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ERRATA 


Page  11,  ligne  3,  au  Heu  de  30  mai  1885,  lire  20  mai. 

Page  58,  ligne  26,  au  lieu  de  les  dispenses,  lire  des  dispenses. 

Page  189,  ligne  27,  après  de  la  marine,  ajouter:  s'il  n'est  pas  marié. 
Dans  le  cas  contraire  un  tiers  de  la  solde  retourne  à  la  femme,  un 
tiers  à  Tarmement,  un  tiers  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine (3). 

Page  189,  note  (3),  après  art.  69 y  ajouter:  modifié  par  la  Loi  du 
^o  avril  1898. 

Page  159,  note  1,  au  lieu  de  49,  lire  19. 

Page  358,  ligne  21,  au  lieu  de  reçu,  lire  reçue. 

Page  438,  ligne  25,  au  lieu  de /es  chancelleries,  lire  c/es  chancelleries. 
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GUIDE  PRATIQUE  DES  CONSULATS 


LIVRE  HUITIÈME 

DES  FONCTIONS  DES  CONSULS 

DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  MARINE  MILITAIRE 

ET  LA  MARINE  MARCHANDE 


CHAPITRE  PREMIER 
De  la  correspondance  des  consuls  avec  le  ministère 

DE  la   marine. 

617.  Objet  de  la  correspondance.  —  Nous  avons  dit  au  livre 
V  que,  quoique  les  consuls  soient  exclusivement  placés 
depuis  1793  sous  la  dépendance  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  ils  entretiennent,  néanmoins,  avec  celui  de  la 
marine  une  correspondance  directe  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  maritime  en  pays  étranger. 

Cette  correspondance  doit  porter  principalement  sur  les 
mouvements  des  forces  navales  françaises  et  étrangères,  les 
armements  et  expéditions  militaires  dont  les  consuls  peuvent 
avoir  connaissance,  les  événements  de  mer,  les  nouvelles 
institutions  maritimes  adoptées  par  les  puissances  étran- 
gères, la  police  de  la  marine  marchande,  les  sauvetages, 
l'administration  des  prises  en  temps  de  guerre,  la  conduite 
tenue  par  les  navigateurs  français  dans  les  ports  de  la  rési- 
dence des  consuls,  les  ressources  que  ces  mômes  ports 
peuvent  offrir  pour  l'approvisionnement  des  bâtiments  de  la 
flotte  ou  des  arsenaux  en  munitions  de  différentes  espèces, 
les  découvertes  et  ouvrages  utiles  aux  progrès  des  différentes 
parties  de  Tart  nautique  et  de  l'architecture  navale,  de  l'in- 
stallation des  bâtiments  de  mer,  etc. 


GCIDB  DBS  CONSULATS.  ~  11. 
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2  LIVRE   VIII.   —   CHAPITRE    I 

Les  consuls  doivent  encore  avoir  soin  d'adresser  au  ministre 
de  la  marine  les  nouvelles  cartes,  plans,  avertissements  et 
autres  documents  hydrographiques  qui  sont  publiés  dans  le 
pays  de  leur  résidence.  Ils  doivent  également  lui  donner  avis 
de  l'établissement  ou  de  la  suppression  des  phares,  tonnes, 
balises,  et  de  tous  les  changements  notables  qui  peuvent 
survenir  dans  les  bancs,  amers  et  courants  des  ports  de  leur 
consulat.  Enfin,  ils  doivent  lui  communiquer,  en  môme  temps 
qu'au  ministère  des  affaires  étrangères,  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  peuvent  recueillir  sur  l'apparition  des  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses  dans  le  pays  de  leur  résidence, 
et  sur  les  changements  introduits  dans  les  règlements  sur  la 
police  des  ports  et  sur  la  santé  publique  (1). 

Les  consuls,  en  résidence  dans  les  colonies  des  nations 
européennes,  étaient  également  tenus  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre au  ministère  de  la  marine,  quand  Tadministration  des 
colonies  dépendait  de  ce  département,  toutes  les  informations 
ou  données  qu'ils  pouvaient  être  à  même  de  se  procurer  sur  ces 
mêmes  colonies  et  de  nature  à  faire  connaître  leur  situation 
réelle  sous  les  points  de  vue  administratif,  maritime,  agri- 
cole, industriel  et  commercial  (2).  Depuis  la  création  du 
ministère  des  colonies,  les  agents  du  service  consulaire, 
n'ayant  pas  le  droit  de  correspondance  directe  avec  ce  mi- 
nistère, doivent  faire  passer  les  informations  dont  il  s'agit 
par  l'intermédiaire  du  département  des  affaires  étrangères. 

Enfin,  c'est  au  ministère  de  la  marine  que  les  consuls 
doivent  adresser,  le  cas  échéant,  leurs  propositions  de  récom- 
penses honorifiques  ou  de  gratifications  pécuniaires  à  accor- 
der pour  faits  de  sauvetage  ou  pour  services  éminents  ren- 
dus à  des  navires  français  en  détresse  (3). 

618.  Division  de  la  correspondance.  —  Cette  correspon- 
dance des  consuls  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802]  et  l^^' 
octobre  1814. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  de  novembre  1817. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  A  avril  1861.  (F.) 
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pour  celle  qu'ils  entretiennent  avec  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  être  divisée  d'après  l'organisation  centrale  du 
ministère  de  la  marine.  Toute  autre  manière  de  procéder 
serait  vicieuse,  et  il  y  aurait  des  inconvénients  d^autant  plus 
grands  à  confondre  dans  une  même  dépèche  des  afTaires  de 
nature  différente,  ressortissant  par  conséquent  à  plusieurs 
directions  du  même  ministère,  qu'il  en  résulterait,  par  suite 
de  la  longueur  des  extraits  à  faire  en  France  et  de  la  compli- 
cation des  écritures,  sinon  une  impossibilité,  du  moins  un 
retard  souvent  très  préjudiciable  tant  pour  la  rapidité  de 
leur  expédition  que  pour  la  réception  par  les  consuls  des  in- 
structions dont  ils  peuvent  avoir  besoin  (1). 

A  cette  recommandation  expresse  doit  encore  être  ajoutée 
celle  de  rappeler,  dans  la  citation  des  dépèches  antérieure- 
ment écrites  ou  reçues  par  les  consuls,  le  timbre  de  la  direc- 
tion et  du  bureau  qu'elles  concernent,  si  ce  timbre  n'est  pas 
le  même  que  celui  de  la  lettre  qui  contient  la  citation  (2). 

Aux  termes  des  décrets  des  9  avril,  23  et  30  mai  1896,  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  la  marine  comprend, 
outre  le  cabinet  du  ministre,  sept  directions  et  deux  services, 
savoir:  1*  l'état-major  général,  dont  le  chef  est  directeur  du 
cabinet  militaire  du  ministre;  2**  la. direction  du  personnel  ; 
3*  la  direction  du  matériel  ;  4**  la  direction  de  l'artillerie  ;  5**  la 
direction  de  la  comptabilité  générale;  G**  la  direction  du 
contrôle;  7®  le  service  central  des  défenses  sous-marines; 
8**  la  direction  de  là  marine  marchande  ;  9®  l'administration 
de  l'établissement  des  Invalides  de  la  marine. 

Il  serait  superflu  d'énumérer  ici,  d'une  façon  détaillée,  les 
attributions  des  nombreux  bureaux  du  ministère  de  la  marine, 
suivant  l'organisation  intérieure  de  ce  département,  laquelle 
se  trouve  d'ailleurs  indiquée  tous  les  ans  dans  le  bulletin 
officiel  de  la  marine  et  dans  la  nomenclature  du  budget  dont 
l'envoi  est  fait  à  tous  les  consuls.  Nous  nous  bornerons  à 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  24  septembre  1821,  8  janvier  1838,  28  dé- 
cembre 1840,  !««•  mars  et  17  décembre  1886.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  16  février  1850. 
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faire  connaître,  d'après  les  arrêtés  ministériels  du  31  mai  1896, 
les  attributions  des  bureaux  dans  la  spécialité  desquels  rentre 
la  correspondance  des  consuls. 

Etat-major  général.  —  l^  Section.  — Etude  des  forces  ma- 
ritimes et  de  la  défense  des  côtes  des  puissances  étrangères. — 
-Centralisation  des  renseignements  de  toute  nature  sur  le 
matériel,  le  personnel,  le  budget  de  la  marine  de  ces  puis- 
sances. —  Attachés  navals.  —  Officiers  en  mission. — Presse 
française  et  étrangère  au  point  de  vue  des  renseigements 
maritimes.  —  2*  Section.  —  Défense  des  ports  de  guerre  et 
des  côtes.  —  Défenses  fixes  et  mobiles.  —  Mobilisation  des 
troupes  de  la  marine,  etc.  —  3*  Section,  —  Centralisation  de 
tous  les  renseignements  sur  la  flotte  française,  son  personnel, 
son  armement,  etc.  —  Bureau  des  mouvements  de  la  flotte. 

—  Mouvements  de  la  flotte.  —  Armements,  désarmements  et 
service  de  la  réserve.  —  Relations  politiques  avec  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  service  hydrographique,  etc.  — 
Bureau  de  Venregistrement  et  du  chiffre. 

Cabinet  administratif.  —  Secrétariat.  —  Correspondance 
générale  :  Affaires  ne  rentrant  dans  les  attributions  d'aucun 
bureau.  —  Correspondance  particulière  :  Demandes  d'au- 
dience. —  Affaires  secrètes  ou  réservées.  —  Bureau  du  per- 
sonnel de  V administration  centrale^  du  service  intérieur  et 
des  archives^  bibliothèques,  publications  et  impressions. 

Service  du  contentieux.  —  Questions  de  nationalité  et  de 
naturalisation.  —  Régularisation  d'état  civil  des  militaires  et 
marins.  —  Droit  international. 

Direction  du  personnel.  1'*  Sous-direction  :  Personnel.  — 
Bureau  de  létat-major  de  la  flotte.  —  Bureau  des  équi- 
pages de  la  flotte.  —  Service  de  la  mobilisation  des  inscrits. 

—  Récompenses  accordées  pour  faits  de  sauvetage.  —  Légion 
d'honneur.  —  Médailles  commémoratives.  —  Bureau  des 
troupes  de  la  marine.  —  Bureaux  des  corps  assimilés  et  de 
la  justice  maritime. —  Recherche  et  poursuite  des  déserteurs 
et  insoumis. 

2«  Sous-direction  :  Services  administratifs.  —  Bureau  de 


Digitized  by  VjOOQ IC 


CORRESPONDANCE  AVEC   LA  MARJNE  5 

la  solde  et  de  l'habillement.  —  Frais  de  voyage,  conduite  et 
vacations  (service  marine).  —  Frais  de  passage  et  de  rapatrie- 
ment (service  marine). — Indemnités  et  gratifications  diverses. 
—  Bureau  des  subsistances  et  des  hôpitaux. 

Direction  du  matériel.  —  Bureau  des  constructions 
navales.  —  Bureau  des  travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils.  —  Bureau  des  approvisionnements  généraux,  des 
transports  et  des  affrètements. 

Service  central  des  défenses  sous-marinës.  —  Bureau 
technique  et  administratif. 

Direction  de  l'artillerie.  —  Bureau  technique.  — 
Bureau  administratif. 

Direction  de  la  comptabilité  générale.  —  Bureau  des 
fonds  et  ordonnances  et  dépenses  d'outre-mer.  —  Rembour- 
sement des  avances  faites  à  la  marine  par  les  divers  minis- 
tères, apurement  et  ordonnancement  de  toutes  les  dépenses 
du  service  marine  acquittées  par  traites  de  bord  et  par  traites 
consulaires,  ordonnances  de  remboursements  pour  les 
avances  faites  par  les  consuls,  comptes  ouverts  avec  les 
consuls  pour  les  avances  à  la  marine...  — Bureau  de  la 
comptabilité  centrale  des  fonds  et  pensions.  —  Liquidation 
des  pensions  civiles  et  militaires  de  la  marine,  des  pensions 
et  soldes  de  réforme.  —  Revision  des  pensions,  —  Bureau 
de  la  comptabilité  des  matières.  —  Agence  comptable  du 
ministère. 

Direction  de  la  marine  ma^ichande,  des  pêches  et  de  la 
domanialité.  —  Bureau  de  la  navigation  commerciale.  — 
Capitaines  de  la  marine  marchande.  Médecins  et  coffres  des 
médicaments  des  navires  de  commerce.  —  Police  de  la  navi- 
gation commerciale.  Navigation  de  plaisance.  Enquêtes  rela- 
tives aux  naufrages,  abordages  et  autres  accidents  des  bâti- 
ments de  commerce.  —  Tribunaux  maritimes  commerciaux  : 
contrôle  des  jugements  ;  grâces  et  commutation  de  peines  ; 
libération  conditionnelle;  retrait  ou  suspension  de  décora- 
tions et  médailles  commémoratives.  — Engagement  des  gens 
de  mer  et  rapatriement.  —  Etat  civil  :  décès  et  naissances  à 
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bord  des  navires  de  commerce;  procès-verbaux  de  dispari- 
tion; déclarations  judiciaires  de  décès.  —  Recherches  dans 
l'intérêt  des  familles  des  personnes  embarquées.  —  Francisa- 
tion des  navires.  —  Pavillons.  —  Navigation  des  neutres. 
Droit  maritime  international.  —  Récompenses  pour  faits  de 
sauvetage.  —  Bureau  des  pêches^  domainialité  mairitime  et 
encouragements k  la  marine  marchande.,.  Pêcheries  inter-  ' 
nationales  de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord.  Grandes  pèches 
maritimes;  pêcheries  de  Terre-Neuve  et  d'Islande.  —  Allo- 
cations d'indemnités  pour  pertes  de  matériel  de  pêche, 
éprouvées  par  les  marins  dans  des  circonstances  exception- 
nelles. —  Liquidation  provisoire  des  primes  à  la  navigation 
accordées  à  la  marine  marchande. 

Service  hydrographique. —  Bureau  administratif.-^  Bi-- 
bliothèque. 

Direction  du  contrôle. 

Etablissement  des  Invalides  de  la  marine.  —  Bureau  de 
V ordonnancement  et  de  la  comptabilité.  —  Centralisation  de 
la  comptabilité  des  trois  caisses  de  l'établissement  :  prises, 
gens  de  mer  et  invalides.  —  Contentieux  des  services  gens 
de  mer  et  invalides;  amendes, confiscations  et  condamnations 
pécuniaires  au  profit  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

—  Bureau  des  prises,  naufrages^  gens  de  mer,  demi-soldes 
et  secours.  —  Centralisation  des  avis  de  naufrages  et  d'épaves 
recueillies  en  mer  et  sur  les  côtes  ;  statistique  des  sinistres 
maritimes  ;  liquidation  des  sauvetages  opérés  dans  les  ports, 
les  colonies  et  les  consulats  ;  contentieux  du  service  des  pri- 
ses maritimes  et  des  bris  et  naufrages.  —  Paiement  des  dé- 
comptes de  solde  de  marins  de  l'État  et  du  commerce  versés 
à  la  caisse  des  gens  de  mer.  —  Liquidation  des  successions 
maritimes.  —  Recherches  des  intéressés.  —  Examen  de  mé- 
moires de  proposition  de  demi-soldes  et  pensions  dérivées. 

—  Gratifications  de  réforme,  secours  sur  les  fonds  de  la  caisse 
des  Invalides,  sur  les  ressources  provenant  de  dons  et  de  legs 
faits  à  cet  établissement,  et  sur  la  caisse  des  offrandes  na- 
tionales. 
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619.  Analyses  marginales. — Iln^estpas  prescrit  aux  consuls 
de  numéroter  les  dépêches  qu'ils  adressent  au  ministère  de 
la  marine;  mais  il  leur  est  recommandé  d'inscrire,  à  la  marge 
de  chacune  d'elles,  une  analyse  sommaire  du  contenu  et  d'in- 
diquer, à  la  suite  de  la  réclame,  le  nom  de  la  direction  que 
TafTaire  traitée  concerne  particulièrement  (1). 

620.  Signature  du  ministre.  —  Les  dépèches  adressées  par 
le  ministère  de  la  marine  aux  consuls  nesont  signées  person- 
nellement par  le  ministre,  que  lorsqu'elles  contiennent  déci- 
sion ou  instruction  sur  une  question  importante  ;  les  simples 
demandes  d'informations  et  les  accusés  de  réception  sont 
signés,  sous  l'autorisation  du  ministre,  par  le  chef  de  la  di- 
rection ou  du  service  dont  elles  portent  le  timbre.  Il  va  sans 
dire,  néanmoins,  que  toutes  les  réponses  doivent  être  adres- 
sées directement  au  ministre. 

621.  Envoi  de  pièces  à  la  marine.  —  Les  pièces  de  service 
que  les  consuls  ont  à  transmettre  au  ministère  de  la  marine 
doivent  toutes  également  et  invariablement  être  mises  sous 
le  couvert  du  ministre,  et  non  sous  celui  de  fonctionnaires 
ou  d'agents  de  l'administration  centrale  qui,  ne  jouissant  pas 
de  la  franchise,  ne  sauraient  être  tenus  de  les  recevoir,  et  ne 
doivent  d'ailleurs  en  être  légalement  saisis  que  par  l'inter- 
vention directe  du  ministre  (2). 

622.  Conservation  des  dépèches.  —  Quant  à  la  conservation 
et  à  l'enregistrement  à  l'étranger  de  la  correspondance  des 
consuls  avec  le  département  de  la  marine,  les  règles  à  suivre, 
à  cet  égard,  sont  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  indi- 
quées au  livre  IV  pour  leur  correspondance  avec  le  ministère 
des  affaires  étrangères. 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  28  décembre  1840  et  16  février  1850. 
(3)  Circulaire  de  la  marine  du  4  septembre  1840. 
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CHAPITRE  II 

De  la  comptabilité  des  consuls  avec  le  ministère 

DE  la  marine. 

Section  I".  —  De  V intervention  des  consuls  dans  Vacquitiement 
des  dépenses  de  la  flotte  à  Vétranger, 

623.  Comptabilité  relative  aux  bâtiments  de  guerre.  —  Le 

service  de  la  comptabilité  des  consuls  avec  le  département 
de  la  marine  est  aujourd'hui  beaucoup  moins  important  qu'il 
ne  l'était  autrefois. 

L'ordonnance  de  1776  sur  les  fonctions  des  officiers  de 
marine  à  bord  des  bâtiments  de  TEtat,  relativement  aux  con- 
sommations et  remplacements  des  munitions  et  des  effets  en 
cours  de  campagne,  avait  chargé  les  consuls  de  pourvoir, 
dans  les  ports  étrangers,  au  ravitaillement  de  ces  bâtiments 
et  à  leurs  besoins  de  toute  nature  (1). 

Ce  mode  de  procéder,  fort  compliqué  dans  son  application, 
avait  entraîné  des  inconvénients  aussi  graves  que  nombreux, 
et  en  1841,  à  la  suite  d'une  correspondance  échangée  sur 
cette  matière  entre  les  deux  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine,  il  dut  être  abandonné.  Les  consuls  furent 
en  conséquence  exonérés  de  l'obligation  qui  leur  était  anté- 
rieurement imposée  de  pourvoir,  à  l'aide  de  traites  sur  le 
Trésor  public,  aux  dépenses  qu'occasionnent,  dans  les  ports 
de  leur  résidence,  les  bâtiments  de  l'État,  et  d'en  justifier 
selon  les  formes  réglementaires. 

Cette  disposition  a  été  définitivement  sanctionnée  en  1845; 
les  traites  concernant  les  bâtiments  de  guerre  à  l'étranger 
sont  aujourd'hui  émises  par  le  commandant,  conjointement 
avec  l'officier  chargé  du  détail  et  l'officier  d'administration. 
Ce  n'est  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  lors- 


(1)  Ordonnance  du  27  septembre  1776,  art.  19  et  24. 
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que  le  départ  subit  des  bâtiments  a  mis  les  ofiiciers  chargés 
du  soin  de  tirer  ces  traites  dans  l'impossibilité  absolue  de 
liquider  la  totalité  des  dépenses  faites  par  eux,  que  les  con- 
suls sont  chargés  de  les  acquitter.  Lorsque  ces  dépenses  ne 
dépassent  pas  la  somme  de  cinquante  francs,  elles  sont  avan- 
cées de  leurs  deniers  et  sous  leur  responsabilité  personnelle 
par  les  chefs  de  poste.  Ils  en  sont  remboursés  avec  une  bo- 
niQcation  de  2  0/0  pour  frais  de  banque  et  de  recouvrement, 
au  moyen  d'ordonnances  directes  délivrées  à  Paris  à  leur 
profit  et  payables  entre  les  mains  et  sur  l'acquit  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs.  Les  pièces  justificatives  de  ces  dépenses 
{états  de  prises  en  charge  à  bord,  reçus  des  fournisseurs  à 
terre,  etc.)  sont  adressées  à  la  division  des  fonds  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  qui  est  chargé  de  les  transmettre 
au  ministère  de  la  marine  et  d'en  réclamer  le  rembourse- 
ment. 

Si  les  avances  à  faire  par  les  consuls  pour  le  service  de  la 
flotte  dépassent  la  somme  de  cinquante  francs,  ils  peuvent 
s'en  couvrir  au  moyen  de  traites  sur  le  Trésor  (1).  Avant  de 
procéder  à  leur  émission,  les  consuls  doivent,  toutes  les  fois 
que  les  circonstances  le  permettent,  demander  l'autorisation 
de  tirer  au  ministre  de  la  marine  (direction  de  la  comptabi- 
lité  générale  :  bureau  des  dépenses  d'outre-mer).  Les  traites, 
tirées  sur  le  caissier  payeur  central  du  Trésor  public,  doivent 
être  émises  par  première  et  seconde  à  un  mois  de  vue  et  être 
établies  conformément  au  modèle  annexé  à  l'instruction  du 
ministère  de  la  marine  en  date  du  12  août  1880  (2).  Le  nu- 
méro d'ordre  d'émission  doit  être  le  même  pour  le  primata 
et  le  duplicata.  Les  avis  d'émission  et  les  pièces  justificati- 
ves des  traites  doivent  être  adressés  au  ministère  de  la  ma- 
rine (direction  de  la  comptabilité  générale)  le  jour  même  de 
leur  émission.  Toute  infraction  à  cette  règle  obligerait  le 


(1)  Décret  du  31  mai  1862,  art.  95.  —  Décret  du  20  décembre  1890,  art. 
63  et  66.(F.)~InslrucUon  de  la  marine  du  12  août  1880,  §  15. (F.)— Instruction 
des  afTaires  étrangères  du  10  mai  1891  (§§  206  à  210  et  221).(F.) 

(2)  Voir  ce  modèle  au  Formulaire,  tome  i",  mod.  n«  117. 
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ministre  de  la  marine  à  refuser  son  acceptation  et  à  laisser 
en  souffrance  la  signature  du  tireur.  Les  dépenses  faites 
avec  émission  de  traites  pur  le  Trésor  ne  comportent  aucune 
bonification. 

En  dispensant  les  consuls  d'intervenir  dans  les  opérations 
relatives  à  Tacquittement  et  à  la  justification  des  dépenses 
de  la  flotte  en  pays  étranger,  on  ne  pouvait  cependant  pas 
exempter  ces  agents  de  Tobligation  de  participer  aux  opé- 
rations qui  s'y  rattachent  et  de  contribuer,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  à  assurer  le  service  des  approvi- 
sionnements des  bâtiments  de  TEtat,  aux  meilleures  condi- 
tions possibles  pour  le  Trésor.  Ils  doivent  donc  aider  de  leur 
concours  les  commandants  des  bâtiments,  pour  les  éclairer 
sur  les  usages  de  la  localité,  les  moyens  de  ravitaillement 
qu'elle  présente  et  les  garanties  qu'offrent  les  soumission- 
naires des  marchés,  ainsi  que  pour  faciliter  aux  officiers  le 
placement  de  leurs  traites  et  les  moyens  de  justifier  leurs 
dépenses  (1). 

624.  Passation  des  marchés.  —  La  passation  des  marchés, 
qui  était  autrefois  dévolue  aux  consuls,  appartient,  comme 
de  raison,  aujourd'hui  aux  administrations  de  bord  ;  mais» 
comme  celles-ci  ne  sauraient  recueillir  de  la  part  des  consuls 
que  d'utiles  notions,  non  pas  seulement  sur  les  moyens  de 
ravitaillement,  mais  encore  sur  le  plus  ou  moins  de  proba- 
bilité d'obtenir  un  bon  service  de  tels  ou  tels  soumission- 
naires, c'est  en  leur  présence  et  dans  leur  chancellerie  que 
les  marchés  doivent  être  passés.  L'acte  qui  en  est  dressé 
doit  expressément  faire  mention  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  être  signé  par  le  consul  et  timbré  du  sceau 
ofïîciel  du  consulat  (2).  On  le  dresse  en  triple  expédition  ori- 
ginale, revêtu  des  signatures  des  fournisseurs,  des  membres 
de  la  commission  et  du  commandant.  Une  de  ces  expédi- 
tions est  remise  au  fournisseur  ;  une  autre  est  jointe  à  la 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  5  juin  1841. 

(2)  Voir  le  modèle  de  ces  marchés  au  Formulairet  tome  !«%  page  252. 
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comptabilité  de  la  division  navale  ou  du  bâtiment  ;  la  troi* 
sième  est  déposée  à  la  chancellerie  du  consulat.  Elle  est 
annotée  conformément  au  décret  du  30  mai  1885,  par  le  com- 
missaire d'armée,  d'escadre  ou  de  division,  et  par  le  com- 
mandant du  bâtiment,  d'observations  concernant  la  manière 
dont  les  conditions  du  marché  ont  été  remplies  par  les  four- 
nisseurs. 

Indépendamment  de  ces  expéditions  originales,  il  doit 
être  adressé  au  ministre,  par  lettres  spéciales,  trois  ou  quatre 
ampliations,  suivant  les  cas,  certifiées  et  visées.  Deux  de 
ces  ampliations  sont  transmises  sous  le  timbre  comptabi- 
lité  générale:  dépenses  d'outre-mer;  les  deux  autres  ou  une 
seule,  pour  les  marchés  les  moins  importants,  doivent  parve- 
nir sous  le  timbre  des  services  administreitifs  ou  du  matériel 
selon  Tobjet  des  contrats.  Pour  les  livraisons  subséquentes 
faites,  soit  au  bâtiment  qui  a  passé  le  marché,  soit  à  tout  autre, 
il  n*est  pas  nécessaire  de  joindre  une  ampliation  nouvelle  du 
marché  (1). 

Nous  croyons  utile  d'ajouter  ici  une  observation  relative  à 
la  passation  de  ces  marchés  dans  les  consulats.  Le  système 
d'adjudication  publique  a  pour  but  d'appeler,  pour  la  sou- 
mission des  fournitures,  une  concurrence  utile  aux  intérêts 
du  Trésor.  Néanmoins,  on  s'astreint  rarement,  à  l'étranger, 
à  ce  mode  de  procéder  dans  l'espoir  d'obtenir  un  meilleur 
service.  C'est  souvent  un  abus,  et  nous  croyons  qu'afin  de 
dégager  leur  responsabilité,  les  consuls  devraient  toujours 
insister  pour  que  les  marchés  passés  dans  leur  chancellerie 
eussent  lieu  par  adjudication  publique.  Dans  les  ports  de  sta- 
tion, les  instructions  générales  du  ministère  de  la  marine 
veulent  du  reste  qu'il  en  soit  toujours  ainsi,  à  moins  que  des 
circonstances  inhérentes  à  la  localité  et  d'une  nature  excep- 
tionnelle n'y  mettentobstacle(2)  ;  mais,  danscecas,les  consuls, 
aussi  bien  queles  officiers  commandants,  sont  tenus  de  rendre 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  août  1880.  (F.) 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  30  novembre  1845,  24  novembre  1869    et 
12  août  1880.  (F.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


12  LIVKE   VIII.    —   CHAPITRE  II.  —  SECTION  I 

compte  des  motifs  qui  ont  pu  nécessiter  une  semblable  déro- 
gation à  la  règle.  Même  pour  les  marchés  de  gré  à  gré,  on 
doit  également  faire  appel  à  la  concurrence,  sauf  le  cas  d'im- 
possibilité absolue.  —  Dans  le  cas  d'une  adjudication  publique 
restreinte  (art.  71  du  décret  du  31  mai  1862),  ne  sont  admis  à 
concourir  que  les  négociants  qui  se  présentent  munis  d'une 
autorisation  délivrée,  à  cet  effet,  par  le  consul  de  France. 

Les  consuls  savent  que  les  administrations  de  bord  ne 
sont  tenues  de  passer  de  marchés,  que  pour  les  fournitures 
dont  le  montant  excède  la  somme  de  mille  cinq  cents  francs  (1); 
ils  ne  sauraient  donc  prétendre  à  aucune  intervention  dansles 
conventions  verbales  concernant  les  dépenses  inférieures  à 
ce  chiffre. 

Mais  il  peut  arriver  qu'un  bâtiment,  ayant  besoin  de  fourni- 
tures dont  la  valeur  dépasse  le  taux  de  quinze  cents  francs, 
ne  puisse  pas,  par  des  motifs  d'une  urgence  extrême,  passer 
un  marché.  Dans  ce  cas,  il  doit  en  être  dressé  un  procès-verbal 
qui  est  mis  à  l'appui  de  l'état  de  dépenses.  Nous  pensons  en 
outre  que,  conformément  à  une  règle  ancienne,  les  fourni- 
tures peuvent,  s'il  y  a  à  cet  égard  accord  entre  le  Conseil 
d'administration  du  bord  et  le  soumissionnaire,  être  faites 
d'après  les  clauses  et  conditions  du  dernier  marché  passé 
par  un  autre  bâtiment  ;  c'est  au  consul  à  apprécier  s'il  n'y  a 
pas  d'inconvénient  pour  le  Trésor  à  prêter  les  mains  à  cet 
arrangement  :  il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu  dans  ce  cas,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  transmettre  au  ministère 
une  nouvelle  ampliation  du  marché  (2). 

Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies  pour  les  actes  addi- 
tionnels qu'il  y  aurait  lieu  de  passer,  suivant  les  nécessités 
du  service,  à  l'effet  de  modifier  ou  de  proroger  les  marchés 
primitifs.  En  aucun  cas,  il  ne  doit  être  stipulé  d'augmenta- 
tion de  prix,  l'autorité  maritime  devant  au  contraire  s'effor- 
cer d'obtenir  des  conditions  plus  avantageuses.  Il  convient 
d'ailleurs  de  réserver  à  la  sanction  du  ministre  l'approba- 

<1)  Décret  du  18  novembre  1882. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  30  novembre  1845  et  12  août  1880.  (F.) 
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tion  définitive  des  actes  additionnels,  sauf  à  les  rendre  im- 
médiatement exécutoires  dans  les  cas  d'urgence. 

Une  dernière  recommandation  est  enfin  faite  relativement 
à  ces  marchés,  aux  autorités  maritimes  et  consulaires,  en  ce 
qui  touche  l'utilité  de  stipuler  que  les  fournitures  auront  lieu 
en  poids,  mesures  et  monnaies  de  France,  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible  (1). 

625.  Régularisation  des  pièces  justificatives.  —  Indépendam- 
ment de  leur  assistance  à  la  passation  des  marchés,  l'attache 
des  consuls  est  encore  nécessaire  pour  donner  à  certaines  piè- 
ces justificatives  à  produire  par  les  administrations  de  bord 
un  caractère  d'authenticité  et  de  régularité  convenable. 

Ainsi,  les  signatures  des  agents  de  change  ou  négociants 
qui  délivrent  les  certificats  constatant  le  cours  du  change 
doivent  toujours  être  légalisées  par  les  consuls  ;  et,  à  ce  sujet, 
nous  rappellerons  que,  comme  ces  certificats  du  cours  du 
change  sont  presque  toujours  fournis  aux  administrations  de 
bord  par  l'intermédiaire  des  chancelleries,  les  consuls  doi- 
vent avoir  soin  de  prendre  les  informations  les  plus  précises 
sur  la  réalité  du  cours  déclaré,  et  s'assurer  que  les  certificats 
visés  par  eux  ont  tout  le  caractère  de  la  sincérité.  Comme 
les  traites  de  bord  tirées  sur  le  Trésor  public  jouissent  par- 
tout avec  raison  du  premier  crédit,  la  négociation  doit  s'en 
faire  à  un  taux  supérieur  ou  au  moins  égal  au  meilleur  papier 
de  commerce  et  de  banque.  Le  ministère  de  la  marine  a  donc 
le  droit  d'exiger  que  la  comparaison  des  certificats  de  change, 
légalisés  dans  les  consulats  et  fournis  à  l'appui  de  la  compta- 
bilité des  bâtiments  de  guerre,  avec  lecours  officiel  du  com- 
merce, fasse  ressortir  constamment  la  preuve  de  la  vigilance 
exercée  à  cet  égard  par  les  consuls  (2). 

Dans  les  pays  étrangers,  les  traites  de  bord  ou  consulaires 
peuvent  être  délivrées,  soit  à  l'ordre  des  fournisseurs  direc- 
tement, soit  à  l'ordre  de  bailleurs  de  fonds.  Dans  le  premier 


(1)  Instruction  du  12  août  1880.  (F.) 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  15  octobre  1833. 
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CSLB,  les  fournisseurs  doivent  apposer  leur  acquit  sur  les  états 
de  paiement  ou  sur  les  factures,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
réclamer  d'eux  un  reçu  spécial  de  la  traite.  Lorsque  les  traites 
sont  délivrées  à  Tordre  de  bailleurs  de  fonds,  deux  sortes  de 
Justifications  sont  obligatoires.  Les  tireurs  doivent,  d'une 
part,  se  faire  remettre  par  le  bailleur  de  fonds  un  reçu  en 
double  expédition  de  la  traite  :  l'une  de  ces  expéditions  est 
conservée  à  l'appui  de  la  comptabilité  du  bord,  l'autre  est 
adressée  au  ministre  avec  l'avis  d'émission.  D'autre  part,  les 
factures  ou  les  états  de  paiement  doivent  être  revêtus  des 
-quittances  des  créanciers  réels  duTrésor(l).  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  signer  ces  états  par  les  bailleurs  de  fonds. 

Lorsque  les  parties  prenantes  se  trouvent  hors  d'état  de 
souscrire  l'acquit  des  sommes  qui  leur  sont  payées,  il  doit 
y  être  suppléé  par  des  déclarations  motivées,  signées  des 
membres  du  conseil  d'administration  du  bx)rd.  Les  signatures 
données  par  des  ayants  droit  de  nationalité  chinoise,  japo- 
naise, arabe,  etc.,  doivent  être  avérées  par  l'autorité  consu- 
laire du  lieu.  A  défaut,  les  payements  sont  certifiés  par  deux 
témoins  qui  peuvent  être  pris  dans  le  personnel  du  bord. 
Lorsque  les  quittances  sont  données  par  les  mandataires  des 
fournisseurs  ou  des  bailleurs  de  fonds,  il  est  indispensable 
de  produire,  à  l'appui ,  la  procuration  du  titulaire  de  la  créance, 
ou,  à  défaut,  telle  autre  pièce  pouvant  en  tenir  lieu,  délivrée, 
soit  par  le  consul,  soit  par  l'autorité  locale. 

Il  est  interdit  de  surcharger  ou  de  gratter  les  pièces  comp- 
tables ou  les  traites.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'opérer  une  rectifi- 
cation, les  mots  ou  les  chiffres  à  modifier  doivent  être  biffés 
par  un  trait  de  plume  et  remplacés  par  les  énonciations  re- 
<;onnues  exactes.  La  substitution  en  interligne  ou  par  renvoi 
doit  être  approuvée  et  signée  ou  parafée  par  qui  de  droit  (2j. 

(1)  Pour  donner  satisfaction  au  désir  maintes  fois  exprimé  par  la  cour 
•des  comptes,  il  convient  de  produire  le  décompte  du  fournisseur,  même 
lorsque  l'état  de  liquidation  est  revêtu  de  la  quittance  de  l'ayant  droit, 
attendu  que  ce  décompte  doit  pouvoir  être  contrôlé  avec  celui  dressé  par 
les  tireurs. 

(2)  Instruction  de  la  marine  du  12  août  1880  (§  18  à  22).  (F.) 
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Les  pièces  écrites  en  langue  du  pays  doivent  être  accom- 
pagnées dune  traduction  faite  par  le  chancelier  ou  l'inter- 
prète du  consulat,  dont  la  signature  devra  être  légalisée  par 
le  chef  de  poste.  (1) 

Section  II.  —  Des  dépenses  effectuées  dans  les  consulats 
pour  le  service  du  département  de  la  marine. 

626.  Nature  des  dépenses.  —  La  modification  capitale  qui  a 
été  apportée'  il  y  a  cinquante  ans,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  aux  relations  des  consuls  avec  le  département  de 
la  marine  sous  le  rapport  de  la  comptabilité,  a  nécessaire- 
ment beaucoup  restreint  l'application  des  règles  qui  leur 
avaient  été  tracées,  à  diverses  époques,  en  ce  qui  concerne  ce 
service.  Nous  allons  indiquer  les  dispositions  des  règlements 
auxquelles  les  consuls  sont  tenus  de  se  conformer  avec  soin. 

Dans  l'état  de  choses  actuel,  les  agents  français  à  l'exté- 
rieur, bien  qu'étant  exonérés  d'une  façon  générale  de  l'obli- 
gation de  pourvoir,  à  l'aide  de  traites  sur  le  Trésor  public ,  aux 
dépenses  faites  dans  les  ports  de  leur  résidence  par  les  bâti- 
ments de  rÉtat,  sont  spécialement  appelés  à  subvenir,  non 
seulement  aux  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  maladie 
et  de  rapatriement  des  marins  naufragés  ou  délaissés,  et  aux 
dépenses  d'arrestation  des  déserteurs  ou  autres  personnes 
dépendant  de  la  marine  marchande,  mais  encore  à  certaines 
avances  que,  dans  des  cas  exceptionnels,  les  administrations 
des  bâtiments  de  l'Etat  seraient  dans  l'impossibilité  de  régler 
et  de  payer,  telles  que  frais  de  pilotage,  de  remorquage, 
loyers  de  magasins  ou  de  bateaux,  achats  de  charbon,  etc.  (2). 

En  principe,  les  consuls  ne  doivent  comprendre  dans  leurs 
comptes  avec  le  département  de  la  marine  aucune  dépense 
autre  que  celles  qui  lui  incombent.  Cependant,  ces  agents 
peuvent  se  trouver  dans  la  nécessité  d'imputer  provisoire- 
ment, sur  les  chapitres  du  service  marine,  des  avances  faites 


(1)  Circulaires  (F.)  de  la  marine  des  22  avril  1841  et  28  janvier  1889. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  12  août  1880  et  28  janvier  1889. 
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pour  le  compte  de  marins  du  commerce,  de  particuliers,  de 
départements  ministériels  et  d'autres  administrations  publi- 
ques. Ces  avances,  dont  les  agents  se  couvrent  par  traites^ 
sont  faites  à  charge  de  remboursement  et  sont  signalées, 
dans  un  état  spécial  conforme  au  modèle  annexé  à  Tinstruc- 
tion  du  12  août  1880  (1). 

627.  Mode  de  remboiirsemeiit.  —  Lorsque  les  dépenses  ef- 
fectuées par  les  consuls  pour  le  département  de  la  marine 
ne  dépassent  pas  cinquante  francs,  elles  sont  avancées  de 
leurs  deniers  personnels,  et  ils  en  sont  remboursés  par  ce 
département,  après  production  et  apurement  des  pièces  justi- 
ficatives, au  moyen  d'ordonnances  directes  délivrées  à  leur 
profit,  entre  les  mains  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  avec  boni- 
fication de  2  7o  (à  titre  de  frais  de  recouvrement)  sur  les 
sommes  par  eux  avancées. 

La  bonification  de  2  ^/o  n'est  pas  due  pour  les  avances  dont 
les  consuls  se  sont  couverts  au  moyen  de  traites  ;  le  banquier 
auquel  ils  s'adressent  pour  négocier  les  traites  leur  verse, 
moyennant  la  remise  d'une  traite  en  francs,  la  somme  exacte 
dont  ils  ont  besoin  en  monnaie  étrangère.  Les  frais  de  négo- 
ciation se  trouvent  ainsi  compris  dans  le  montant  de  la 
traite  (2). 

628.  Classification  des  dépenses.  —  Pour  faciliter  les  liqui- 
dations et  pour  éviter  les  retards  qu'éprouvent  parfois  les 
remboursements  lorsque  les  pièces  produites  sont  irrégulières 
ou  insuffisantes,  il  est  nécessaire  que  les  avances  des  con- 
suls soient  toujours  constatées  selon  les  règles  de  la  compta- 
bilité publique  et  d'après  un  mode  uniforme. 

Les  consuls  n'ont  pas  de  meilleur  guide  à  suivre  en  cela 
que  la  nomenclature,  par  chapitre,  des  dépenses  de  la  marine 
qui  leur  est  régulièrement  transmise  par  ce  département  ; 
elle  contient  toutes  les  indications  propres  à  les  diriger,  soit 
dans  la  classification,  soit  dans  la  justification  de  leurs  dé» 


(1)  Voir  ce  modèle  au  Formulairey  tome  i»"",  page  257. 

(2)  Instruction  du  28  janvier  1889.  (F.) 
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penses  ;  et  comme  le  prompt  ordonnancement  de  celles-ci 
dépend  de  Tobservation  rigoureuse  de  ces  prescriptions,  ils 
ne  sauraient  apporter  trop  de  soin  à  s'y  conformer. 

629.  Spécialité  des  exercices.  —  La  spécialité  des  exercices 
et  des  chapitres  du  budget  étant  de  règle  fondamentale,  il 
doit  être  dressé,  par  exercice,  autant  d*états  séparés  qu'il  se 
trouve  de  chapitres  sur  lesquels  les  dépenses  sont  imputables. 
Conséquemment,  c'est  au  titre  de  l'exercice  pendant  lequel 
les  droits  ont  été  acquis  ou  le  service  exécuté,  que  les  dépenses 
doivent  être  classées,  alors  même  que  le  payement  s'en  ef- 
fectuerait dans  le  cours  d'un  exercice  subséquent,  ce  qui 
peut  arriver  en  quelques  circonstances  (1). 

630.  États  par  chapitre.  —  Chacun  de  ces  états,  distinct  par 
chapitre  et  dûment  daté,  arrêté  et  signé  par  le  consul,  doit 
être  dressé  de  manière  à  présenter  en  regard  de  chaque  ar- 
ticle de  dépense  qui  y  figure,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en 
monnaie  française,  renonciation  de  son  objet  et  le  nombre 
de  pièces  fournies  à  l'appui. 

Les  agents  ne  doivent  y  porter  que  les  sommes  nettes  re- 
présentant exactement  le  montant  de  leurs  avances,  sans  se 
préoccuper,,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  personnel,  de 
la  retenue  en  faveur  du  Trésor  à  laquelle  elles  sont  assujetties. 
Lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  bureau  liquidateur  pourvoira,  au 
moment  de  l'ordonnancement,  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  de 
cette  retenue. 

Quant  à  l'indication  des  chapitres  sur  les  états,  il  ne  suffît 
pas  de  rappeler  les  numéros  qui  leur  sont  attribués  dans  la 
nomenclature  générale,  qui,  comme  on  sait,  varie  d'une  an- 
née à  l'autre  ;  pour  prévenir  toute  erreur,  le  titre  même  de 
chaque  chapitre  doit  être  inscrit  au-dessous  du  numéro  qui 
y  correspond,  sauf,  en  cas  de  doute,  à  laisser  le  chiffre  en 
blanc  (2). 


(1)  Instruction  de  la  marine  du  28  janvier  1889.  (F.) 

(2)  Instruction  de  la  marine  du  28  janvier  1889.  (F.) 

GUIOX  DBS  CONSULATS.  —  XI.  2 
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631.  Justification  des  dépenses.  —  Les  justifications  à  ratta- 
cher à  ces  états  partiels  varient  forcément  selon  la  nature  de 
chaque  dépense  ;  elles  sont,  du  reste,  déterminées  par  les  in- 
structions du  département  de  la  marine,  et  nous  allons  les  indi- 
quer sommairement,  en  présentant  en  môme  temps  la  classi- 
fication des  chapitres  du  budget  de  la  marine  auxquels 
peuvent  se  rapporter  les  dépenses  effectuées  dans  les  con- 
sulats (1). 

Chapitre  IL  Officiers  de  marine  et  équipages  [solde].  Cha- 
pitre IIL  Troupes  de  la  marine  [solde).  Chapitre  V.  Inspec- 
tion des  services  administratifs  et  financiers  (solde).  Chapi- 
tre VI.  Personnel  technique  [solde].  Chapitre  VIL  Person- 
nel administratif  [solde).  Chapitre  VIII.  Personnel  médical 

ET  hospitalier  ET  PERSONNEL  RELIGIEUX  [solde). 

Les  paiements  de  cette  nature  qui  peuvent  être  faits  par 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ne  concernent  que 
la  solde  à  terre  d'oflîciers  en  mission  à  l'extérieur  ;  aucun 
paiement  de  cette  nature  ne  peut  être  effectué  sans  une  au- 
torisation spéciale  du  ministre,  ou,  par  exception,  sans  un 
ordre  écrit  de  TofTicier  général  ou  supérieur  commandant 
en  chef  les  forces  navales. 

Une  copie  ou  un  extrait,  dûment  certifié,  de  la  dépèche 
ministérielle  ou  de  Tordre  de  service  autorisant  la  dépense 
doit  être  joint  à  la  demande  de  remboursement,  ainsi  qu'un 
état  nominatif  décompté  et  émargé,  ou  une  quittance  des  par- 
ties prenantes. 

Les  dépenses  pour  solde  à  la  mer,  en  pays  étranger,  sont 
exclusivement  du  ressort  de  Tadministration  du  bord.  Les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  n'ont  donc  point  à  y 
pourvoir. 

Chapitre  X.  Constructions  navales.  Salaires  pour  l'en- 


(1)  La  nomenclature  ci-dessous  est  celle  deTexercice  1889  annexée  àTin- 
struction  de  la  marine  du  28  janvier  1889.  Gomme  les  numéros  des  cha- 
pitres peuvent  ultérieurement  changer,  il  importe  que  les  agents  en  indi- 
quent toujours  exactement  les  titres. 
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TRBTIEN  ET  L'APPROVISIONNEMENT  DELA  FLOTTE.  —  Réparations 

directement  effectuées  aux  bâtiments. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  acquittées  à  l'aide  de 
traites  de  bord.  C'est  par  exception  à  la  règle,  et  dans  les 
cas  rares  où  le  compte  n'aurait^  pu  en  être  réglé  avant  le 
départ  du  bâtiment,  que  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires sont  autorisés  à  intervenir  dans  les  paiements  de  Tes*- 
pèce.  Ils  doivent  produire  à  Tappui  de  leur  réclamation  les 
marchés  ou  conventions,  s'il  en  a  été  passé,  ainsi  qu'un  état 
nominatif  décompté  par  journée  et  émargé  des  parties  pre- 
nantes ou,  à  défaut,  certifié  par  deux  témoins  du  payement  ; 
ces  pièces  doivent  leur  être  remises  par  l'administration  du 
bord  du  bâtiment  qui  a  commandé  la  dépense. 

Chapitre  XVIII.  Constructions  navales.  Approvisionne- 
ments DE  LA  FLOTTE.  —  Combustibles^  matières  premières, 
objets  confectionnés.  —  Cette  dépense  se  justifie  par  la 
production  des  marchés  ou  conventions,  s'il  en  est  passé  pour 
cet  objet,  ainsi  que  par  un  état  détaillé  de  la  fourniture  con- 
statant, s'il  y  a  lieu,  la  prise  en  charge  par  le  maitre  comp- 
table et  par  la  quittance  du  fournisseur. 

Réparations  de  bâtiments  à  Vextérieur.  —  Cette  dépense 
doit  être  appuyée  des  marchés  ou  conventions,  s'il  y  a  lieu, 
par  un  état  détaillé  des  fournitures  et  par  les  quittances  des 
parties  prenantes. 

Les  dépenses  afférentes  au  chapitre  XVIII,  de  même  que 
celles  qui  concernent  le  chapitre  X,  ne  sont  réglées  qu'excep- 
tionnellement par  les  agents  diplomatiques,  lorsque  les 
dépenses  n'ont  pas  été  acquittées  avant  le  départ  des  bâti- 
ments. 

Chapitre  XXV.  Travaux  hydrauliques,  etc.  Entretien  et 
SERVICE  COURANT. — Loycrdc  maisons,  de  terrains,  etc.  —  Les 
pièces  à  produire  à  l'appui  de  la  dépense  sont  :  i""  la  copie  de 
la  dépêche  ministérielle  qui  a  autorisé  la  dépense  ;  2®  une 
copie  certifiée  des  baux  ou  conventions  de  location  ;  3*^  les 
quittances  du  propriétaire. 
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Chapitre  XXVIl.  Vivres.  —  Achats  de  vivres  à  Vexté- 
rieur.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  ne  devant 
intervenir  dans  le  payement  de  ces  fournitures,  que  dans  les 
cas  rares  où  le  compte  n'aurait  pas  pu  en  être  réglé  avant  le 
départ  du  bâtiment,  ils  ont  à  réclamer,  avant  d'y  pourvoir, 
un  état  détaillé  de  la  fourniture  faite  constatant  la  prise  en 
charge  par  le  maître  comptable  des  vivres  embarqués,  une 
copie  ou  un  extrait  dûment  certifié  du  marché,  la  quittance 
du  fournisseur  et  une  copie  de  la  lettre  du  commandant  du 
bâtiment  motivant  Tachât. 

Chapitre  XXIX.  Matériel  de  médecine,  de  science, 
d'art  et  de  religion.  —  Achats  de  médicaiments,  —  Il  y  a 
lieu  de  produire  à  l'appui  des  dépenses  :  1*  une  copie  des 
ordres  d'achats  ;  2*"  un  état  détaillé  de  la  fourniture  revêtu 
de  la  prise  en  charge  par  le  médecin  du  bord  ;  3®  la  facture 
acquittée  des  fournisseurs. 

Traitement  des  malades  provenant  des  bâtiments  de  l'Etat. 

—  Ces  dépenses  sont  justifiées  :  1**  par  la  demande  faite  par 
le  commandant  pour  le  traitement  des  marins  à  l'hôpital  ; 
2®  par  les  états  ou  mémoires  acquittés  par  les  directeurs  ou 
économes  des  établissements  hospitaliers. 

Les  dépenses  de  cette  nature  pour  les  marins  du  com- 
merce naufragés  ou  délaissés,  étant  considérées  comme  se 
rattachantaux  dépenses  de  rapatriement,  doivent  être  classées 
au  chapitre  XXXIÏI,  frais  de  passage,  etc.  (Voir  ci-après.) 

Chapitre  XXXII. Fournitures  de  mobilier  d'administration. 

—  Abonnements  aux  journaux  étrangers,  achats  de  livres, 
frais  d'insertions ,  ([  'a7i7îonces  dans  lesjournaux  et  fra is  d 'affi- 
ches. —  Il  ne  peut  être  pris  d'abonnement  aux  journaux  étran- 
gers qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale.  On  justifie  ces  dé- 
penses parla  production  d'une  copie  des  ordres  qui  ont  auto- 
risé la  dépense  et  des  mémoires  acquittés  des  fournisseurs 
revêtus,  s'il  y  a  lieu,  de  la  prise  en  charge  par  qui  de  droit 
des  documents  achetés.  Les  frais  d'insertions,  d'annonces  et 
d'affiches  se  justifient  également  par  la  quittance  des  ayants 
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droit  et  par  les  extraits  des  journaux.  Seulement  les  frais  de 
cette  nature,  relatifs  aux  bâtiments  naufragés,  ne  doivent 
pas  être  classés  sous  cet  article  de  dépenses,  mais  bien  au 
chapitre  XXXIÏI,  frais  de  passage. 

Chapitre  XXXlII.  Frais  de  passage  et  de  transport  par 

MER,    AFFRÈTEMENTS   ET   FRAIS  ACCESSOIRES.  —  Affrètement,  — 

Pièces  à  produire  à  Tappui  des  dépenses  :  contrat  d'affrète- 
ment ou  simple  connaissement,  et  charte-partie  portant 
l'indication  des  prix  et  la  quantité  de  marchandises  embar- 
quées. 

Frais  de  transport  par  mer.  —  Quittance  du  capitaine 
affrété  ou  de  la  partie  ayant  droit  au  payement. 

Loyer  de  bateaux. —  Il  y  a  lieu  de  produire  la  quittance 
de  la  partie  prenante  ou,  à  défaut,  déclaration  motivée  de 
Tagent,  ainsi  qu'un  état  indiquant  les  motifs  de  la  location, 
le  prix  du  voyage  et  le  prix  arrêté. 

Frais  de  passage  des  officiers  ou  agents  de  la  marine  sur 
les  bâtiments  étrangers.  —  Cette  dépense  se  justifie  par 
une  copie  de  la  dépêche  ministérielle  ou  de  l'ordre  de  ser- 
vice dont  est  porteur  l'officier  ou  agent  en  voyage  ou  en 
mission,  ainsi  que  par  la  quittance  des  parties  prenantes. 

Frais  de  pilotage  ou  de  remorquage.  —  Pièces  à  pro- 
duire :  certificat  des  autorités  du  bord  constatant  le  service 
fait,  et  reçu  du  pilotage  ou  du  capitaine  remorqueur. 

Frais  de  quarantaine,  de  patentes  de  santé,  etc. —  Pièces  : 
certificat  de  l'autorité  du  bord  constatant  le  service  fait  ; 
reçu  des  gardes  de  santé  ou,  à  défaut,  déclarations  motivées 
dûment  certifiées. 

Chapitre  XXXIV.  Frais  de  séjour  et  de  tournées.  Frais 

DE  route  et  de  transport  PAR  TERRE  ET  FRAIS  ACCESSOIRES.  — 

Frais  de  tournée  et  de  mission  à  Vétranger.  Indemnités  de 
route  et  de  séjour.  —  Aucun  payement  ne  doit  être  fait  sur 
cet  article  sans  la  production  de  la  décision  ministérielle  ou 
de  l'ordre  de  service  dont  est  porteur  l'officier  ou  fonction- 
naire en  mission.  On  joint  à  l'appui /le  la  dépense  une  copie 
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de  ladite  dépêche  ou  dudit  ordre  de  service,  ainsi  que  les  re- 
çus des  parties  prenantes. 

Frais  de  transport  par  terre,  frais  de  charrois,  —  Les 
dépenses  se  justifient  :  !•  par  les  lettres  de  voiture  ou  les 
pièces  en  tenant  lieu.  (S'il  s'agit  de  transports  ou  charrois  exé- 
cutés en  régie,  on  produit  les  états  des  journées  employées 
avec  indication  des  prix);  2*  par  les  quittances  des  ayants 
droit. 

Chapitre  XXXV.  Gratifications,  secours  et  subventions. 
—  Récompenses  pour  faits  de  sauvetage.  —  Il  ne  doit  être 
fait  de  payeofient  sur  cet  article  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion spéciale,  auquel  cas  toute  demande  de  remboursement 
doit  être  appuyée  d'une  copie  de  la  décision  ministérielle  et 
des  reçus  des  parties  prenantes,  ou  de  déclarations  motivées 
de  Tagent  qui  en  tiennent  lieu. 

Chapitre  XXXVIII.  Dépenses  diverses.  —  Frais  divers 
dans  les  consulats.  —  Sous  cette  rubrique  se  classent  tous 
les  menus  frais  qui  ne  trouveraient  pas  d'analogie  parmi  les 
articles  mentionnés  dans  ce  chapitre.  Ce  sont  ordinairement, 
dans  les  consulats,  les  frais  d'embarcation  ou  de  bateau,  les 
gratifications  pour  avis  divers  aux  vigies  sur  les  côtes  et  autres 
menus  frais  d'administration.  Toutes  ces  dépenses,  qui  ne 
sauraient  être  mises  à  la  charge  du  département  de  la  marine, 
qu'autant  qu'elles  concernent  exclusivement  son  service,  doi- 
vent être  justifiées  isolément.  Pour  ce  qui  est  des  frais  d'em- 
barcation, le  chancelier  doit  en  dresser  un  état  spécial 
énonçant  le  but  de  chaque  déplacement  ou  de  chaque  voyage, 
et  qui  doit  être  revêtu  de  l'attache  du  consul,  et,  autant  que 
possible,  appuyé  des  reçus  des  patrons  ou  canotiers.  Quant 
aux  autres  dépenses  à  la  charge  de  la  marine,  elles  doivent 
être  détaillées  également  dans  un  état  dressé  et  signé  par  le 
chancelier,  mais  certifié  par  le  consul  et  appuyé  des  reçus  ou 
mémoires  quittancés  des  parties  prenantes  ou,  à  défaut,  des 
déclarations  motivées  de  l'agent. 

Dépêches  télégraphiques.  —  Cette  dépense  se  justifie  par 
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la  production  des  reçus  des  administrations  télégraphiques, 
lesquels  reçus  doivent  indiquer  le  nom  du  destinaire  (1). 

Frais  de  correspondance  postale.  —  Ces  frais  doivent  être 
détaillés  dans  un  état  spécial  dressé  par  le  chancelier,  indi- 
quant la  date  et  le  timbre  de  chaque  dépèche  reçue,  et  le 
destinataire,  si  le  pli  est  adressé  sous  le  couvert  du  consul, 
soit  à  un  officier  commandant  un  bâtiment  de  l'État,  soit  à 
un  fonctionnaire  quelconque  de  la  marine  en  mission  dans 
rarrondiçsement  du  consulat.  Il  en  est  de  même  pour  les 
affranchissements  que  peuvent  nécessiter  les  lettres  ou  pa- 
quets expédiés  par  les  consuls.  On  doit,  autant  que  possible, 
joindre  à  cet  état  la  quittance  originale  de  la  direction  des 
postes,  ou,  àson défaut,  une  déclaration  certifiée,  faisant  men- 
tion des  motifs  de  la  non  production  d'un  reçu (2). 

Frais  de  geôlage.  —  Ces  frais  se  justifient  par  la  quittance 
des  parties  ayant  droit  au  paiement. 

Les  frais  de  capture  de  marins  de  l'État  déserteurs  doivent 
être  classés  au  chapitre  II  :  officiers  de  marine  et  équipage. 
Les  pièces  à  produire,  dans  ce  cas,  sont  le  signalement  du  dé- 
serteur signé  par  l'autorité  du  bord,  la  quittance  des  ayants 
droit  et  le  certificat  de  l'officier  chargé  du  détail  constatant 
la  réception  du  déserteur  à  bord  du  bâtiment. 

Les  dépenses  de  l'espèce  pour  les  marins  provenant  de  na- 
vires du  commerce  doivent  être  classées  au  chapitre  XXXIII  : 
frais  de  passage  (voir  ci-dessus). 

Frais  d'inhumation  et  de  sépulture.  —  A  l'appui  de  frais 
de  cette  nature,  il  y  a  lieu  de  produire  un  état  détaillé  de  la 
dépense,  ainsi  que  les  mémoires  et  factures  acquittées. 

Indépendamment  de  ces  indications  sur  l'ensemble  des 
justifications  que  les  consuls  doivent  rattacher  à  leurs  états 
par  chapitre  de  dépenses  pour  le  service  du  département  de 
la  marine,  nous  croyons  utile  de  consigner  ici  quelques  ex- 
plications complémentaires. 

Au  nombre  des  justifications  demandées  à  l'appui  des  dé- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  décembre  1885.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  31  décembre  1885.  (F.) 
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penses  faites  en  pays  étranger,  la  plus  essentielle  consiste 
dans  l'acquit  des  parties  prenantes.  Si  celles-ci  sont  illettrées, 
elles  doivent,  suivant  l'usage,  apposer  une  croix  au  bas  de 
leur  quittance  dressée  dans  la  chancellerie,  en  présence 
de  deux  témoins  qui  attestent  qu'elles  ne  savent  pas  signer, 
et  cette  pièce  doit  toujours  être  visée  par  les  consuls.  Si  les 
ayants  droit  sont  de  nationalité  chinoise,  japonaise,  arabe, etc., 
leurs  signatures  doivent  en  plus  être  avérées  par  les  consuls. 

Dans  le  cas  où  il  serait  absolument  impossible  de  se  pro- 
curer aucune  espèce  d'acquit,  les  agents  peuvent  y  suppléer 
par  une  déclaration  énonçant  les  motifs  de  l'empêchement. 

Frais  de  passage  et  de  rapatriement  (1).  —  Cet  article  de 
dépense  comprend  les  frais  de  subsistance,  de  logement, 
d'habillement,  ainsi  que  les  frais  de  conduite,  de  maladie, 
ou  tous  autres  occasionnés  dans  les  consulats  par  des  ma- 
rins du  commerce  qui  sont  à  rapatrier.  En  indiquant,  à  la 
section  viii  du  chapitre  sixième,  les  règles  à  suivre  par  les 
consuls  pour  le  rapatriement  des  hommes  de  mer  naufragés 
ou  délaissés  en  pays  étrangers,  nous  reviendrons  en  détail 
sur  la  nature  et  la  quotité  des  avances  que  ces  agents  peu- 
vent avoir  à  faire  à  cet  égard.  Nous  devons  nous  borner 
à  dire  ici  que  toute  dépense  faite  dans  un  consulat  sur 
cet  article  doit  être  appuyée  d'un  état  spécial  et  nominatif 
des  marins  naufragés,  déserteurs  ou  autres,  qui  ont  motivé 
les  avances.  Cet  état,  ayant  pour  objet  de  mettre  le  départe- 
ment de  la  marine  en  mesure  de  faire  apostiller  sur  les  ma- 
tricules des  ports  d'armement  les  mouvements  des  marins, 
et  de  poursuivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  le  recouvrement  des 
avances  faites  pour  le  compte  des  armateurs  de  navires  aux- 
quels appartenaient  les  marins  rapatriés,  doit  indiquer  les 
noms,  prénoms  et  grades  des  marins  secourus,  leur  quartier 
d'inscription,  le  nom  et  le  port  d'immatriculation  du  dernier 
bâtiment  sur  lequel  ils  étaient  embarqués,  les  ports  sur  les- 
quels ils  ont  été  dirigés,  et  enfin  le  montant  total  des  dépenses 

(1)  Voir  à  ce  sujet  les  décrets  du  24  décembre  1896  sur  le  traitement  et 
le  rapatriement  des  marins  du  commerce. 
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qu'ils  ont  occasionnées,  tant  en  monnaie  du  pays  qu'en  ar- 
gent de  France.  Il  doit,  en  outre,  y  être  fait  mention,  pour 
chaque  marin,de  la  cause  de  son  délaissement  en  pays  étran- 
ger, s'il  est  déserteur,  ou  s'il  a  été  débarqué  pour  cause  d'in- 
subordination, ou  bien  s'il  provient  d'un  navire  vendu  ou 
naufragé  :  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  être  spécifié  s'il  existe 
ou  non  des  produits  de  vente  ou  de  sauvetage. 

A  l'appui  de  cet  état  nominatif,  les  consuls  doivent  four- 
nir tous  les  reçus  ou  factures  des  parties  prenantes,  les  mé- 
moires acquittés  des  fournisseurs,  ou,  à  défaut,  une  décla- 
ration motivée  et  certifiée  destinée  à  y  suppléer. 

Si  les  marins  secourus  proviennent  de  navires  naufragés 
ayant  donné  lieu  à  des  opérations  de  sauvetage,  il  faut  en- 
core, pour  que  le  remboursement  des  avances  faites  par  les 
consuls  à  leur  occasion  puisse  être  ordonnancé,  que  la  de- 
mande en  soit  appuyée  d'un  état  de  la  liquidation  du  sauve- 
tage, conforme  au  modèle  annexé  à  la  circulaire  du  31  août 
1848,  et  des  procès-verbaux  de  vente  des  objets  sauvés.  Mais 
les  consuls  n'ont  pas  à  faire  eux-mêmes  directement  Tenvoi 
de  cet  état  de  liquidation  à  la  direction  de  la  comptabilité 
générale.  Ainsi  que  nous  le  verrons  au  chapitre  sixième,  tous 
les  comptes  de  sauvetage,  soit  qu'il  en  résulte  un  excédent  de 
recettes  au  profit  des  armateurs  ou  assureurs,  ou  un  excédent 
de  dépenses  à  la  charge  du  Trésor,  doivent  toujours  être 
transmis  en  France  sous  le  timbre  de  l'établissement  des 
Invalides.  Le  renvoi  des  pièces  constatant  l'excédent  des 
dépenses  est  fait,  après  examen,  par  cet  établissement  à 
la  direction  chargée  de  l'ordonnancement.  Les  consuls 
doivent  seulement  adresser  à  la  direction  de  la  cofnpta- 
bilité  générale,  le  jour  même  de  leur  émission,  l'avis  des 
traites  qu'ils  ont  pu  avoir  à  émettre  et  veiller  à  ce  que  la 
transmission  des  pièces  justificatives  de  la  dépense  ne  su- 
bisse aucun  retard,  afin  que  le  ministre  de  la  marine  n'éprouve 
aucune  hésitation  à  donner  son  acceptation  sur  la  traite  qui 
lui  est  présentée  et  que  la  signature  de  l'agent  ne  reste  pas 
en  souffrance. 
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Parmi  les  dépenses  que  nécessitent  les  marins  délaissés, 
quelle  que  soit  la  cause  du  délaissement,  il  en  est  qui  sont 
de  nature  à  être  répétées  contre  les  armateurs  ou  contre  les 
marins  eux-mêmes.  Ce  sont  spécialement  :  les  frais  faits 
pour  la  subsistance,  l'entretien,  etc.,  des  équipages  des  na- 
vires naufragés  dont  les  liquidations  de  sauvetage  présen- 
tent, après  le  prélèvement  des  salaires  dus,  des  produits 
applicables  au  remboursement  de  ces  frais  ;  les  dépenses 
auxquelles  donnent  lieu  les  marins  débarqués  pour  cause  de 
maladie,  d'insubordination  ou  de  mauvaise  conduite  ;  enfin 
les  frais  de  capture,  de  geôlage  et  autres  occasionnés  par  les 
déserteurs.  Les  agents  par  les  soins  desquels  s'effectuent  ces 
diverses  dépenses  doivent,  en  conséquence,  fournir  au  minis- 
tère de  la  marine,  en  en  réclamant  le  remboursement,  toutes 
les  indications  propres  à  en  assurer  plus  tard,  en  France,  le 
recouvrement  ou  la  retenue  dans  les  proportions  réglemen- 
taires (1). 

Dans  le  cas  où  il  serait  absolument  impossible  de  se  pro- 
curer aucune  espèce  d'acquit,  les  consuls  sont  autorisés  à 
y  suppléer  par  une  déclaration  énonçant  les  motifs  de  l'em- 
pêchement. 

Lorsque  les  factures  et  les  mémoires  sont,  en  l'absence 
ou  par  empêchement  des  créanciers  réels,  quittancés  par 
des  mandataires  ou  associés,  la  qualité  de  ces  derniers  doit 
être  constatée.  Il  est  de  règle  qu'elle  le  soit  par  un  extrait  de 
l'acte  légal  en  vertu  duquel  ils  sont  aptes  à  recevoir  les  som- 
mes dues.Mais  à  défaut  de  cette  constatation,  qui  peut  parfois 
rencontrer  des  obstacles  insurmontables,  les  consuls  doivent 
certifier  au  pied  de  la  quittance  même  que  la  partie  prenante 
est  notoirement  accréditée  par  le  titulaire  de  la  créance. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  acquittées  par  les  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  dépendant  des  consuls,  et 
remboursées  par  ceux-ci,  outre  les  pièces  justificatives  ordi- 
naires, les  consuls  doivent  toujours  joindre  à  leurs  propre» 


(1)  Instniction  de  la  marine  du  28  janvier  1889.  (F.) 
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comptes,  soit  le  reçu  des  agents,  soit  la  traite  acquittée  que 
ceux-ci  auraient  tirée  sur  eux  pour  se  couvrir,  toute  omis- 
sion à  cet  égard  étant  de  nature  à  arrêter  en  France  le  rem- 
boursement direct  et  final  au  profit  des  consuls. 

Le  Trésor  public  et  la  Cour  des  comptes  n^admettant  comme 
valables  que  les  pièces  comptables  originales,  ce  serait  une 
erreur  de  penser  que  les  copies  de  ces  pièces  peuvent  en  te- 
nir lieu.  Il  convient  donc  qu^elIes  soient  établies  à  l'étran- 
ger en  double  expédition,  dont  Tune  est  adressée  au  minis- 
tère de  la  marine,  et  Tautre  reste  déposée  dans  la  chancelle- 
rie, pour  être  également  transmise  en  France,  si  la  première 
venait  à  se  perdre. 

Il  faut,  en  outre,  se  pénétrer  soigneusement  de  ce  principe 
que  toute  surcharge  et  tout  grattage  sont  rigoureusement  in- 
terdits sur  ces  mêmes  pièces  ;  ce  serait  d'ailleurs  une  cause 
de  rejet  des  comptes,  si  Ton  ne  remédiait  à  Terreur  commise 
par  une  rectification  expresse  dûment  approuvée  et  signée 
en  marge. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  documents  à  produire,  s'ils 
sont  écrits  en  langue  étrangère, il  estindispensable  qu'ils  soient 
accompagnés  d'une  traduction  dont  le  consul  doit  toujours 
constater  la  fidélité.  Toutefois,  lorsque  le  document  est  d'une 
trop  grande  étendue,  il  suffit  d'en  donner  en  français  un  ré- 
sumé analytique  clairet  précis.  Toute  infraction  à  l'obliga- 
tion rappelée  ci-dessus  aurait  pour  conséquence  d'obliger  le 
département  de  la  marine  à  laisser  les  frais  de  traduction  à 
la  charge  des  agents  qui  auraient  commis  cet  oubli,  ou  à 
leur  renvoyer  les  pièces  à  traduire,  ce  qui  occasionnerait  dans 
le  remboursement  de  leurs  avances  des  retards  dont  l'admi- 
nistration de  la  marine  ne  saurait  naturellement  encourir  la 
responsabilité  (1). 

632.  Dépenses  extraordinaires  rembonrsées  en  traites.  — 
Dans  les  circonstances  où  les  consuls  seraient  appelés  à  ac- 
quitter certaines  dépenses  extraordinaires  à  l'aide  de  traites 


(1)  Instruction  du  28  janvier  1889.  (F.) 
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surlecaissiercentralduTrésoragissantpourcomptederagent 
comptable  des  traites  de  la  niarine,comme,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit,  soit  d'achats  spéciaux  d'approvisionnements  pour 
nos  arsenaux,  soit  d'affrètements  de  navires  pour  ramener  en 
France  les  équipages  de  bâtiments  de  l'Etat  naufragés,  soit 
enfin  de  frais  de  voyage  ou  de  séjour  de  fonctionnaires  offi- 
ciers ou  autres  agents  de  la  marine,  ces  dépenses  doivent 
être  portées  sur  des  états,  semblables  à  ceux  dressés  par 
les  consuls  pour  leurs  dépenses  ordinaires,  mais  arrêtés  alors 
ainsi  qu'il  suit:  oi  Arrêté  à  la.  somme  de...  comprise  dans  la, 
traiten''...  émise  le...  à  l'ordre  de  M...» 

Nous  dirons  seulement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre, 
dans  ces  sortes  de  traites,  la  bonification  de  2  '^/o,  qui  n'est 
allouée  aux  consuls  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  avance  de 
fonds  dont  ils  sont  remboursés  par  voie  d'ordonnance- 
ments directs  payables  entre  les  mains  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs  à  Paris.  L'agent  qui  tire  sur  le  Trésor  n'a  en  effet 
droit  à  aucune  bonification  sur  le  montant  de  la  dépense.  Le 
banquier  auquel  il  s'adresse  lui  verse,  moyennant  la  remise 
d'une  traite  en  francs,  la  somme  exacte  dont  il  a  besoin  en 
monnaie  étrangère.  Les  frais  de  négociation  se  trouvent  ainsi 
compris  dans  le  montant  de  la  traite. 

Ces  traites,  conformes  au  modèle  annexé  à  l'instruction  de 
la  marine  du  12  août  1880,  sont  tirées  sur  le  caissier-payeur 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  et  soumises  à  l'acceptation 
du  ministre  de  la  marine  (bureau  des  dépenses  d'outre-mer); 
elles  doivent  être  émises  à  un  mois  de  vue,  par  première  et 
deuxième,  et  présenter  en  marge  la  division  par  chapitre  de 
la  somme  qui  en  forme  le  montant.  En  outre,  chaque  traite 
porte  un  double  numérotage,  l'un  qui  se  rapporte  à  la  souche 
et  l'autre  à  la  série  d'émission.  Le  numéro  d'émission  doit 
être  le  même  pour  le  primata  et  le  duplicata,  la  série  com- 
mençant et  finissant  avec  l'exercice  dont  la  traite  porte  le 
timbre. 

L'avis  à  donner  au  ministre  de  la  marine  de  toute  traite 
émise,  pour  le  service  de  son  département,  sur  le  caissier- 
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payeur  central  du  Trésor  public,  doit  lui  être  transmis  par  les 
tireurs  le  jour  même  de  rémission  de  la  traite  avec  les  pièces 
justiQcatives.  11  est  indispensable  que  les  motifs  des  dépenses 
et  la  somme  formant  le  montant  de  la  traitey  soient  indiqués, 
et  qu'il  y  soit  également  fait  mention  de  l'imputation  par  cha- 
pitres distincts  des  diverses  fractions  dont  se  compose  le 
total  (1). 

633.  Avances  pour  des  bâtiments  qui  sont  dans  Timpossibi- 
lité  d'acquitter  eux-mêmes  leurs  dépenses.  —  Les  instructions 
du  département  de  la  marine  ont  également  prévu  les  cas  où, 
pour  une  cause  quelconque,  un  navire  de  l'Etat  arriverait 
dans  un  port  étranger  sans  être  pourvu  de  formules  de  traites 
de  bord  et  donnerait  lieu  à  des  dépenses  de  ravitaillement  ou 
de  réparation  d'avaries.  Dans  ces  circonstances  exception- 
nelles, l'intervention  du  consul  résidant  en  ce  port  devien- 
drait nécessaire  ;  il  aurait  à  pourvoir,  avec  le  concours  du 
commandant,  à  la  passation  des  marchés  et  à  l'acquittement 
desdites  dépenses,  au  moyen  de  traites  émises  sous  sa  seule 
signature.  Il  serait  immédiatement  rendu  compte  au  ministre 
de  la  marine  des  motifs  qui  auraient  déterminé  ces  émissions, 
dont  les  avis  et  les  pièces  justificatives  devraient  être  trans- 
mises dans  le  plus  bref  délai  possible. 

634.  Acquits  des  payements  en  traites.  —  Dans  tous  les 
cas  exceptionnels  où  un  consul  se  rembourse  de  ses  dépenses 
pour  le  service  du  département  de  la  marine  au  moyen  de 
traites,  si  celles-ci  sont  données  en  payement  aux  fournisseurs 
titulaires  des  marchés,  il  suffît  que  ceux-ci  apposent  au  bas 
de  chaque  état  de  dépense  le  reçu  de  la  traite  qui  s'y  trouve 
mentionnée,  ce  reçu  constituant  alors  un  acquit  régulier. 

Mais,  si  les  dépenses  sont  payées  au  moyen  de  fonds  réa- 
lisés dans  les  mains  des  agents  tireurs,  outre  le  reçu  des 
traites  émises  à  exiger  des  bailleurs  des  fonds,  il  est  indis- 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  28  janvier  1889  (F.)  et  instruction  du  la 
mai  1891.  (F.) 
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pensable  de  produire  les  factures  ou  mémoires  quittancés  des 
fournisseurs  directs,  c'est-à-dire  des  créanciers  réels  du 
Trésor  (1). 

Le  reçu  des  bailleurs  de  fonds  est  donné  en  double  expé- 
dition ;  Tune  des  expéditions  est  conservée  par  Tagent  à  Tap- 
pui  de  sa  comptabilité,  Tautre  est  transmise  au  ministère 
avec  Tavis  d'émission. 

Â  regard  des  marchés,  les  règlements  exigent,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit,  qu'il  en  soit  toujours  passé  pour  les 
fournitures  dont  le  montant  excède  la  somme  de  quinze  cents 
francs  ;  il  y  a  lieu,  même  dans  ces  cas  exceptionnels,  de  se 
conformer  à  cette  prescription,  à  moins  cependant  que  les 
circonstances  n'y  mettent  un  obstacle  absolu,  ce  qu'il  faudrait 
alors  constater  par  une  déclaration  sur  la  pièce  de  dépense. 
Les  fournitures  devront  être  faites  en  poids,  mesures  et 
monnaies  de  France  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible  (2). 

635.  États  récapitulatifs  des  dépenses.  —  Indépendamment 
des  états  de  dépenses  dressés  par  chapitres,  les  consuls  sont 
encore  tenus,  en  transmettant  leur  comptabilité  au  ministère 
de  la  marine,  de  fournir  un  état  récapitulatif  sur  lequel  toutes 
leurs  dépenses  doivent  être  reproduites  par  chapitres  seule- 
ment et  avec  Tindication  du  nombre  de  pièces  justificatives 
se  rapportant  à  chacun  d'eux.  Cet  état  récapitulatif  est 
arrêté  à  la  somme  totale  des  dépenses  effectuées  et  doit  tou- 
jours être  accompagné  d'un  certificat  authentique  des  cours 
du  change  à  la  date  de  Tenvoî  en  France  (3). 

636.  Époque  de  l'envoi  des  états.  —  Les  dépenses  effectuées 
par  les  consuls  pour  le  département  de  la  marine  doivent 
aujourd'hui  être  comprises,  dans  la  comptabilité  trimestrielle 
de  ces  agents  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  à 


(1)  Il  ne  suffit  pas  qu'un  fournisseur  donne  acquit  sur  Tétat  de  liquida* 
lion,  il  doit  fournir  une  facture.  (Voir  note  page  14). 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  28  janvier  1889.  (F.) 

(3)  Voir  le  modèle  de  ces  états  et  de  ce  certificat  au  tome  !«'  du  Forma^ 
laire  rcsp.  pages  262,  263,  et  tome  m,  page  96. 
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titre  d'avances  pour  correspondant  administratif  (1),  lorsqu'il 
s'agit  de  dépenses  ne  dépassant  pas  cinquante  francs  et  avan- 
cées par  les  agents  de  leurs  deniers  personnels.  Ces  pièces 
justificatives  sont  classées  dans  un  dossier  spécial  annexé  au 
compte  trimestriel. 

Lorsqu'au  contraire  le  consul  s'est  couvert  de  la  dépense 
au  moyen  d'une  traite,  il  importe  que  les  pièces  justificatives 
soient  directement  adressées  au  ministère  de  la  marine  (di- 
rection de  la  comptabilité  générale)  avec  les  avis  d'émission, 
le  jour  même  de  l'émission  de  la  traite,  afin  d'éviter  que  le 
ministre  de  la  marine  refuse  son  acceptation  et  laisse  en 
souffrance  la  signature  du  tireur. 

Quel  que  soit  le  mode  de  remboursement  des  avances 
faites  par  les  consuls,  les  étata  de  dépenses  dont  il  est  ques- 
tion au  paragraphe  précédent  ne  sont  à  transmettre  au  mi- 
nistère de  la  marine  qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

Quant  à  certaines  dépenses  spéciales  que  les  consuls  ont 
encore  à  faire  pour  le  département  de  la  marine,  mais  qui  se 
rattachent  au  ser^âce  particulier  de  l'établissement  des  Inva- 
lides, elles  ne  sauraient  jamais  être  confondues  avec  le  service 
TYiarine  proprement  dit.  Nous  allons  nous  en  occuper  dans 
le  chapitre  suivant. 


(1)  Déci*et  du  20  décembre  1890,  arl.  63  et  66.  (F.)  — Instruction  du  10  mai 
1891,  §§  197,  206  à  210  et  221.  (F.) 
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CHAPITRE  III 

Du  SERVICE  DES  CONSULS  COMME  TRÉSORIERS  DES  INVALIDES 
DE  LA  MARINE  A  l'ÉTRANGER. 

Sectio>ï  I'".  —  Des  recettes  des  consuls  pour  compte 
de  l'établissement  des  Invalides, 

637.  Recettes  des  trois  caisses.  —  Les  consuls  remplissent 
en  pays  étranger  les  fonctions  de  trésoriers  des  Invalides  et 
perçoivent  en  cette  qualité  tous  les  produits  revenant  à  réta- 
blissement (1). 

L'administration  des  Invalides  de  la  marine  est  formée  de 
trois  services  distincts,  savoir  :  caisse  des  prises,  caisse  des 
gens  de  mer,  caisse  des  invalides. 

Les  circonstances  du  service  peuvent  amener  les  consuls 
à  opérer  des  recettes  au  profit  et  pour  compte  de  chacune  de 
ces  trois  caisses. 

Ainsi,  par  exemple,  ils  perçoivent,  pour  la  caisse  des  pri- 
ses, le  montant  des  produits  de  prises  qui  se  sont  réalisés 
dans  rétendue  de  leur  arrondissement,  avant  le  prononcé 
des  jugements  de  confiscation  :  ils  doivent  même  faire  recette 
de  ces  produits  après  les  jugements,  lorsque  les  armateurs 
n'ont  pas  sur  les  lieux  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  recettes  de  la  caisse  des  gens  de  mer  dans  les  consu- 
lats se  composent  des  produits  des  successions  maritimes,, 
des  sommes  revenant  aux  marins  du  commerce  lors  des  dé- 
sarmements et  du  produit  des  bris  et  naufrages. 

En  général,  les  sommes  qui  se  rapportent  aux  deux  caisses 
des  prises  et  des  gens  de  mer  donnent  ouverture  à  tant  de 
droits  différents,  qu'il  importe  de  les  rendre  les  plus  liquides 


(1)  Édit  de  juillet  1720,  titre  x.  —  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  12.  — 
Décret  du  30  novembre  1887,  art.  21. 
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possible,  en  prévenant,  par  Tintervention  des  consuls,  tous 
les  incidents  qui  pourraient  les  exposer  à  des  litiges. 

Quant  à  la  caisse  des  invalides  proprement  dite,  les  recet- 
tes qui  peuvent  être  faites  pour  son  compte,  en  pays  étranger, 
ne  portent  plus  aujourd'hui  que  sur  les  articles  suivants,  et 
seulement  encore  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  percep- 
tion ne  peut  en  être  ajournée,  et  le  soin  de  l'effectuer  réservé 
à  l'administration  en  France  :  droits  sur  les  armements  du 
commerce  et  moitié  de  la  solde  ou  des  parts  des  déserteurs 
du  commerce. 

Nous  indiquerons  successivement,  dans  les  divers  chapitres 
de  ce  livre,  les  circonstances  dans  lesquelles  les  consuls,  en 
leur  qualité  de  trésoriers  des  Invalides  de  la  marine  à  l'étran- 
ger, peuvent  être  appelés  à  effectuer  les  recettes  que  nous 
venons  d'énumérer. 

Les  sommes  appartenant  aux  trois  services  sont  déposées 
à  la  chancellerie  du  consulat. 

638.  ïenne  de  la  comptabilité  ;  remise  des  fonds  en  France. 
—  La  comptabilité  des  consulats  avec  l'établissement  des 
Invalides  de  la  marine  doit  être  tenue  conformément  aux  dis- 
positions de  rinstruction  du  département  des  affaires  étran- 
gères du  10  mai  1891. 

Dans  l'envoi  des  fonds  versés  dans  la  caisse  des  consulats, 
il  faut  distinguer  ceux  qui  appartiennent  à  la  caisse  des  prises 
de  ceux  qui  reviennent  aux  deux  autres. 

Nous  verrons,  en  nous  occupant  spécialement  au  chapitre 
neuvième  de  ce  livre,  des  prises  conduites  à  l'étranger  dans 
les  ports  où  résident  des  consuls,  que  ceux-ci  ne  doivent  pas, 
sans  ordre  exprès  du  ministre  de  la  marine,  déplacer  les 
fonds  en  dépôt  dans  leur  caisse.  Gonséquemment,  les  pro- 
duits de  vente  de  prises  doivent  être  conservés  à  l'étranger 
et  reportés  sur  chaque  compte  trimestriel  comme  excédent 
de  recette,  jusqu'à  ce  que  la  remise  en  soit  ordonnée. 

Quant  aux  autres  produits,  et  notamment  à  ceux  des  suc- 
cessions maritimes  et  des  bris  et  naufrages,  nous  verrons 
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également  au  chapitre  sixième  qu'il  est,  au  contraire,  re- 
commandé spécialement  aux  consuls  de  les  transmettre  en 
France,  dès  que  la  liquidation  en  est  achevée,  et  sans  atten- 
dre l'expiration  du  trimestre  pendant  lequel  il  a  été  procédé 
à  cette  opération. 

Les  recettes  opérées  pour  le  compte  de  la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine  sont  traitées,  dans  la  comptabilité  des 
agents  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  comme  recet- 
tes pour  correspondants  administratifs,  et  la  transmission 
des  fonds  en  France,  au  moyen  de  traites,  s'opère  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  le  décret  du  20  décembre  1890 
etl'instruction  sur  la  comptabilité  des  chancelleries  du  10  mai 
1891.  En  conséquence,  lorsque  les  sommes  versées  ne  com- 
portent aucun  prélèvement,  elles  sont  transmises  à  Paris  le 
jour  même  de  l'encaissement.  Les  sommes  qui  sont  passibles 
d'un  prélèvement  ou  d'une  déduction  sont  traitées  comme  dé- 
pôt. Les  traites  représentant  les  fonds  transmis  sont  adressées 
à  l'agent  comptable  des  chancelleries  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  mais  le  dossier  de  l'affaire  est  envoyé  direc- 
tement et  par  lettre  spéciale,  au  ministère  de  la  marine  (éta- 
blissement des  Invalides),  avec  une  copie  de  la  quittance  déta- 
chée du  registre  à  souche  et  constatant  la  recette  faite  au  titre 
des  correspondants  administratifs.  Le  ministère  de  la  marine 
se  concerte  avec  le  département  des  affaires  étrangères  pour 
le  remboursement,  à  la  caisse  des  Invalides,  de  la  somme 
transmise  en  traite  à  l'agent  comptable  des  chancelleries. 

639.  Taxations  attribuées  aux  chanceliers.  —  Les  chance- 
liers des  consulats  ont  droit  à  une  rétribution  fixée  à  15  cen- 
times par  100  francs  sur  le  dépôt  dans  leur  caisse  des  som- 
mes provenant  de  prises  ou  de  bris  et  naufrages  (1).  Cette 
rétribution  se  perçoit  sur  le  produit  et  fait  article  dans  la 
liquidation  comme  dans  les  comptes  généraux  de  recette  de 
la  chancellerie. 


(1)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  82.  —  Tarif  du  30  novembre  1875, 
art.  IjO.  .F.) 
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Section  II.  —  Des  dépenses  des  consuls  pour  compte 
de  Vélablissement  des  Invalides, 

640.  Dépenses  pour  compte  des  caisses  des  prises  et  des  gens 
de  mer.  —  Les  dépenses  de^  consuls  pour  le  service  des 
caisses  des  prises  et  des  gens  de  mer  consistent  principale- 
ment dans  le  prélèvement  des  frais  et  attributions  ou  remises 
proportionnelles  ;  mais  elles  peuvent  également  provenir  de 
remboursements,  faits  aux  parties  intéressées,  de  sommes 
déposées  par  elles  pu  pour  elles  (1).  Ces  cas,  il  est  vrai,  ne 
peuvent  se  présenter  que  dillicilement  à  l'étranger,  puisque 
les  consuls  doivent  aujourd'hui  remettre  immédiatement  et 
sans  attendre  l'expiration  du  trimestre,  comme  cela  leur  était 
autrefois  permis,  les  sommes  dont  ils  sont  dépositaires  en 
leur  qualité  de  caissiers  des  gens  de  mer.  Nous  reviendrons 
sur  cette  question  en  nous  occupant  des  successions  mariti- 
mes et  de  la  liquidation  des  sauvetages. 

641.  Payements  pour  la  caisse  des  Invalides.  —  Les  seules 
dépenses  réelles  que  les  consuls  aient  à  faire,  pour  le  compte 
des  invalides,  sont  donc  relatives  à  la  caisse  administrative 
de  cet  établissement  et  se  bornent,  du  reste,  au  payement  sur 
l'ordre  spécial  du  ministre,  soit  de  secours,  soit  de  produits 
de  successions  revenant  à  des  ayants  droit  résidant  en  pays 
étranger,  soit  encore  des  sommes  déléguées  sur  leur  solde 
par  des  marins  de  l'Etat  en  faveur  de  leurs  parents  fixés  à 
l'étranger. 

Les  consuls  étaient  autorisés,  autrefois,  à  fournir  des  traites 
sur  le  trésorier  général  des  Invalides  de  la  marine,  en  rem- 
boursement de  leurs  avances  ;  ce  mode  de  procéder  serait 
aujourd'hui  irrégulier  (2).  Les  consuls  n'ont  plus  qu'à  adres- 
ser au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  les  transmet  à 
l'établissement  des  invalides,  1  état  certifié  des  payements 
effectués  par  eux,  appuyé  des  quittances  légalisées  des  par- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848.  (F.) 

(2)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  19  août  1843. 
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tics  prenantes  ;puis,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  Ton  ordonnance 
à  F*ans,  entre  les  mains  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  le  mon- 
tant des  avances  faites  et  de  la  bonification  de  2  Vo  admise 
en  pareil  cas  (1). 

Ces  transmissions  ont  lieu  au  moment  de  Tenvoi  des  comp- 
tes trimestriels,  lorsque  les  avances  faites  ne  dépassent  pas 
cinquante  francs;  pour  les  avances  supérieures  à  cette  somme, 
les  consuls  s'en  couvrent  par  traites  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  Tinstruction  de  comptabilité  du  10  mai  1891- 

642.  Pensionnaires  de  la  caisse  des  Invalides  résidant  à  rétran- 
ger,  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  1 1  septembre  1832  et  de 
la  circulaire  de  la  marine  du  12  octobre  suivant,  les  pension- 
naîrea  de  la  caisse  des  Invalides  absents  de  France  depuis 
plus  d*une  année  (sauf  le  cas  d'embarquement  sur  un  navire 
français)  doivent  demander  Tautorisation  de  résider  à  l'étran- 
ger. 

Cette  formalité  ne  s'applique  pas  aux  veuves  et  aux  orphe- 
lins pensionnés,  mais  les  veuves  et  orphelines  qui  résident  à 
Tétranger  doivent  déclarer,  dans  leur  certificat  de  vie,  qu'elles 
n'ont  point  perdu  la  qualité  de  française  par  un  mariage  avec 
lin  étranger.  Elle  ne  concerne  point  non  plus  les  pensionnai- 
res qui,  en  vertu  d'engagements  diplomatiques,  sont  dispen- 
sés de  se  pourvoir  d'une  autorisation  pour  continuer  à  jouir 
de  leur  pension  hors  de  France  (2),  ni  les  pensionnaires  qui 
résident  en  pays  de  protectorat  (3)- 

643.  Demandes  d'antorisation  de  séjour  à  Tétranger.  —  Les 

demandes  d'autorisation  de  résidence  à  l'étranger  sont 
adressées  au  ministre  delà  marine,  en  France,  par  l'intermé- 
diaire des  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les 
quartiers  ou  des  préfets  dans  l'intérieur,  et,  à  l'étranger,  par 
celui  des  consuls. 
Les  titulaires  des  pensions  sur  la  caisse  des  Invalides  qui, 


(t  I  Circulaire  de  la  marine  du  12  mars  1884. 
(2)  Ordonnance  du  2i  février  1832,  art.  9.  (F.) 
(Tj  Décret  du  29  juin  1886.  (F.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


SERVICE   DES   INVALIDES  37 

se  trouvant  à  Fétranger,  veulent  y  prolonger  leur  résidence 
au-delà  d'une  année,  doivent  en  conséquence,  en  remettant 
au  consul  accrédité  dans  leur  résidence  ou  dans  le  lieu  le 
plus  voisin  leur  demande  écrite  de  prolongation  d'absence, 
justifier  en  due  forme  des  causes  qui  peuvent  la  nécessiter, 
et  s'obliger  en  outre  à  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  leur 
faire  perdre  la  qualité  de  français.  Cette  déclaration,  reçue 
par  devant  deux  témoins  et  dressée  dans  la  forme  des  actes 
de  notoriété  (1),  se  transmet  ensuite  par  les  soins  des  agents 
au  ministre  de  la  marine,  conjointement  avec  la  demande  en 
autorisation  et  l'avis  motivé  du  consul  (2). 

644.  Certilicats  de  vie.  —  Quant  aux  certificats  de  vie  que 
les  consuls  ont  à  délivrer  aux  pensionnaires  de  la  caisse  des 
Invalides,  établis  dans  la  circonscription  de  leur  poste,  ils 
sont  indépendants  des  demandes  d'autorisation  et  des  actes 
de  notoriété  ou  déclarations  dont  nous  venons  de  parler  : 
l'obligation  de  les  produire  est  imposée  indistinctement  à  tous 
les  pensionnaires  (3). 

La  forme  ^n  est  réglée  par  les  circulaires  des  affaires  étran- 
gères du  6  juillet  1882  et  de  la  marine  du  9  avril  1883.  Nous 
rappellerons  seulement  ici  que  les  veuves  sont  tenues  de  dé- 
clarer qu  elles  n'ont  point  contracté  un  second  mariage  qui 
les  ait  privées  de  leur  qualité  de  françaises  (4). 

C'est,  d'ailleurs,  la  perte  seule  de  la  nationalité,  et  non  le 
fait  du  second  mariage,  qui  entraîne,  pour  la  veuve  qui  se 
remarie,  la  déchéance  du  droit  à  sa  pension  sur  la  caisse  des 
Invalides.  Cette  question  ne  peut  plus  faire  l'objet  du  moindre 
doute,  depuis  qu'une  décision  ministérielle,  en  date  du  21  no- 
vembre 1837,  a  expressément  consacré  que  le  droit  à  une  pen- 
sion de  veuve  subsiste  aussi  longtemps  que  le  lien  moral 
entre  le  citoyen  et  la  patrie  ne  se  trouve  pas  rompu. 

(1)  Formnlairey  tome  i<^%  mod.  414. 

(2)  Ordonnance  du  11  septembre  1832,  art.  4.  (F.) 

(8)  Ordonnance  du  11  septembre  1832,  art.  6  et  9.  (F.)  —  Formulairey  tome 
!•',  mod.  n»  417. 
(4)  Code  civil,  art.  19. 
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645.  Payement  des  pensions  sur  la  caisse  des  Invalides.  — 

Les  pensions  sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  ne  peu* 
vent  être  payées  à  l'étranger  (décret  du  30  novembre  1887, 
art.  17).  Les  titulaires  de  ces  pensions,  résidant  à  Tétranger, 
doivent,  par  suite,  faire  choix  d'un  mandataire  en  France  au- 
quel ils  adressent  trimestriellement,  avec  leur  titre  de  pen- 
sion, un  certificat  de  vie  conforme  au  modèle  annexé  au 
décret  du  26  juin  1882  (1). 


(1)  Formulaire  des  chsincelleriest  tome  i*"",  mod.  n©  417. 
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CHAPITRE  IV 
Des  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 

AVEC   LA  marine  MILITAIRE. 

Les  rapports  de  service  avec  la  marine  militaire  et  mar- 
chande constituent  Tune  des  parties  les  plus  importantes  des 
fonctions  consulaires  et  touchent  à  plusieurs  questions  graves 
et  délicates.  Ils  sont  régis,  depuis  1833,  par  deux  ordonnances 
réglementaires,  élaborées  par  une  commission  spéciale,  et 
qui  ont  toutes  deux  été  revêtues  du  double  contreseing  des 
ministres  des  afîaires  étrangères  et  de  la  marine. 

D'après  leur  nature  évidemment  complexe,  ces  ordonnances 
contiennent  des  prescriptions  dont  les  unes  sont  adressées 
aux  consuls,  et  les  autres,  soit  aux  commandants  des  bâti- 
ments de  TEtat,  soit  aux  capitaines  des  navires  de  com- 
merce; il  eût  été  difficile  de  scinder  ces  prescriptions,  et,  en 
admettant  même  que  cette  division  fût  praticable,  elle  n'eût 
pas  conduit  aussi  sûrement  au  but  que  se  proposait  le  gou- 
vernement. Il  ne  pouvait,  au  contraire,  qu'y  avoir  avantage 
à  ce  qu'une  action,  double  de  sa  nature,  fût  réglementée  si- 
multanément, et  à  ce  que  les  consuls,  aussi  bien  que  les  ca- 
pitaines des  navires  de  guerre  ou  de  commerce,  trouvassent 
dans  un  seul  et  même  acte  l'indication  complète  de  leurs  de- 
voirs et  de  leurs  obligations  réciproques  (1). 

Nous  allons  examiner  dans  ce  chapitre  la  nature  particu- 
lière des  rapports  des  consuls  avec  la  marine  mili taille,  et 
nous  traiterons,  en  détail  et  séparément,  dans  le  chapitre 
sixième,  des  attributions  de  ces  agents  qui  concernent,  en 
particulier,  les  navires  de  commerce. 


(1)  Rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  au  roi  du  29  octobre  1833. 
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Section  I*"».  —  De  Varrivée  et  du  néjour  des  bâtiments  de  VÉiat, 

646.  Arrivée  des  navires.  —  Lorsque  des  bâtiments  de  TÉtat 
se  disposent  à  entrer  dans  une  rade  ou  dans  un  port  étranger, 
le  consul,  s'il  a  connaissance  de  quelque  maladie  épidé- 
mique  ou  contagieuse,  doit  en  donner  promptement  avis 
aux  officiers  commandants.  Il  doit,  au  surplus,  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  préparer  et  maintenir  le  bon 
accord  entre  les  officiers  commandants  et  les  autorités  lo- 
cales, et  éclairer,  par  conséquent,  les  premiers  sur  les  hon- 
neurs à  rendre  à  la  place  d'après  les  règlements  ou  les  usages, 
en  les  instruisant  des  précédents  consacrés  à  cet  égard  par 
les  bâtiments  de  guerre  des  autres  nations  (1). 

647.  Salut  à  l'arrivée.  —  On  attachait  autrefois  une  grande 
importance  à  certaines  pratiques  du  cérémonial  maritime 
international,  que  Ton  considérait,  non  pas  comme  une  simple 
politesse,  mais  comme  une  marque  d'infériorité  ou  de  défé- 
rence de  la  part  de  ceux  qui  s'y  soumettaient.  Il  n'en  est 
plus  ainsi  de  nos  jours  ;  la  question  du  salut,  fait  par  les  na- 
vires de  guerre  aux  places  et  forteresses  étrangères,  est  ré- 
duite aujourd'hui  à  un  pur  acte  de  courtoisie.  Il  doit  toujours 
être  rendu  coup  pour  coup,  parce  qu'il  est,  à  proprement 
parler,  le  salut  d'une  nation  à  une  autre,  et  que  toutes  deux, 
étant  également  souveraines,  ont  les  mêmes  droits  et  oc- 
cupent le  même  rang.  On  comprend  aisément  pourquoi,  dans 
ce  cas,  les  bâtiments  arrivants  doivent  saluer  les  premiers, 
et  pourquoi  le  salut,  avant  d'être  fait,  est  d'abord  traité  à 
terre  par  l'intermédiaire  des  consuls,  qui  peuvent  seuls 
s'assurer  qu'une  fois  effectué,  il seraimmédiatementrendu  (2). 

Ce  salut  est  presque  de  rigueur;  cependant  il  est  reçu 
maintenant  que  les  bâtiments  qui  n'ont  qu'une  artillerie  peu 
nombreuse  en  soient  dispensés  (3).  La  courtoisie  internatio- 


(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  1er.  (t\) 

(2)  Décret  du  20  mai  1885,  art.  831.  (F.) 

(3)  Décret  du  20  mai  1883,  art.  8il.  (F.) 
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nale  veut  seulement  que,  dans  ce  cas,  les  consuls  et  les 
commandants  des  bâtiments  fassent  connaître  à  Tautorité 
territoriale  compétente  les  motifs  d'abstention,  et  empêchent 
ainsi  que  le  défaut  de  salut  puisse  être  interprété  comme  un 
manquement  aux  convenances,  et  encore  moins  comme  une 
oiïense. 

Les  consuls  sont,  du  reste,  tenus  de  rendre  compte  aux  deux 
ministres  des  aflaires  étrangères  et  de  la  marine  de  toutes 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans  les  ports  de  leur 
résidence  au  sujet  du  salut,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  fait,  soit 
qu'il  n'ait  pas  été  rendu  à  la  commune  satisfaction  des  deux 
pavillons  (1). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  de  nos  jours,  les  comman- 
dants des  bâtiments  de  TEtat  étaient  dans  Tobligation,  en 
vertu  de  leurs  simples  instructions  générales,  de  saluer  les 
forts  et  places  des  puissances  amies  dans  les  rades  des- 
quelles ils  abordent  (2)  ;  il  n'y  a  aucune  exception  à  cette 
prescription.  L'article  1"  du  titre  iv  de  l'ordonnance  de 
1781  avait  établi  que,  dans  le  Levant,  nos  bâtiments  de  guerre 
ne  salueraient  les  forteresses  du  Grand-Seigneur  qu'après 
en  avoir  été  salués  les  premiers;  cette  disposition  n'est  plus 
aujourd'hui  susceptible  d'application,  et  il  a  été  prescrit  aux 
commandants  de  nos  bâtiments  de  guerre  de  saluer  les  pre- 
miers, lorsqu'ils  relâchent  dans  les  ports  de  la  domination  du 
Grand-Seigneur,  comme  ils  le  font  partout  ailleurs,  en  pays 
de  chrétienté.  Mais  il  est  enjoint  à  ces  commandants  de  se 
concerter  toujours  préalablement  avec  les  consuls,  afin  de 
s'assurer  que  le  salut  sera  exactement  rendu,  et  que  notre 
pavillon  sera  traité  avec  tout  le  respect  qui  lui  est  dû  (3). 

Anciennement,  le  pavillon  national  arboré  sur  la  maison 
consulaire  était  salué  en  Levant  de  21  coups  de  canon  à  l'ar- 
rivée de  tout  bâtiment  de  guerre  (4)  ;  cet  usage  est  tombé  en 


(l)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  8.  (F.) 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  9  frimaire  an  X  (30  novembre  1801). 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  31  août  1817. 

(4)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  iv,  art.  1  et  2. 
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désuétude,  et,  sous  ce  rapport  encore,  les  résidences  dans  les 
pays  musulmans  sont  complètement  assimilées  aujourd'hui 
à  celles  des  pays  de  chrétienté. 

648.  Visites  officielles  à  terre.  —  Les  consuls  doivent  égale- 
ment faire  connaître  aux  commandants  des  bâtiments  de  l'E- 
tat, en  relâche  dans  les  ports  de  leur  résidence,  les  usages 
relatifs  aux  visites  ofllcielles  à  faire  aux  autorités  territoriales. 
Il  est  prescrit  à  ces  officiers  de  se  conformer,  sous  ce  rap- 
port, aux  usages  généralement  reçus  dans  le  pays  où  ils  abor- 
dent (1)  ;  et,  en  fait,  ils  se  bornent  d'ordinaire  à  faire  au  gou- 
verneur ou  au  commandant  supérieur  de  la  place  une  pre- 
mière visite,  qui  est  rendue  tantôt  en  personne,  tantôt  par 
l'envoi  à  bord  d'un  aide  de  camp,  suivant  le  rang  des  per- 
sonnes et  les  usages  consacrés  dans  chaque  pays  (2). 

Mais,  sur  certains  points,  notamment  lorsque  le  séjour  des 
bâtiments  sur  rade  doit  se  prolonger  assez  pour  donner  lieu 
à  des  rapports  plus  fréquents,  soit  avec  les  autorités,  soit  avec 
les  habitants  du  pays,  cette  première  visite  ne  suffît  pas  tou- 
jours, et  il  peut  être  utile  ou  simplement  d'usage  d'en  faire 
d'autres  à  diverses  autorités,  soit  militaires,  soit  civiles  (3). 
Les  officiers  commandants  ne  sauraientque  suivre  les  indica- 
tions  fournies  à  cet  égard  par  les  consuls,  qui  les  accompa- 
gnent, du  reste,  dans  toutes  les  visites  officielles  et  les  pré- 
sentent eux-mêmes.  Leurs  instructions  ne  leur  en  font  pas 
une  obligation,  mais  celle-ci  résulte  pour  eux  du  devoir  qui 
leur  est  imposé  de  s'attacher  à  conserver,  dans  leurs  relations 
avec  les  commandants  des  bâtiments  de  TEtat  et  dans  les 
affaires  où  leur  action  se  combine  avec  celle  de  ces  officiers, 
le  bon  accord  sans  lequel  il  serait  impossible  d'accoi^plir 
régulièrement  la  tâche  commune  qui  leur  est  imposée. 

649.  Fêtes  nationales.  —  Le  cérémonial  maritime  prescrit 
encore  aux  commandants  des  navires  de  guerre   mouillés 


(1)  Ordonnance  du  1«<' juillet  1831,  art.  3. 

(2)  Décret  du  20  mai  1885,  art.  851.  (F.) 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  1«'  octobre  1814. 
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dans  les  rades  et  ports  étrangers  de  prendre  part  aux  fêtes 
nationales  et  de  s'associer  aux  démonstrations  publiques» 
soit  de  réjouissance,  soit  de  deuil,  de  l'Etat  dans  les  eaux  du- 
quel ils  se  trouvent,  ainsi  qu'à  celles  que  les  navires  de 
guerre  d'une  puissance  tierce  font  dans  certaines  solennités 
particulières.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
doivent  régler  leur  conduite,  en  pareille  circonstance,  de 
manière  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  blesser  TamouT- 
propre  des  gouvernements  étrangers  ;  ils  ont  le  droit  de  comp- 
ter pour  cela  sur  l'assistance  des  consuls ,  qui  doivent  les 
fixer,  sinon  sur  les  convenances,  du  moins  sur  les  coutumes 
locales,  dont  l'inobservation  est  toujours  d'une  haute  gravité 
lorsqu'il  s'agit  des  relations  de  peuple  à  peuple  (1). 

650.  PaTOisement.  —  La  disposition  des  pavillons,  dans  les 
pavois  usités  dans  ces  occasions  à  bord  des  navires  de  guerre, 
a  souvent  donné  lieu  à  des  démêlés  fâcheux  à  l'étranger.  Nos 
navires,  lorsqu'ils  pavoisent,  ne  peuvent  arborer  en  tète  de  mât 
que  des  pavillons  français  ou  des  pavillons  de  signaux  ;  les 
postes  d'honneur,  pour  les  pavillons  étrangers,  sont  à  tribord 
de  la  grande  vergue,  et  à  bâbord  en  second  rang,  à  la  ver- 
gue de  misaine  ensuite,  et  à  la  vergue  barrée  dans  le  même 
ordre,  et,  s'il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  pavillons  à  arbo- 
rer, aux  vergues  de  hune,  toujours  dans  le  même  ordre  que 
pour  les  basses  vergues  :  il  est  défendu  de  placer  aucun 
pavillon  de  nation  sous  le  beaupré.  A  l'étranger,  le  pavillon  de 
la  nation  dans  les  eaux  de  laquelle  se  trouvent  les  bâtiments 
qui  pavoisent  doit  être  arboré  au  premier  poste  d'honneur, 
ensuite  les  pavillons  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  qui 
sont  au  même  mouillage,  puis  ceux  des  nations  étrangères 
dont  les  consuls  résidant  dans  le  pays  arborent  simultanément 
leurs  couleurs  (2). 


(1)  Décret  du  20  mai  1885,  art.  834.  (F.) 

(2)  Ordre  du  ministre  de  la  marine  du  29  avril  1827.  —  Circulaire  des  af- 
faires étrangères  du  31  juillet  1827.  —Décret  du  20  mai  1885,  art.  834  et  840. 
(F.) 
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651 .  Exhibition  du  pavillon  national  en  Tlionneur  des  navires 
déferre.  —  Dans  les  pays  où  Tusagc  Tautorise,  le  pavillon 
national  doit  être  arboré  au  consulat,  tant  à  l'arrivée  qu*au 
départ  de  tout  bâtiment  de  guerre. 

652.  Echange  de  visite  avec  les  consuls.  —  Les  consuls  et 
les  officiers  de   la  marine  militaire  doivent  échanger   entre 
eux,  à  l'arrivée  de  chaque  bâtiment,  une  visite  officielle.  La 
première  visite  doit  être  faite  par  les  membres  du  corps  con- 
sulaire, quel  que  soit  leur  grade,  aux  officiers  généraux  de  la 
marine,  commandant  en  chef  une  armée,  escadre  ou  division 
navale  ;  les  consuls  généraux  et  consuls  gérant  un  consulat 
général  la  reçoivent,  au  contraire,  des  capitaines  de  vaisseau, 
chefs  de  division,  qui  Tattendent  eux-mêmes  des  consuls,   et 
autres  fonctionnaires  consulaires  de  tout  rang.  Les  capitaines 
de  vaisseau  commandants  font  la  première  visite  aux  consuls 
généraux,  consuls  et  gérants  des  consulats  généraux  et  con- 
sulats, si  ces  agents  sont  consuls  suppléants,  vice-consuls  ou 
chanceliers  ;  ils  la  reçoivent  des  vice-consuls,  des  agents  con- 
sulaires et  gérants  de  consulats  qui  ne  sont  ni  consuls  sup- 
pléants, ni  vice-consuls,  ni  chanceliers.  Les  capitaines  de 
frégate  et  lieutenants  de  vaisseau  commandants  ont  les  mêmes 
obligations  que  les  capitaines  de  vaisseau  commandants.  Ils 
doivent,  en  outre,  la  première  visite  aux  vice-consuls  ;  mais  ils 
l'attendent  des  agents  consulaires,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
soient  gérants  d'un  consulat. 

Dans  tous  les  cas  où  des  officiers  de  Tarmée  de  mer  font 
ou  rendent  une  visite  officielle  aux  agents  diplomatiques  ou 
consulaires,  ils  sont  reçus  au  débarcadère  par  un  membre  de 
l'ambassade  ou  de  la  légation,  et  dans  un  poste  consulaire  par 
un  fonctionnaire  du  consulat,  qui  les  conduit  à  la  résidence 
de  l'agent.Les  vice-consuls  n'ayant  pas  toujours  auprès  d'eux 
un  officier  consulaire,  les  officiers  de  marine  se  concertent 
à  l'avance  avec  eux  pour  fixer  l'heure  où  la  visite  sera  faite  (1). 


(1)  Décret  du  20  mai  1885,  art.  850  (F.},  et  circulaire  des  affaires  étrangères 
du  22  juin  1886.  (F.) 
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Toutes  les  fois  que  le  temps  le  permet,  ces  visites  doivent 
être  rendues  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  elles  se  font  de 
part  et  d'autre  en  uniforme,  mais  n'ont  lieu  qu'à  la  première 
arrivée  d'un  bâtiment  de  l'État  sur  une  rade  ou  dans  un  port 
où  réside  un  consul. 

Les  consuls  qui  se  rendent  officiellement  à  bord  d'un  bâ- 
timent de  rÉtat,  pour  y  faire  ou  rendre  une  visite  au  com- 
mandant, doivent  porterie  pavillon  national  àl'arriërede  leur 
canot  qui  est^  au  surplus,  habituellement  mis  à  leur  disposi- 
tion par  le  commandant,  tant  pour  les  amener  à  bord  que  pour 
les  reconduire  à  terre  (1). 

653.  Honneurs  rendus  aux  consuls  à  bord  des  bâtiments  de 
guerre.  —  Lorsque  les  consuls  se  transportent  à  bord  d'un 
bâtiment  de  TÉtat,  ils  y  sont  reçus,  savoir  :  les  consuls  géné- 
raux, au  haut  de  l'escalier  par  le  commandant,  les  officiers 
et  les  aspirants  de  quart,  la  garde  ayant  Tarme  au  pied  et  le 
tambour  ou  le  clairon  étant  prêt  à  battre  ou  à  sonner  ;  et  les 
consuls  sur  le  gaillard  d'arrière  par  le  commandant,  la  garde 
ayant  l'arme  au  pied. 

Quand  ils  quittent  le  bord,  ils  sont  salués,  les  premiers  de 
neuf  coups  de  canon,  et  les  seconds  de  sept. 

Les  vice-consuls  sont  salués  de  cinq  coups  de  canon  et 
reçus  sur  le  gaillard  d'arrière  par  l'ofRcier  en  second  du  bâ- 
timent sans  que  la  garde  soit  assemblée  (2).  Les  agents  consu- 
laires peuvent  également,  suivant  les  circonstances,  jouir  des 
honneurs  accordés  aux  vice-consuls. 

Quant  aux  gérants  intérimaires  qui  n'ont  pas  le  rang  de 
consul,  tels  que  consuls  suppléants,  drogmans,  chanceliers 
ou  autres  oflîciers  consulaires,  ils  n'ont  droit  à  aucun  céré- 
monial en  vertu  de  leur  grade  personnel,  mais  ils  sont  géné- 
ralement salués,  par  courtoisie,  de  cinq  coups  de  canon  et 
reçus  abord  par  l'ofïîcier  en  second. 

D'autre  part,  les  consuls  généraux,  revêtus  du  titre  diplo- 


(1)  Décret  du  20  mai  1885,  art.  850  à  852.  (F.) 

(2)  Ddcrct  du  20  mai  1885,  art.  823.  (F.) 
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matique  de  chargés  d'afTaires,  reçoivent  les  honneurs  accordés 
à  l'agent  diplomatique  accrédité  en  qualité  de  chargé 
d'affaires,  savoir  :  ils  sont  reçus  en  haut  de  l'escalier  par  le 
commandant  du  bâtiment,  les  ofRciers  et  aspirants  de  quart  ^ 
la  garde  porte  les  armes,  le  tambour  bat  trois  ras  de  neuf  ou 
le  clairon  sonne  trois  fois  lé  rappel  'aux  clairons  ;  ils  sont 
sadués  de  neuf  coups  de  canon. 

Les  honneurs  ci-dessus  spécifiés  ne  sont  pas  seulement 
rendus  aux  consuls  en  fonctions,  lorsqu'ils  font  une  visite  offi- 
cielle à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État,  mais  également  lors- 
qu'ils s'y  embarquent  à  l'étranger  pour  revenir  en  France,  ou 
lorsqu'ils  quittent  le  bâtiment  qui  les  a  conduits  à  leur  des- 
tination, toutes  les  fois  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas  sur  les 
lieux  un  agent  d'un  rang  plus  élevé  (1). 
.  Lorsqu'un  bâtiment  de  guerre,  pour  tout  autre  motif  qu'un 
motif  politique,  n'a  pas,  àFarrivée  dans  un  port  étranger,  salué 
le  pavillon  du  pays,  il  est  bien  évident  que  le  consul,  lorsqu'il 
se  rend  officiellement  à  bord,  ne  doit  pas  non  plus  recevoir 
le  salut  dû  à  son  grade.  C'est,  par  exemple,  le  cas  des  bâti- 
ments armés  de  moins  de  six  canons,  qui  sont,  comme  on  le 
sait,  dispensés  de  faire  des  saluts  (2). 

654.  Allocations  aux  consuls  pour  le  service  de  la  marine.  — 

Les  consuls  ne  peuvent  obtenir  aucune  allocation  directe  ou 
indirecte  sur  le  budget  de  la  marine  pour  le  service  dont  ils 
sont  chargés  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  l'État  (3). 
Cependant,  lorsque  le  séjour  prolongé  d'une  escadre  ou  d'une 
division  a  constitué  un  consul  en  dépenses  extraordinaires, 
il  en  est  quelquefois  indemnisé,  après  concert  préalable  entre 
les  deux  départements  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine, 
•sur  les  fonds  de  l'un  ou  l'autre  ministère.  Nous  ajouterons  a 
X5e  sujet  qu'il  est  depuis  longtemps  entendu  que  les  consuls 
ne  sont  tenus,  ni  de  traiter  les  officiers  de  marine,  pendant 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  6.  ^F.)  —  Décret  du  20  mai  1885, 
4irt.  824.  (F.) 

(2)  Décret  du  20  mai  1885^  art.  841.  (F.) 

(3)  Ordonnance  du  7  novembre- 1833,  art.  5.  (F.) 
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leurs  relâches,  ni  de  faire  aucune  espèce  de  dépense  à  leur 
occasion.  Un  acte  de  politesse  de  leur  part  ne  doit  pas  dégé- 
nérer en  une  source  de  dépenses  pour  TEtat,  et  les  consuls 
ont  dès  lors  à  s'abstenir  de  toute  demande  d'indemnité,  sauf 
dans  les  circonstances  réellement  extraordinaires  qui  inté- 
ressent essentiellement  le  service,  et  a  l'égard  desquelles 
ils  reçoivent,  du  reéte,  habituellement  des  instructions  spé- 
ciales ou  tout  au  moins  des  avertissements  ollîcieux.  L'appa- 
rition fortuite  de  bâtiments  de  guerre,  dépendant  d'une  sta- 
tion navale  voisine  ou  envoyés  en  croisière  pour  protéger  le 
commerce,  ne  rentre  évidemment  pas  dans  ce  cas  (1). 

655.  Respect  des  privilôges  des  bâtiments  de  guerre.  —  Les 

consuls  doivent  tenir  la  maiQ  à  ce  que  les  bâtiments  de 
guerre  soient  traités  partout  avec  les  égards  auxquels  a  droit 
le  pavillon  national,  et  à  ce  qu'on  leur  concède  toutes  les 
immunités  et  tous  les  privilèges  qui  découlent  des  principes 
généraux  du  droit  des  gens,  et  que  nous  accordons  invaria- 
blement dans  nos  ports  au  pavillon  de  guerre  de  toutes  les 
marines  étrangères.  Le  plus  essentiel  de  ces  privilèges  est 
celui  de  Texterritorialité  du  bord  et,  comme  conséquence 
naturelle,  l'exemption  de  toute  descente  de  justice  et  la  dis- 
pense de  toute  visite  de  douane  ou  de  police  (2). 

656.  Communications  réciproques  entre  les  consuls  et  les 
commandants.  —  Les  consuls  et  les  oOlciers  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  doivent  se  communiquer  récipro- 
quement toutes  les  informations  et  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  intéresser  le  service  de  l'Etat  et  le  commerce 
maritime  (3). 

657.  Droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce  en  rade  ou 
dans  le  port.  —  Ainsi  que  nous  l'expliquerons  ci-après  dans 


(1)  Ordonnance  du  3  mara  1781,  titre  iv,  art.  4.  —  Circulaii«c  de  la  manne 
duler  octobre  1786. 

(2)  Cii*culaire  des  douanes  du  27  mars  1840. 

(3;  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  9.  '^F.1  —  Décret  du  20  mai  1885,  art. 
137.  ;f.) 
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le  chapitre  vi,  les  consuls  sont,  directement  et  spécialement, 
chargés  de  la  surveillance  et  de  la  police  des  liavires  de  com- 
merce français  etdeleurséquipages.  Ce  pouvoir  disciplinaire» 
toutefois,  ne  leur  appartient  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  de 
bâtiment  de  TEtat  dans  leur  résidence  ;  dans  le  cas  contraire , 
ce  serait  en  effet  le  commandant  de  celui-ci  qui  en  demeure- 
rait seul  investi  (1). 

Autrefois  les  commandants  des  bâtiments  de  la  marine 
militaire  n'exerçaient  la  police  des  navires  et  équipages  fran- 
çais que  sur  les  rades  étrangères,  et  les  consuls  en  restaient 
chargés  à  Tégard  des  navires  de  commerce  ancrés  ou  mouil- 
lés dans  les  ports.  Depuis  la  promulgation  du  décret*loi  du 
24  mars  1852,  les  commandants  à  la  mer  sont  chargés  ex- 
clusivement de  ce  pouvoir  dans  les  deux  cas  ;  cette  disposi- 
tion a  été  dictée  par  une  appréciation  rationnelle  de  la  nature 
des  choses  :  car  si,  en  France,  en  Angleterre  et  sur  plusieurs 
points  situés  dans  les  mers  du  Nord,  il  est  facile  de  détermi- 
ner la  séparation  de  la  rade  et  du  port,  cette  délimitation  est 
presque  toujours  impossible  dans  la  majorité  des  autres 
pays  (2). 

Il  peut  arriver  que  le  commandant  d'un  bâtiment  de  TÉtat 
qui  mouille  sur  une  rade  étrangère  pour  s'y  ravitailler  et  qui 
ne  compte  y  faire  qu'un  court  séjour,  ne  réclame  pas  le  droit 
de  police  sur  les  équipages  des  bâtiments  marchands  pré- 
sents sur  les  lieux,  et  offre  au  consul  de  lui  en  abandonner 
l'exercice.  A  moins  de  circonstances  locales  tout  à  fait  excep- 
tionnelles, nous  ne  pensons  pas  qu'en  présence  des  ter- 
me«  formels  du  décret  précité  du  24  mars  1852,  le  consul  soit 
fondé  en  droit  à  accepter  cette  espèce  de  délégation  de  pou- 
voirs, parce  qu'à  côté  du  simple  droit  de  surveillance  se 
trouve  le  droit  de  répression  qui  en  dérive,  et  qu'un  consul 
ne  peut  exercer  légalement  qu'à  défaut  de  bâtiment  de  l'Etat 
présent  sur  les  lieux. 

On  conçoit  cependant  que  le  pouvoir  conféré  aux  comman- 

(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  6  et  10.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  27  mars  1852.  (F.) 
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dants  des  bâtiments  de  TÉtat  ne  puisse  être  exercé  par  eux 
hors  du  bord  des  navires  français;  il  ne  s'agit  plus,  en  effet, 
alors  de  Taction  exclusive  de  la  loi  française,  et  toutes  les  fois 
que  la  loi  territoriale  se  trouve  en  jeu,  c'est  au  consul,  et  à 
celui-ci  seul,  qu'il  appartient  de  l'interpréter,  d'en  surveiller 
la  juste  application  et  de  réprimer  ou  de  faire  réprimer  les 
contraventions  qui  pourraient  être  reprochées  à  nos  marins. 
Par  ce  motif,  lorsque  la  police  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce est  exercée  par  le  commandant  d'un  bâtiment  de 
TEtat,  celui-ci  ne  doit  permettre  aux  équipages  de  descen- 
dre à  terre  qu'après  s'être  enquis  auprès  du  consul  s'il  ne 
saurait  en  résulter  aucun  inconvénient  (1).  Le  consul  est,  en 
effet,  seul  en  position  de  se  rendre  compte  à  Tavance  des  sui- 
tes fàcheuises  que  pourraient  entraîner  à  terre  Tinconduite 
des  matelots  ou  les  désordres  et  excès  commis  par  eux. 

658.  Dépôts  des  actes  de  Tétat  civil  et  des  testaments.  — 

Lorsqu'un  bâtiment  de  TEtat  relâche  dans  un  port  où  réside 
un  consul,  l'officier  d'administration  doit,  conformément  aux 
prescriptions  du  Code  civil,  déposer  en  chancellerie  deux 
expéditions  de  tous  les  actes  de  naissance,  de  reconnaissance 
d'enfant  naturel  ou  de  décès  reçus  à  bord  pendant  la  traver- 
sée, ainsi  qu'un  des  deux  originaux,  ou  une  expédition  tenant 
lieu  de  second  original,  des  testaments  qu'il  a  pu  être  appelé 
à  dresser  (2).  (Voir  livre  VI,  chapitre  iv,  section  viii,  et  cha- 
pitre V,  section  v.) 

Les  plis  cachetés  contenant  des  testaments  olographes  doi- 
vent, sans  le  moindre  retard,  être  directement  transmis  par 
le  consul  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  fait  faire  le  dépôt 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  testateur. 

Quant  aux  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  le  consul,  après 
les  avoir  légalisées,  doit  en  conserver  une  en  chancellerie  et 
transmettre  l'autre  au  ministère  de  la  marine  (3).  Mention  de 


(1)  Ordonnance  du  3  mare  1781,  titre  iv,  art.  25.  (F.) 

(5)  Code  civil,  art.  60,  87  et  991. 

(•1)  Circulaire  des  alTaires  étrangères  du  le>*  septembre  1884.  ^F.) 
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l'envoi  et  du  dépôt  en  chancellerie  est  portée  on  marge  des 
actes  originaux  par  les  consuls. 

Nous  rappellerons  ici  que,  toutes  les  fois  qu  un  bâtiment  de 
rÉtat  se  trouve  en  relâche  dans  un  port  étranger  où  réside 
un  consul,  s'il  survient  à  bord  une  naissance  ou  un  décès, 
Toflicier  d'administration  doit  en  donner  avis  par  écrit  au 
consul,  auquel  seul  il  appartient  d'en  dresser  acte,  à  moins 
toutefois  que  le  bâtiment  mouillé  surraide  ne  puisse  commu- 
niquer avec  la  terre.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  doit  bien  être 
dressé  à  bord,  mais  il  est  prescrit  d*y  mentionner  les  causes 
qui  ont  empêché  sa  rédaction  en  chancellerie  (1),  et  deux  ex- 
péditions doivent  en  être  remises  au  consulat,  dès  que  les 
communications  sont  rétablies. 

Lorsque  les  actes  ont  été  reçus  parles  consuls  ou  par  l'au- 
torité locale,  l'expédition  doit  en  être  transmise  au  ministère 
des  affaires  étrangères  (sous-direction  des  affaires  de  chan- 
cellerie), même  lorsque  ces  actes  concernent  des  marins  et 
des  passagers,  sauf  à  donner  immédiatement  avis  des  décès 
de  marins  au  ministère  de  la  marine  (2).  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
sur  place  d'agent  français,  ou  lorsque  cet  agent  n'est  pas  in- 
vesti des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  l'olïicier  d'admi- 
nistration est  encore  compétent  pour  dresser  les  actes  de 
l'état  civil,  et  les  expéditions  prescrites  par  la  loi  sont  remises 
à  l'autorité  maritime  ou  consulaire  au  premier  port  où  aborde 
ensuite  le  navire. 

659.  Procès-verbaux  de  disparition.  —  Lorsqu'au  lieu  d'un 
décès,  il  y  a  simplement  à  constater  la  disparition  d'un 
homme,  tombé  à  la  mer  sans  qu'il  ait  été  possible  de  le  sau- 
ver ou  de  retrouver  son  cadavre,  et  soit  que  l'accident  ait  eu 
lieu  en  mer  ou  en  rade,  les  consuls  ne  sont  jamais  compé- 
tents pour  rédiger  les  procès-verbaux  :  ceux-ci  doivent  tou- 
jours être  dressés  à  bord  par  l'officier  d'administration  en 


(1)  Instruction  de  la  marine  du  26  juillet  1894.  —  Circulaire  des   affaires 
étrangères  du  8  septembre  1871.  (F.) 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  le"*  septembre  1884.  (F.) 
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présence  des  témoins  du  fait.  Si  l'accident  a  eu  lieu  en  mer, 
Toflicier  d'administration  doit,  à  la  première  relâche,  si  elle 
a  lieu  à  l'étranger,  dans  un  port  où  réside  un  consul,  déposer 
en  chancellerie  deux  expéditions  du  procès-verbal  dressé 
par  lui.  L'une  de  ces  expéditions  est  conservée  en  chancel- 
lerie et  l'autre  est  envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui 
la  fait  passer  au  port  d'armement  du  bâtiment  et  dans  le 
quartier  d'inscription  du  marin  disparu. 

Si,  au  contraire,  l'accident  a  lieu  pendant  une  relâche  dans 
un  port  étranger,  et  que  toutes  les  recherches  faites  pour 
retrouver  le  cadavre  de  l'individu  disparu  aient  été  infruc- 
tueuses, rofBcier  d'administration  doit  encore  en  dresser 
immédiatement  procès-verbal  et  remettre  au  consul  deux 
expéditions  authentiques  de  cet  acte. 

Si,  à  la  suite  des  recherches  faites  par  les  gens  du  bord, 
ou  à  terre  sur  les  bords  de  la  mer  par  ordre  du  consul,  le 
cadavre  est  retrouvé,  son  inhumation  et  la  rédaction  de 
l'acte  de  décès  concernent  Tofficier  de  l'état  civil  à  terre, 
c'est-à-dire  le  consul. 

S'il  n'y  avait  pas  d'agent  français  dans  le  port  où  se  pro- 
duit un  évcnemenlt  de  cette  nature,  ou  si  cet  agent  n'est  pas 
investi  des  fonctions  d'oflîcier  de  l'état  civil,  l'ofïîcier  instru- 
mentaire  dresse  l'acte  du  décès.  Lorsqu'au  moment  du  dé- 
part du  bâtiment,  le  corps  n'a  pas  été  retrouvé,  il  est  prescrit 
à  l'officier  instrumentaire  d'inviter  les  autorités  locales,  fran- 
çaise ou  étrangère,  dans  le  cas  où  la  découverte  en  aurait  lieu 
plus  tard,  à  envoyer  une  expédition  de  l'acte  de  décès  dressé 
par  leurs  soins  au  ministre  de  la  marine  ;  et  pour  rendre 
cette  mesure  plus  efficace,  il  doit  leur  laisser  une  expédition 
du  procès-verbal  de  disparition,  ainsi  qu'un  signalement 
aussi  complet  que  possible  de  l'individu  disparu. 

Dès  que  les  consuls  sont  mis  en  possession  des  actes  dres- 
ses  par  les  autorités  étrangères,  ils  doivent  déposer  les  ori- 
ginaux dans  leur  chancellerie  et  en  faire  faire  des  copies  litté- 
rales, accompagnées  au  besoin  de  traductions  dûment  certi- 
fiées, qu'ils  transmettent  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
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en  se  bornant  à  aviser  le  département  de  la  marine  de  la 
date  de  leurs  envois. 

660.  Arrestation  des  déserteurs.  —  Si,  pendant  la  relâche 
d'un  bâtiment  de  guerre,  des  hommes  désertent  du  bord,  le 
commandant  en  donne  avis  au  consul  par  la  remise  d'une 
dénonciation  signée  et  indiquant  le  signalement  du  déser- 
teur, son  nom,  son  âge,  son  lieu  de  naissance,  son  quartier 
et  son  numéro  d'inscription. 

Les  consuls  interviennent  auprès  des  autorités  locales  pour 
que  les  déserteurs,  qui  leur  sont  ainsi  dénoncés,  puissent  être 
poursuivis  et  arrêtés,  selon  les  formes  particulières  de  la 
législation  de  chaque  pays  et  les  stipulations  du  droit  con- 
ventionnel. 

Nous  n'énumèrerons  pas  ici  les  nombreuses  conventions 
qui  stipulent,  pour  nos  consuls,  le  droit  de  réclamer  l'extradi- 
tion des  marins  déserteurs  ;  c'est  un  principe  passé  aujour- 
d'hui dans  le  droit  des  gens  positif,  que  les  autorités  locales 
doivent,  sur  la  réclamation  des  consuls,  employer  tous  leurs 
efforts  pour  appréhender  les  déserteurs  des  bâtiments  étran- 
gers. L'intérêt  de  la  marine,  tant  militaire  que  commerciale, 
de  toutes  les  nations  exige  qu'il  ne  soit  jamais  méconnu. 

Lorsque  l'arrestation  des  déserteurs  a  donné  lieu  à  quel- 
ques dépenses,  ou  que,  d'après  la  législation  locale,  il  est  dû 
une  prime  pour  leur  appréhension,  ces  frais  sont  immédia- 
tement payés  par  les  consuls,  et  la  totalité  en  est  précomptée 
plus  tard  sur  le  salaire  des  hommes  (1). 

Ces  frais  sont,  dans  tous  les  cas,  réglés  de  gré  à  gré  avec 
les  consuls  ou  avec  les  autorités  locales,  et  avancés  par  les 
premiers,  si  le  bâtiment  auquel  l'homme  appartenait  n'est 
plus  en  rade,  ou,  dans  l'hypothèse  inverse,  acquittés  avec  les 
autres  dépenses  du  bord. 

Le  déserteur  arrêté  doit  être  reconduit  à  son  bord,  si  le  bâ- 
timent auquel  il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  S'il  est,  au 
contraire,  parti,  et  qu'il  y  ait  en  rade  d'autres  bâtiments  de 


(1)  Décret  du  10  juillet  1895  ;  tarif  n»  25. 
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guerre,  le  déserteur  doit  être  mis  à  la  disposition  de  Toflicier 
commandant  en  chef;  à  défaut  d'un  bâtiment  de  guerre,  le 
consul  doit  laisser  le  déserteur  en  prison  à  terre,  en  pour- 
voyant à  ses  besoins,  c'est-à-dire  à  sa  nourriture,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  être  embarqué  sur  un  navire  de  commerce  des- 
tiné pour  la  France.  Dans  ce  cas,  outre  la  mention  sur  le 
rôle  de  la  qualité  de  déserteur,  il  doit  être  donné  au  capi- 
taine par  le  consul  un  ordre  écrit,  pour  la  remise  du  marin  à 
la  disposition  de  l'autorité  maritime  du  port  de  destination  ; 
il  va  sans  dire  que  le  ministre  de  la  marine  doit  être  informé 
de  toutes  les  circonstances  se  rattachant  à  ces  sortes  d'af- 
faires. * 

Les  frais  de  passage  des  déserteurs  de  la  marine  militaire 
sont  fixés  à  7  francs  par  jour,  nourriture  comprise,  quand  le 
rapatriement  est  effectué  par  un  navire  d'une  ligne  subven- 
tionnée :  de  gré  à  gré,  dans  tous  les  autres  cas.  Enfin,  s'il  y 
avait  nécessité,  pour  renvoyer  un  déserteur  en  France,  d'em- 
prunter la  voie  étrangère,  de  mer  ou  de  terre,  le  consul  aurait 
à  acquitter  lui-même  le  prix  de  la  place  ou  du  passage 
(voir  infrdLj  section  iv,  §  3  (1).  Nous  avons  déjà  dit,  au  cha- 
pitre deuxième,  que  tous  les  frais  faits  par  les  consuls  pour 
l'arrestation  des  marins  de  l'État  déserteurs,  leur  geôlage, 
leur  rapatriement,  etc.,  étaient  remboursés  directement  sur 
état  par  le  département  de  la  marine. 

Nos  lois  déclarent  que  le  délit  de  désertion  est  imprescrip- 
tible et  n'est  pas  couvert  par  la  prescription  décennale  (2). 
Le  marin  déserteur  qui  est  resté  à  l'étranger,  et  qui  est  re- 
connu comme  tel  dans  le  pays  même  où  il  a  commis  son 
délit,  devrait  donc  rigoureusement,  dès  que  son  identité  a 
été  constatée,  être  arrêté  et  envoyé  en  France.  Mais,  en  réa- 
lité, il  n'en  est  pourtant  pas  ainsi,  d'abord  parce  que  la  juris- 
prudence de  tous  les  pays  sur  les  délits  successifs  ne  s'ac- 


(1)  Ordonnances  (F.)  du  29  octobre  1833,  art.  36  et  37,  et  du  7  novembre 
1833,  art.  15.  >-  Décret  du  32  septembre  1891,  art.  9.  (F.) 

(2)  Décret  du  14  octobre  1811.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  fé- 
vrier 1810.  —  Circulaires  de  la  marine  des  18  août  1847  et  14  février  1854. 
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corde  pas  avec  la  nôtre,  et  ensuite  parce  que  la  plupart  des 
traités  stipulent  un  terme  fatal,  passé  lequel  la  réclamation 
d'un  déserteur  ne  peut  plus  avoir  lieu,  ni  produire  aucun 
effet.  Aussi  les  consuls  doivent-ils  soigneusement  s'abstenir 
de  réclamer  l'arrestation  des  marins  établis  dans  le  pays,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'ils  auraient,  à  une  époque  plus  ou  moins 
reculée,  déserté  d'un  bâtiment  de  guerre  et  laisser,  le  mo- 
ment venu,  à  nos  tribunaux  maritimes  le  soin  d*apprécier 
si  ces  mêmes  individus,  à  leur  rentrée  en  France^  peuvent 
encore  être  poursuivis  et  punis  comme  déserteurs. 

661.  Delà  protection  des  Français (1). —  On  sait qu  en  temps 
ordinaire,  nos  bâtiments  de  guerre  sont  essentiellement 
chargés  à  l'étranger  d'offrir  une  protection  tutélaire  à  tous 
les  intérêts  français.  Lorsque  ces  navires  se  trouvent  en  sta- 
tion ou  en  relâche  dans  un  pays  livré  à  la  guerre  civile,  et 
où  l'autorité  locale  est  elle-même  hors  d'état  de  protéger  les 
étrangers,  la  présence  seule  de  la  flamme  militaire  est  Sou- 
vent une  garantie  suffisante  pour  nos  nationaux;  quelquefois 
le  bâtiment  de  guerre  se  transforme  en  asile,  et  l'humanité 
exige  alors  que  cet  asile  ne  s'ouvre  pas  seulement  pour  les 
Français,  mais  encore  pour  tous  les  étrangers,  privés  d'une 
égale  protection  de  la  part  des  forces  navales  de  leur  nation, 
et  pour  les  sujets  mêmes  du  pays  qui,  victimes  des  dissen- 
sions civiles,  voudraient  se  réfugier  â  l'abri  de  notre  pavil- 
lon. Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  combien  cette  protection 
toute  d'humanité,  et  renfermée  dans  les  limites  d'une  stricte 
neutralité,  a  été  efficace  dans  une  foule  de  circonstances  et 
à  la  suite  d'événements  dont  le  souvenir  n'est  pas  encore 
effacé  ;  mais  nous  dirons  qu'elle  ne  saurait  s'exercer  d'une 
manière  utile,  complète  et  surtout  juste,  que  par  une  entente 
pleine  et  entière,  une  communauté  de  vues  absolue,  entre 
les  commandants  et  les  consuls. 

Autant  la  situation  des  consuls  au  milieu  des  désordres  de 
la  guerre  civile  est  grave,  à  cause  de  la  responsabilité  tout 


{!)  Décret  du  2^  mai  1885,  art.  137.  (F.) 
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exceptionnelle  qui  pèse  sur  eux,  autant  les  déterminations 
qu'ils  peuvent  avoir  à  prendre  demandent  de  prudence  et  de 
réflexion.  Ils  ne  sauraient,  sans  danger  pour  leurs  natio- 
naux et  les  intérêts  généraux  de  leur  pays,  se  laisser  aller  à 
des  mesures  extrêmes,  qu'une  impérieuse  nécessité  peut  seule 
excuser  et  légitimer;  mais  ils  ne  doivent  pas  non  plus  hési- 
ter à  les  prescrire,  lorsque  la  gravité  des  circonstances  le 
Commande.  L'attention  avec  laquelle  ils  doivent  suivre  le 
cours*  des  événements,  leur  connaissance  acquise  du  carac- 
tère et  des  dispositions  des  chefs,  ainsi  que  des  habitants  du 
pays  où  ils  résident,  sont  à  cet  égard  les  meilleurs  guides  de 
leurs  déterminations  ;  et,  en  entretenant  toujours  avec  les 
officiers  de  la  marine  militaire,  des  rapports  faciles  et  con- 
formes en  tout  à  l'intérêt  du  service,  ils  trouvent  en  eux,  au 
moment  du  danger,  l'accord  et  le  concours  empressé  qu'ils 
peuvent  désirer,  et  Tefficace  protection  réclamée  par  leurs 
nationaux  et  par  eux-mêmes. 

662.  Intervention  des  bâtiments  de  guerre  dans  les  troubles 
locaux  (1).  —  Nos  bâtiments  de  guerre  sont  quelquefois  ap- 
pelés à  intervenir,  officieusement,  dans  les  luttes  intérieures 
d'un  pays  en  proie  à  la  guerre  civile,  non  seulement  dans 
Fintérèt  de  nos  nationaux,  mais  encore  dans  celui  des  habi- 
tants mêmes  du  pays.  Dans  des  circonstances  exception- 
nelles, cette  intervention  peut  même  revêtir  un  caractère 
actif  et  officiel.  La  conduite  à  tenir  par  les  consuls,  dans  les 
cas,  tout  à  fait  exceptionnels,  d'intervention  directe  du  gou- 
vernement français  dans  les  luttes  politiques  intérieures  d'une 
nation  étrangère,  leur  est  naturellement  tracée  par  les  in- 
structions spéciales  qu'ils  reçoivent  alors  du  département 
des  affaires  étrangères.  Mais  la  marine  elle-même  est  sou- 
vent appelée,  dans  ces  circonstances,  à  concourir  au  but  que 
le  gouvernement  se  propose,  par  son  intervention.  Son  con- 
cours se  traduit  d'ordinaire  par  une  surveillance  plus  active 
à  l'égard  des  bâtiments  étrangers,  et  plus  immédiatement 

(1)  Décret  du  20  mai  1885,  art.  138.  (F.) 
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encore  à  Tégard  des  navires  français  dont  ils  contrôlent  les 
mouvements,  les  cargaisons  ou  destinations  ;  enfin,  par  un 
secours  effectif  prêté  aux  autorités  territoriales,  soit  en  faci- 
litant leurs  communications,  soit  en  aidant  au  succès  de 
leurs  opérations  militaires,  tantôt  par  des  transports  de 
troupes  ou  de  munitions,  tantôt  par  les  entraves  qu'ils  sus- 
citent aux  mouvements  de  leurs  ennemis.  Pour  bien  remplir 
un  mandat  si  délicat,  les  commandants  de  nos  bâtiments  de 
guerre  ne  sauraient  mettre  trop  de  soin  à  s'aider  de  Tassis- 
tance  des  consuls  et  à  tenir  ceux-ci  au  courant  de  tous  les 
événements  de  nature  à  influer  sur  les  déterminations  qu'ils 
pourraient  avoir  à  prendre  de  concert.  Si  ces  cas  sont  heu- 
reusement rares,  ils  n'en  créent  pas  moins,  lorsqu'ils  se 
présentent,  tant  aux  consuls  qu'aux  commandante  des  bâti- 
ments de  guerre,  une  obligation  impérieuse  d'entretenir  en- 
semble les  meilleurs  rapports  de  bonne  harmonie. 

Section  IL  —  Des  passages  sur  les  bâtiments  de  l'État. 

663.  Embarquement  des  consuls.  —  Nul  officier  militaire  ou 
civil,  fonctionnaire  ou  agent  quelconque  d'un  service  public, 
ne  peut  être  embarqué  comme  passager  à  bord  d'un  bâti- 
ment de  l'État,  s'il  n'est  muni  d'une  lettre  de  service  ou  de 
tout  autre  titre  en  due  forme  (1). 

Le  passage  sur  les  bâtiments  de  l'État  est  accordé  aux  con- 
suls qui  se  rendent  à  leur  destination,  sur  la  demande  que  le 
ministre  des  aflaires  étrangères  en  adresse  à  celui  de  la  ma- 
rine. Il  doit,  autant  que  possible,  en  être  de  même,  lorsque 
les  consuls  sollicitent  passage  sur  les  bâtiments  de  l'État, 
soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit  pour 
revenir  en  France.  La  correspondance  constatant  le  fait  de 
cette  demande  officielle  doit  être  exhibée  aux  officiers  com- 
mandants. Toutefois,  en  cas  de  décès  d'un  consul  à  l'étran- 
ger, aucune  justification  analogue  n'est  exigée  pour  assurer, 


(1;  Décret  du  7  mai  1879.  (F.) 
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s'il  y  a  lieu,  le  retour  de  sa  famille  dans  une  colonie  fran- 
çaise ou  dans  un  port  de  la  métropole  (1). 

Les  consuls  qui  croient  devoir  réclamer  à  l'étranger,  soit 
pour  eux,  dans  un  intérêt  de  service  bien  entendu,  autre- 
ment ils  n*y  auraient  aucun  droit  (2),  soit  en  faveur  de  tierces 
personnes,  un  passage  sur  un  bâtiment  de  guerre  pour  reve- 
nir en  France  ou  pour  se  rendre  dans  un  port  étranger  en 
dehors  de  leur  résidence,  doivent  toujours  en  faire  la  demande 
par  écrit  (3j,  en  indiquant  les  rang,  grade  ou  qualité  de  la 
personne  pour  laquelle  le  passage  est  requis,  la  position 
qu'elle  occupera  à  bord,  ainsi  que  le  département  ministé- 
riel auquel  incombera  ultérieurement  le  soin  d'en  acquitter, 
les  frais. 

664.  Position  des  passagers  à  bord  des  bâtiments  de  rËtat. 
—  Les  diverses  positions  des  passagers  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat  sont  déterminées  de  la  manière  suivante  : 
1"  table  (dénomination  ancienne  :  table  du  commandant; 
2«    —  id.  de  l'état-major  ; 

3*    —  id.  des  aspirants  de  la  marine  ; 

4*    —  id.  des  maîtres  ; 

5*    —  id.  des  simples  rationnaires  (4;. 

La  première  table  comprend  deux  catégories  :  à  la  pre- 
mière appartiennent  :  les  ambassadeurs,  les  ministres  plé- 
nipotentiaires, résidents  généraux,  conseillers  d'ambassade, 
consuls  généraux,  résidents  supérieurs,  secrétaires  et  consuls 
de  première  classe,  résidents  de  1'^  classe  ;  à  la  deuxième  : 
les  secrétaires  généraux  de  protectorat,  secrétaires  de  2«  et 
de  3«  classe,  consuls  de  2*  classe,  résidents  de  2®  classe,  con- 
suls suppléants,  les  vice-consuls  et  chanceliers  revêtus  du 
titre  de  consul  honoraire,  le  premier  drogman  de  l'ambas- 


(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  l«^  (F.) 

(2)  Qrculaire  des  affaires  étrangères  du  28  février  1856. 

(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  3  (F.),  et  décret  du  20  mai  1885, 
art.  U4.  (F.) 

(4)  Qrculaire  de  la  marine  du  23  février  1887  et  tableau  annexe.  (F.) 
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sade  de  Constantinople  quand  il  n'est  ni  consul  général,  nî 
consul. 

Les  attachés  d'ambassade,  vice-consuls  et  vice-résidents 
de  1'*  et  de  2*  classe,  les  chanceliers,  drogmans  et  inter* 
prêtes  de  l**,  2*  et  3*  classe,  les  médecins  d^ambassade  et  de 
légation,  fonctionnaires  de  TÉtat,  sont  placés  à  la  deuxième 
table. 

Les  commis  de  chancellerie,  de  drogmanat,  d'interpréta- 
riat, les  drogmans  et  interprètes  auxiliaires,  les  linguistes 
en  Chine  et  au  Japon  passent  à  la  troisième  table.  Lorsque, 
par  suite  de  Tinsuflisance  des  locaux  ou  pour  tout  autre  mo- 
tif, la  troisième  table  n'est  pas  constituée  à  bord,  les  passa- 
gers  de  la  table  supprimée  passent  à  la  table  de  la  classe  im- 
médiatement supérieure.  Mais  ils  ne  doivent  pas  moins  être 
traités  comme  si  la  troisième  table  existait  réellement,  et  le» 
ordres  d'embarquement,  autorisations,  avis,  etc.,  doivent 
toujours  être  établis  d'après  le  classement  que  nous  avons 
indiqué  ci-dessus. 

Les  gens  de  mer  et  toutes  autres  personnes  à  rapatrier, 
notamment  les  Français  dénués  de  ressources,  peuvent  être 
embarqués  à  bord  des  bâtiments  de  l'État  sur  la  réquisition 
des  consuls  (1).  Le  passage  à  bord  de  ces  bâtiments  ne  donne 
lieu  à  d'autres  frais  que  ceux  du  remboursement  du  prix  de  la 
nourriture,  suivant  la  table  à  laquelle  les  rapatriés  ont  été  ad- 
mis et  d'après  les  tarifs  arrêtés  parle  ministre  de  la  marine. 

Le  ministre  peut  d'ailleurs  accorder  les  dispenses  de  rem- 
boursement aux  hommes  rapatriés  à  leurs  propres  frais. 
Quant  aux  indigents  étrangers  à  tout  service  public,  c'est  le 
ministère  de  l'intérieur  qui  rembourse,  en  fin  de  compte,  les 
frais  de  passage  qu'il  a  autorisés  (2). 

665.  Des  réquisitions  de  passage  par  les  consuls.  —  Lors- 
qu'un passage  annoncé  sur  un  bâtiment  de  guerre  n'a  pas  eu 

(1)  Formulaire  des  cfmnceUeries,  tome  !•■',  page  527. 

(2)  Décret!  (F.)  du  7  mai  1879,  art.  2,  §  7,  et  11,  §  4,  et  du  22  septembre 
1891,  art.  9. 
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lieu,  il  doit  être  payé,  suivant  le  cas,  à  Toflicier  commandant 
ou  à  Tétat-major,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  Tallo- 
cation  qui  aurait  été  due  d'après  les  tarifs,  si  le  fait  du  pas- 
sage se  fût  accompli  ;  cette  dépense  est  supportée  par  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  dans  tous  les  cas  où  Tinci- 
dent  est  résulté  soit  d'une  révocation  de  ses  ordres,  soit  de 
ce  que  le  passager  annoncé  n'a  pas  été  rendu  à  bord  à  Tépo- 
que  indiquée  pour  le  départ  (1).  Cette  prescription  suffît  pour 
démontrer  aux  consuls  la  nécessité  de  ne  former  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection,  surtout  en  faveur  de  personnes 
tierces,  dès  demandes  qui,  si  le  passage  accordé  n'avait  pas 
lieu,  pourraient  faire  retomber  à  leur  charge  personnelle  le 
payement  de  l'indemnité  légalement  due  (2). 

Aucun  passage  n'est  accordé  sur  les  bâtiments  de  TEtat  à 
des  particuliers  voyageant  pour  des  motifs  quelconques  d*in- 
térêt  privé,  alors  même  qu'ils  proposeraient  de  rembourser  au 
Trésor  le  montant  des  allocations  réglementaires.  Si  une 
exception  était  jugée  nécessaire,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  de  la  marine. 
Dans  ce  cas,  le  passage  serait  concédé,  à  charge  de  rembour- 
sement, à  la  simple  ration  et  les  passagers  ne  pourraient  étte 
admis  à  Tune  des  tables  du  bord  que  sur  l'autorisation  du 
commandant  et  avec  le  consentement,  facultatif  et  révocable, 
des  membres  de  cette  table.  Tout  passage  du  même  genre 
avec  engagement  de  se  nourrir  en  nature  est  formellement 
interdit  (3). 

Toutes  les  fois  que  les  bagages  d'un  passager  excèdent 
mille  kilogrammes,  les  commandants  ont  le  droit  d'exiger, 
pour  les  recevoir,  l'autorisation  écrite  des  préfets  et  chefs 
maritimes  en  France  ou  des  consuls  dans  les  ports  étran- 
gers (4j.  Néanmoins,  lorsqu'il  s*agit  du  bagage  d'un  consul 
passager  se  rendant  à  sa  destination  ou  changeant  de  rési- 


(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  4.  (F.) 

(2)  Circulaire  des  affairei  étrangères  du  18  novembre  1833.  (F.) 

(3)  Décret  du  7  mai  1879,  art.  li.  (F.) 

(4)  Ordonnance  du  l^c  mars  1831,  art.  16. 
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dence,  cette  autorisation  n^est  pas  habituellement  réclamée, 
et  si  elle  devenait  nécessaire,  Tautorité  compétente  pour 
raccorder  ne  saurait  la  refuser,  à  moins  de  circonstances  de 
force  majeure. 

Quant  aux  passages,  requis  directement  par  les  consuls,  en 
faveur  d'autorités  ou  de  personnes  notables  du  pays  de  leur 
résidence,  on  comprend  que  c'est  là  une  question  sur  laquelle 
il  ne  saurait  leur  être  donné  d'instructions  générales.  Des 
raisons  de  politique  ou  de  convenance  peuvent,  dans  plusieurs 
circonstances,  les  porter  à  demander  aux  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  la  faveur  de  passages  de  cette  nature, 
et  Ton  n'a  pas  à  craindre  que  ceux-ci  n*y  fassent  pas  droit. 
Nous  croyons,  du  reste,  que  les  consuls  agiront  toujours  pru- 
demment en  n'usant  qu'avec  une  extrême  réserve  de  cette 
faculté,  à  laquelle  ils  ne  doivent  d'ailleurs  jamais  recourir 
sans  faire  connaître,  tant  au  ministre  des  affaires  étrangères 
qu'à  celui  de  la  marine,  les  motifs  de  leur  détermination. 

Section  III.  —  De  l'appel  aux  forces  navales, 

666.  Cas  où  cet  appel  peut  avoir  lieu.  —  Lorsque,  d'après  la 
situation  politique  du  pays,  un  consul  le  croit  nécessaire 
dans  rintérêt  de  TÉtat,  ou  par  suite  de  danger  manifeste, 
soit  pour  la  sûreté  des  personnes,  soit  pour  la  conservation 
des  propriétés  françaises,  il  peut  faire  appel  aux  forces  na- 
vales qui  se  trouvent  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloi- 
gnés. 

Quelques  consuls  ont  pensé  que,  dans  ces  circonstances,  ils 
devaient  invoquer  la  haute  intervention  du  ministre  de  la 
marine.  C'est  là  une  erreur.  D'une  part,  en  effet,  ce  mode  de 
procéder  entraîne  de  grands  retards  dans  l'accomplissement 
dû  désir  exprimé,  alors  précisément  qu'il  peut  y  avoir  un 
intérêt  majeur  à  le  satisfaire  dans  un  très  bref  délai.  D'autre 
part,  il  serait  souvent  difficile,  en  raison  des  distances,  au 
ministre  de  la  marine,  de  préjuger  les  ressources  dont  les 
chefs  de  station  disposent  au  moment  de  la  réception  de  ses 
ordres,   et  d'apprécier  exactement  les  facilités  d'exécution 
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que  présente  l'intervention  demandée.  Pour  obvier  à  ces 
inconvénients,  les  agents  doivent  toujours,  en  pareille  occur- 
rence, s'adresser  directement  et  immédiatement  au  chef  de 
la  station  ou  division  navale  la  plus  rapprochée  de  leur  rési- 
dence. (1) 

667.  De  la  forme  de  l'appel.  —  Tout  appel  aux  forces  na- 
vales doit  avoir  lieu  par  écrit.  Les  consuls  doivent  spécifler 
en  détail,  dans  ces  communications,  les  motifs  qui  les  portent 
à  faire  une  pareille  démarche,  et  y  formuler,  autant  que  pos- 
sible, la  durée  approximative  du  temps  pendant  lequel  ils 
auront  besoin  de  l'assistance  qu'ils  requièrent.  Ces  indica- 
tions doivent,  comme  de  juste,  aider  le  commandant  de  la 
division  ou  du  bâtiment  isolé  qui  reçoit  la  réquisition  à  se 
décider  à  prendre,  sous  sa  responsabilité,  une  décision  immé- 
diate, soit  en  acquiesçant  à  la  demande  du  consul,  soit,  au 
contraire,  en  la  déclinant,  si,  en  y  obtempérant,  il  pouvait 
craindre  de  compromettre  le  succès  d'ordres  antérieurs  ou 
Tissue  de  la  mission  spéciale  dont  il  serait  chargé  (2). 

Les  consuls  doivent  rendre  compte,  à  la  fois  au  ministre  des 
affaires  étrangères  et  à  celui  de  la  marine,  de  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  les  obliger  à  faire  appel  aux  forces 
navales,  que  leur  demande  ait  été  ou  non  accueillie  par  lés 
officiers  commandants  auxquels  elle  était  adressée  (3).  La 
responsabilité  qui  résulte,  pour  eux,  des  conditions  mises 
à  l'exercice  du  droit  de  faire  appel  aux  forces  navales,  leur 
impose,  du  reste,  le  devoir  de  n'en  user  qu'avec  la  plus 
grande  mesure,  et  dans  les  seuls  cas  de  nécessité  bien  con- 
statée (4). 

668.  Effet  de  Tappel  aux  forces  navales.  —  Hâtons-nous  de 
répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  indiqué  au  livre  III,  que, 


(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  3,  16  et  17.  (F.)  —  Circulaire  de» 
affaires  étrangères  du  11  avril  1856.  (F.) 

(2)  Décret  du  20  mai  1885,  art.  137  et  295.  (F.) 

(3)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  22.  (F.) 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  novembre  1833.  (F.) 
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lorsque  des  consuls  se  trouvent  dans  le  cas  d'appeler  à  leur 
aide  les  forces  navales  de  la  France,  comme,  par  exemple, 
à  la  suite  de  graves  conflits  survenus  entre  eux  et  le  gouver- 
nement ou  les  autorités  de  leur  résidence,  ils  ne  doivent 
jamais  aller  jusqu'à  provoquer,  de  la  part  des  commandants 
des  bâtiments  de  guerre,  des  mesures  violentes  ou  coercitives 
dans  le  but  d'obtenir,  immédiatement,  le  redressement  des 
griefs  dont  ils  croiraient  avoir  à  se  plaindre,  car  ce  serait  là 
empiéter  sur  l'initiative  du  gouvernement  et  engager  par 
avance  sa  liberté  d'action.  On  peut,  d'ailleurs,  admettre  que, 
si  un  consul  en  venait  ainsi  à  dépasser  la  limite  vraie  de  ses 
attributions,  et  à  abandonner  de  son  propre  mcJuvement  le 
terrain  de  la  discussion  pour  passer  sur  celui  de  l'action,  les 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  manqueraient  de  leur 
côté  à  tous  leurs  devoirs,  s'ils  ne  refusaient  pas  leur  concours 
jusqu'au  moment  où  le  gouvernement  aurait  donné  l'ordre 
de  revendiquer,  par  la  force,  les  justes  satisfactions  qui  nous 
auraient  été  déniées. 

669.  Réquisition  des  bâtiments  de  guerre.  —  Les  consuls 
n'ont  pas  seulement  le  droit  de  faire  appel  aux  forces  navales 
françaises,  pour  retenir  dans  le  port  de  leur  résidence  les 
bâtiments  qui  s'y  trouvent  de  passage,  ils  peuvent  aussi, 
quoique  exceptionnellement,  envoyer  en  mission,  c'est-à- 
dire  requérir  dans  un  but  d'utilité  publique,  ceux  qui  y 
sont  stationnés.  C'est  là  un  moyen  de  communication,  d'in* 
fluence  et  de  protection  auquel  les  événements  de  la  politi- 
que extérieure  peuvent  obliger  les  consuls  à  avoir  recours, 
et  dont  ils  ne  sauraient'par  conséquent  être  privés  ;  mais  ils  ne 
doivent  en  user  qu'avec  une  réserve  d'autant  plus  grande, 
qu'il  en  résulte  souvent  pour  le  Trésor  une  dépense  considé- 
rable. 

Les  instructions  du  ministère  de  la  marine  prescrivent, 
d'une  manière  toute  spéciale,  aux  ofTiciers  commandants  éven*- 
tuellement  appelés  à  recevoir  des  réquisitions  de  la  part  des 
consuls,  de  faire  à  ces  agents,  dans  toutes  les  circonstances 


Digitized  by  VjOOQIC 


RAPPORTS   AVEC   LA   MARINE   MILITAIRE  63 

dont  l'appréciation  leur  est  laissée,  des  représentations  écri- 
tes dans  le  but  de  leur  faire  connaître  la  dépense  que  devra 
entraîner  le  voyage,  et  de  bien  constater  le  caractère  ofïîciel 
et  le  degré  d'urgence  que  présente  la  mission.  Ces  observa- 
tions une  fois  faites,  si  le  consul  se  croit  obligé  d'insister 
pour  le  départ  du  bâtiment,  FofBcier  commandant  doit  exé- 
cuter la  mission  qui  lui  est  confiée,  sa  responsabilité  se  trou- 
vant complètement  dégagée  (1),  et  la  dépense  retombant,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  charge  de  l'agent  qui  a  demandé  le  départ  du 
bâtiment.  Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'un  consul  a  cru  devoir 
expédier  en  mission  un  bâtiment  de  la  flotte,  il  doit  immé- 
diatement rendre  compte  au  ministre  des  affaires  étrangères 
des  circonstances  qui  ont  motivé  la  mesure  (2),  en  ayant  soin, 
d'ailleurs,  pour  prévenir  toute  demande  ultérieure  d'expli- 
cations, d'en  instruire  simultanément  le  département  de  la 
marine. 

Section  IV.  —  Des  dispositions  éventuelles  à  prendre  après  le  départ 
des  bâtiments  de  VÉtat. 

670.  Djes  officiers  ou  marins  laissés  malades  à  terre.  — 

Lorsqu'au  moment  de  son  départ,  un  bâtiment  de  l'Etat 
laisse  à  terre,  pour  cause  de  maladie,  des  officiers  ou  marins 
de  son  équipage,  le  consul  doit  pourvoir  à  Tacquittement  des 
dépenses  qui  peuvent  en  être  la  suite,  et  assurer  le  rapatrie- 
ment ultérieur  des  délaissés,  soit  sur  un  autre  bâtiment  de 
guerre,  soit  par  la  voie  des  navires  de  commerce  français  ou 
étrangers  (31,  comme  il  est  dit  plus  loin. 

Nous  avons  déjà  dit,  au  chapitre  deuxième,  que  toutes  les 
avances  faites  à  terre  par  les  consuls  pour  journées  d'hôpital 
ou  de  rapatriement  des  marins  de  l'État  leur  étaient  rem- 
boursées sur  état  par  le  ministère  de  la  marine.  Cette  dispo- 
sition ne  s'applique  d'une  manière  aussi  générale  qu'aux 
officiers  et  aux  hommes  de  l'équipage,  c'est-à-dire  aux  ma- 

(1)  Circulaire  de  la  marine,  5  juin  1849,  —  Décret,  20  mai  1885,  art.  295.  (F.) 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  7  septembre  1849.  (F.) 

(3)  Décret  du  7  mai  1879,  art.  2.  (F.) 
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rins;  relativement  aux  domestiques  civils  embarqués,  qui 
peuvent  être  traités  dans  les  hôpitaux  aux  frais  de  la  marine, 
il  existe  des  règlements  spéciaux. 

671.  Domestiques  civils  laissés  malades.  —  En  principe, 
tout  domestique  reconnu  avoir  été  blessé  au  service  doit  être 
reçu  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  être  traité  aux  frais  de 
rÉtat  ;  pour  tout  autre  cas  de  maladie  bien  et  dûment  con- 
statée, les  domestiques  des  oflîciers  généraux  et  comman- 
dants, lorsqu'ils  ne  sont  pas  payés  par  TËtat  et  ont  seule- 
ment droit  à  la  ration,  doivent  être  traités  dans  les  hôpitaux 
civils  aux  frais  de  la  marine  ;  mais  ils  doivent  être  renvoyés 
en  France,  par  les  occasions  les  plus  favorables,  dès  qu'ils 
sont  en  état  de  supporter  la  traversée.  Ceux  de  Tétat-major, 
qui  ont  un  traitement  fixe  en  sus  de  leur  ration,  doivent  être 
traités  comme  les  précédents,  soit  qu'ils  continuent  à  appar- 
tenir aux  bâtiments,  soit  que  leur  débarquement  ait  entraîné 
la  suppression  de  leur  solde.  Tous  les  autres  domestiques 
payés  par  1  Etat  doivent  être  traités,  en  cas  de  maladie,  aux 
mêmes  titres  et  conditions  que  les  marins  composant  les 
équipages  des  bâtiments.  Hors  les  cas  qui  viennent  d'être 
spécifiés,  les  domestiques  des  officiers  de  marine  ne  peuvent, 
à  l'étranger,  être  admis  dans  les  hôpitaux,  qu'autant  que  ces 
officiers  se  rendent  personnellement  garants  envers  le  dépar- 
tement de  la  marine  du  prix  des  journées  de  traitement  (1). 

Ces  dispositions  sont  d'une  exécution  très  simple  ;  en  s'y 
conformant,  les  consuls  doivent  cependant,  lorsqu'ils  ont  à 
se  rembourser  sur  la  marine  d'avances  faites  pour  le  traite- 
ment à  terre  de  domestiques,  avoir  soin  de  ne  pas  se  borner, 
comme  pour  les  marins,  à  faire  connaître  la  provenance  des 
malades,  mais  indiquer  encore  les  conditions  spéciales  de 
leur  débarquement. 

672.  Rapatriement  des  officiers  et  marins  provenant  de» 
bâtiments  de  TÉtat.  —  Les  officiers  ou  marins  de  l'État,  dé- 
barqués ou  délaissés  à  l'étranger,  sont  rapatriés  par  les  bâti- 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  18  juin  1827  et  26  août  1838. 
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ments  de  guerre  et,  à  défaut,  par  les  navires  de  commerce 
français,  sur  réquisition  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires. 

Sur  les  paquebots  des  lignes  subventionnées  (1),  les  offi- 
ciers sont  admis  avec  un  rabais  de  30  Vo  sur  le  tarif  ordi- 
naire ;  les  officiers-mariniers  et  marins,  au  prix  de  7  francs 
par  jour. 

Sur  tous  autres  paquebots  et  navires  du  commerce  fran- 
çais, le  prix  du  passage  doit  être  débattu  entre  le  capitaine 
et  le  consul,  puis  inscrit  par  ce  dernier  sur  le  rôle  d'équi- 
page. On  ne  saurait,  en  effet,  imposer  aux  capitaines  Tobii- 
gation  de  rapatrier  les  officiers  et  marins  de  l'État  aux  prix 
du  tarif  de  Tarticle  11  du  décret  du  22  septembre  1891,  alors 
que  ce  tarif,  particulièrement  réduit,  vise  uniquement  les 
officiers  et  marins  provenant  des  navires  du  commerce.  Tou- 
tefois, s'il  s'agit  de  simples  matelots,  les  consuls  doivent, 
toutes  les  fois  qu'ils  en  ont  la  possibilité,  les  embarquer  à 
titre  de  remplaçants  ou  de  passagers  gagnant  leur  passage, 
sauf  à  mentionner  au  rôle  d'équipage  leur  position  de  marins 
de  rÉtat. 

Quand  le  rapatriement  s'efTectue  par  un  navire  français,  les 
consuls  n'ont  pas  à  se  préoccuper  du  prix  du  passage,  qui  est 
toujours  réglé  à  destination  par  les  soins  de  l'autorité  ma- 
ritime. Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  le  rapatriement  doit 
s'effectuer,  en  tout  ou  en  partie,  par  voie  étrangère  (paque- 
bots ou  chemins  de  fer},  les  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires doivent,  à  moins  d'impossibilité,  acquitter  eux-mêmes 
le  prix  du  passage  ou  de  la  place  ainsi  que  les  frais  acces- 
soires du  voyage,  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  : 


[1)  Les  lignes  maritimes  subvenlionnccs  sont  actuellement  les  suivantes  : 
Du  Havre  à  New- York,  de  Saint-Nazaire  aux  Antilles  et  au  Mexique  (C»o 
générale  transatlantique);  —  de  Bordeaux  au  Brésil  et  à  La  Plata,  de 
Marseille  aux  échelles  du  Levant,  à  la  côte  orientale  d'Afrique,  en  Aus- 
tralie, en  Chine  et  au  Japon  (C*«  des  Messajçeries  maritimes);  —  du  Havre 
et  de  Marseille  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  (C'e»  des  Chargeurs  réunis  et 
Fraissinet}. 
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Bagages. — Le  transport  des  bagages  appartenant  auxofiî- 
ciers  à  rapatrier  est  à  la  charge  de  l'Etat,  jusqu'à  concur- 
rence de  : 

1.000  kilog.  pour  les  officiers  généraux; 
500    —  —      officiers  supérieurs; 

300    —  —      officiers  subalternes. 

Le  surplus  est  à  la  charge  de  l'intéressé. 

Les  officiers  commandants  ont  droit,  en  outre,  au  trans- 
port gratuit  de  leur  gamelle,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
fixation  de  poids  ci-après  déterminée  : 

Contre-amiraux 1.200  kil. 

Capitaines  de  vaisseau 1.100   — 

Capitaines  de  frégate 900   — 

Lieutenants  de  vaisseau     ....  300   — 

Ces  quotités  doivent  être  ajoutées  à  celles  indiquées  plus 
haut,  pour  obtenir  le  poids  total  accordé  aux  officiers  com- 
mandants. (Circulaire  du  13  mai  1867.) 

Vin.  —  Sur  les  paquebots  étrangers,  où  le  vin  n'est  pas 
accordé  gratuitement  comme  boisson  réglementaire  de  table, 
les  passagers  de  l'Etat  peuvent  en  faire  usage,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  seront  compris  dans  les  dépenses  régu- 
lières du  voyage.  Mais,  dans  aucun  cas,  ces  dépenses  ne 
devront  excéder  une  allocation  journalière  de  6  fr.  25.  (Cir- 
culaire du  15  juillet  1882.) 

Gratifications  aux  domestiques.  —  Cette  dépense,  qui  est 
facultative,  doit  rester  à  la  charge  des  passagers. 

Transport  de  bagages,  frais  d'embarquement  et  de  dé- 
barquement. —  Des  indemnités,  fixées  comme  suit,  sont 
allouées  aux  passagers  de  l'Etat,  pour  les  couvrir  des  frais 
auxquels  ils  ont  à  faire  face  pour  le  transport  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  bagages,  soit  à  l'embarquement,  soit  au 
débarquement,  soit  en  cours  de  voyage,  savoir  : 
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DBSI05ATI0N  DBS  CATécORIES 

OFFICIERS   ET   ASSIMILES 

Aspirants 

et 
assimilés 

£aa    a 

Généraox 

Supérieurs 

Inférieurs 

4'e  catégorie 

2e         —          

3«         —          

4«        —         

5«        —         

fr. 

50 
35 

fr. 
40 

25 

fr. 

30 
20 

fr. 

25 
15 

fr. 

15 

10 

Ces  indemnités  ne  sont  payées  qu'une  fois  pour  chaque 
voyage,  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée,  sans  tenir 
compte  des  escales  pour  arrêts. 

Les  seconds  maîtres,  quartiers-maîtres  et  marins  ne  peu- 
vent prétendre  à  aucune  indemnité  pour  frais  de  transport 
de  bagages. 

La  1"  catégorie  comprend  les  localités  suivantes  :  Cal- 
cutta, Melbourne,  Shanghaï,  Hong-Kong,  Batavia  et  La  Ha- 
vane. 

La  2®  catégorie  :  Singapour,  Bombay,  San-Francisco  et 
Bangkok. 

La  3*  catégorie  :  Aden,  Colombo,  Panama,  Valparaiso, 
Montevideo,  Rio-de-Janeiro,  Bahia,  Buenos-Ayres,  Sydney 
(Australie),  Sainte-Catherine  (Brésil),  San-Thomé,  Ile-du- 
Prince,  Zanzibar  (Circulaire  du  20  juillet  1875)  ;  tous  les 
ports  de  l'Amérique  du  sud  et  des  Antilles  autres  que  La  Ha- 
vane. (Circulaire  du  16  février  1874.) 

La  4*  catégorie  :  Halifax,  Sydney  (Nouvelle-Ecosse),  New- 
York,  Maurice.  (Circulaire  du  7  septembre  1881.) 

La  5*  cafëgorie:  Lisbonne  (et  les  autres  villes  du  Portugal); 
Londres  (et  les  autres  villes  du  royaume  de  la  Grande-Bre- 
tagne), les  ports  de  la  Grèce  et  de  la  Turquie  (Circulaire  du 
4  mars  1878),  les  ports  de  l'Italie.  (Dépèche  du  24  décembre 
1873.) 

Les  passagers  de  l'Etat,  voyageant  sur  les  chemins  de  fer 
américains,  ont  droit  à  une  allocation  journalière  pour  nour- 
riture fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
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Officiers  et  assimilés 15  francs. 

Aspirants  et  assimilés 10    — 

Officiers  mariniers  et  assimilés  .     .  8    — 

Marins  et  assimilés 6    — 

Sàjoiirs  à  l'étranger.  —  Les  officiers  et  marins  de  TEtat, 
qui  voyagent  sur  les  paquebots  ou  sur  les  chemins  de  fer 
étrangers,  ont  droit  à  Tindemnité  de  séjour,  lorsqu'ils  sont 
obligés  de  s'arrêter  en  route.  Le  séjour  obligatoire  sera  dû- 
ment constaté  par  l'autorité  consulaire. 

La  quotité  de  cette  indemnité  est  fixée  comme  suit,  en 
tenant  compte  des  catégories  qui  ont  été  établies  plus  haut 
pour  le  payement  des  frais  de  transport  de  bagages,  savoir  : 


1     DÉSIGNATION 

OFFICIERS   ET   ASSIMILES 

Aspirants 

OflRders 
mariniers 

Marins 
assimilés 

et 

et 

DSS   CATEGOflIKS 

Génèraox 

Sopérienrf 

Inférieurs 

assimilés 

assimilés 

domes' 
tiques 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

i"  catégorie.  . 

60 

50 

40 

30 

15 

10 

2-         ^         -  . 

50 

40 

30 

25 

45 

10 

3'         — 

45 

35 

25 

20 

i2 

8 

4»        -- 

40 

30 

20 

i5 

10 

7 

5"        — 

30 

20 

15 

10 

8 

6 

Dans  les  cas,  fort  rares,  où  le  prix  du  passage  ou  de  la  place,, 
ainsi  que  les  frais  accessoires  qui  viennent  d'être  énumérés, 
ne  pourront  être  acquittés  par  les  autorités  consulaires^ 
celles-ci  devront  mettre  à  la  disposition  des  officiers  ou  ma- 
rins à  rapatrier  la  somme  strictement  nécessaire  pour  qu'ils 
puissent  solder  eux-mêmes  la  dépense  à  laquelle  ils  se  trou- 
veraient ainsi  obligés  de  faire  face  directement  (1). 

673.  Naufrage  des  bâtiments  de  TËtat.  —  Les  dispositions 
relatives  aux  naufrages  des  bâtiments  de  commerce  sont 
applicables  à  ceux  des  bâtiments  de  l'Etat  (2)  :  nous  les  indi- 
querons a  la  section  vu  du  chapitre  sixième. 


(l)  CÎJTulaire  de  la  marine  du  17  novembre  1891. 
(î)  Circulaire  de  la  marine  du  l*""  octobre  1814. 
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674.  Abandon  d*etfets  et  de  munitions  à  Tétranger.  —  Si  un 
bâtiment  de  TÉtat  a  été  forcé,  par  un  appareillage  précipité 
ou  par  toute  autre  cause,  d'abandonner  des  ancres,  des  chaî- 
nes, des  embarcations,  ou  de  laisser  à  terre  des  effets  et  mu- 
nitions quelconques,  les  consuls  doivent  faire  retirer  les 
ancres,  veiller  à  la  conservation  de  tous  les  effets  abandon- 
nés ou  délaissés  (1),  et  les  faire  diriger,  si  cela  est  possible, 
sur  le  port  français  le  plus  voisin  et  par  la  première  occasion 
qui  se  présente  (2).  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  rendu 
compte  au  ministre  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  la  direc* 
tion  de  la  comptabilité  générale  (bureau  de  la  comptabilité 
des  matières),  de  tout  fait  de  cette  nature  et  des  résultats  qu'il 
peut  avoir  eus.  S'il  s'agissait  de  denrées  laissées  à  terre  et  qui 
n'auraient  pu  être  embarquées  avant  le  départ  du  bâtiment, 
les  consuls  devraient  joindre,  à  Tavis  donné  par  eux  au  mi- 
nistre, un  procès-verbal  constatant  l'importance  et  la  valeur 
exacte  des  objets  auxquels  il  se  rapporte  (3). 

Néanmoins,  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  vendre  ceux 
de  ces  objets  qui  leur  paraîtraient  trop  défectueux,  ou  trop 
avariés  pour  pouvoir  être  encore  employés  ;  ils  peuvent  éga- 
lement les  faire  vendre,  dans  le  cas  où  les  frais  de  leur  en- 
voi dans  un  port  de  France  ne  devraient  pas  être  au  moins 
compensés  par  l'utilité  dont  ces  objets  pourraient  encore  être 
pour  le  service  (4). 

Toute  vente  doit  avoir  lieu  publiquement  et  aux  enchères; 
il  en  est  dressé  un  procès-verbal  détaillé  que  le  consul  est 
tenu  de  transmettre  au  ministère  de  la  marine  avec  les  au- 
tres pièces  justificatives  déterminées  par  les  règlements  (5). 

Ces  procès-verbaux  d'adjudication  doivent  d'ailleurs  indi- 
quer la  date  des  ordres  ou  autorisations  en  vertu  desquels 
les  ventes  ont  été  faites  ;  les  espèces  et  quantités  des  objets 

(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  24.  (F.)  —  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  28  janvier  1889.  (F.) 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  l^r  octobre  181  i  et  31  mars  1849. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  14  août  1840. 

(4)  Circulaires  de  la  marine  des  l»»"  octobre  1814  et  28  janvier  1889.  (F.> 

(5)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  25  et  26.  (F.) 
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mis  en  vente;  les  mesures  prises  pour  assurer  aux  adjudica- 
tions la  plus  grande  publicité  possible;  le  récit  circonstancié 
de  ce  qui  s'est  passé  aux  enchères;  le  prix  d'adjudication; 
les  noms  et  qualités  des  adjudicataires  ;  le  montant  de  la 
vente;  enfin,  le  détail  des  frais  occasionnés  par  la  vente  et  le 
produit  net  acquis  au  Trésor  (1). 

Le  produit  des  ventes  doit  être  immédiatement  transmis 
au  ministère  de  la  marine,  en  une  traite  sur  Paris,  à  Tordre 
du  caissier  central  du  Trésor  public  (2). 

675.  Produits  de  sauvetages.  —  Les  consuls  doivent  agir  de 
même  dans  les  cas  de  sauvetage  d'effets  provenant  d'un  bâ- 
timent de  guerre  naufragé,  ou  lorsqu'un  de  ces  bâtiments  a 
été  condamné  pour  cause  d'innavigabilité.  Suivant  la  gravité 
des  cireonstances  ou  la  difficulté  des  transbordements,  ils 
sont  tenus  d'en  rendre  compte  au  ministère  de  la  marine, 
pour  obtenir,  soit  l'autorisation  de  vendre,  soit  Tordre  de 
réexpédier  les  objets  sauvetés  (3). 

676.  Rapatriement  des  marins  de  TEtat  naufragés.  —  Les 
marins  de  TElat  naufragés  à  l'étranger  sont  rapatriés  par 
ks  consuls,  conformément  aux  règles  que  nous  avons  déjà 
indiquées  relativement  à  ceux  qui  ont  été  laissés  malades,  ou 
délaissés^  ou  débarqués  au  dehors  par  un  motif  quelconque. 


{l)  Règlement  tlu  31  octobre  1840,  art.  181. 

(2}  Ordonnance  du  14  septembre  1832,  titre  i«%  art.  3.  —  Circulaire  du 
SKjnnvicrlStiÛ.   ^I'\) 

(5)  Ordormancc  du  7  novembre  1833,  art.  27.  (F.)  —  Circulaire  de  la  ma- 
ïîiie  du  3ë  jan^-ier  1889.  (F.) 
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Rapports  des  consuls  avec  les  fonctionnaires  des  colonies 
voyageant  a  l'étranger. 

677.  Des  paiements  à  faire  dans  certains  cas  aux  fonction* 
naires  coloniaux.  —  Le  concours  des  agents  des  alTaires 
étrangères  peut  être  réclamé  par  le  ministre  des  colonies^ 
en  vue  d'assurer  le  paiement  des  indemnités  de  voyage,  sé- 
jour, transport  des  bagages,  etc,,  allouées  auxoffîciers,  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  servi- 
ces coloniaux  ou  locaux,  voyageant  à  l'étranger,  à  bord  de 
bâtiments  étrangers.  Pour  l'exécution  du  service  qui  leur  est 
confié  à  cet  égard,  ces  agents  doivent  se  conformer  aux  rè- 
gles posées  par  le  décret  du  3  juillet  1897  que  nous  allons 
exposer  ci-après. 

678.  Détermination  du  droit  an  passage,  et  frais  accessoires 
de  passage  sur  les  navires  étrangers.  — Les  officiers,  fonction- 
naires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services  co- 
loniaux ou  locaux,  se  rendant  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de 
protectorat,  peuvent  être  appelés,  ainsi  que  leurs  familles,  à 
prendre  passage  sur  les  navires  étrangers,  ou  à  voyager  par 
chemin  de  fer  hors  du  territoire  français.  Dans  ce  cas,  l'iti- 
néraire le  plus  économique,  tant  sur  la  voie  de  terre  que  sur 
la  voie  de  mer,  doit  toujours  être  adopté,  à  moins  d'une  dé- 
cision spéciale  prise  par  le  ministre. 

Les  droits  aux  passages,  aux  frais  de  l'Etat,  sur  les  navires 
étrangers  sont  déterminés  par  les  dispositions  du  livre  ii  du 
décret  du  3  juillet  1897. 

Le  passage  sur  les  navires  étrangers  des  ofïiciers,  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  ser- 
vices coloniaux  ou  locaux,  qui  voyagent  en  service,  peut  en- 
traîner les  frais  accessoires  suivants  : 
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1*  Vin.  —  La  dépense,  résultant  pour  le  passager  de  la  dé- 
livrance du  vin,  est  à  la  charge  de  TÉtat  ou  des  budgets 
locaux  et  donne  lieu  à  la  concession  d'une  indemnité  qui  ne 
peut  dépasser  le  chiffre  de  6  fr.  25,  quel  que  soit  le  grade  de 
ro(ricier,  fonctionnaire,  employé  ou  assimilé,  et  de  3  francs 
pour  les  agents  civils  et  militaires  ou  assimilés  d'un  grade 
inférieur. 

Cette  indemnité  ne  constitue  pas  un  droit;  c'est  une  limite 
qui  ne  peut  être  dépassée  dans  aucun  cas,  et  les  dépenses  de 
lespèce  sont  justifiées  au  moyen  de  factures,  que  les  intéres- 
sés doivent  réclamer  soit  au  commandant,  soit  au  comptable 
du  bord  avant  leur  débarquement. 

Les  faniilles  des  officiers,  fonctionnaires,  employés  ou 
agents  civils  ou  militaires  peuvent  prétendre  à  l'indemnité 
de  vin,  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs  chefs  et  suivant 
la  proportion  établie  à  l'article  49  du  décret  du  3  juillet 
1897(1). 

2*  Frais  de  maladie,  —  Les  dépenses  effectuées  à  ce  titre 
sont  remboursées  aux  passagers  des  services  coloniaux  ou 
locaux,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre,  et  après 
production  d'un  mémoire  dûment  certifié  par  le  médecin  du 
bord, 

3"  Transport  de  bagages.  — Frais  d'errhbarquement  et  de 
débarquement,  —  Des  indemnités,  fixées  par  le  tableau  ci- 
après,  sont  allouées  aux  passagers  coloniaux  ou  locaux  pour 
leur  tenir  compte  des  frais  auxquels  ils  ont  à  faire  face  pour 
le  transport,  l'embarquement  et  le  débarquement  de  leur 
personne  et  de  leurs  bagages  à  l'étranger,  savoir: 


(l)  Décret  du  3  juiUetl897  (art.  42  et  43).  «  Instruction  des  colonies  du 
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DÉSIGNATION 
DIS  CATicoitnu. 

OFFICIERS 

■  T    ASSIMILi 

s. 

PElSOmiBL 

non  officier 
assimilé 

aux 
aspirants. 

ADJUDANTS, 

sergenu- 

majors, 

sergents 

et 

assimilés. 

■MPLOTtS 

et  agents 
assimilés 

aux 
caporaux 
et  soldats. 

(0 

Génémox. 

Supérieurs 

Su- 
balternes. 

1"  catégorie  . . 
2»         — 
3«         -         .. 
4*         — 
5«        - 

fr. 
50 

35 

fr. 
40 

25 

fr. 

30 
20 

Ir. 

25 
15 

fr. 

15 
10 

fr. 

8 
5 

Vota.  —  Ces  indemnités  ne  sont  payées  qa*anc  seule  fois  poor  chaaae  voyage  dn  point 
de  départ  an  point  d'arrifëe,  sans  tenir  compte  des  escales  on  arrêts.  Elles  sont  destinées  à 

cours  de  route. 

(i)  Les  caporaux  et  soldats  ne  peuvent  prétendre  k  aucune  indemnité  pour  le  transport  des 
bagages. 

Le  droit  aux  indemnités  fixées  par  le  tableau  ci-dessus  est 
déterminé  d'après  la  situation  des  localités  dans  lesquelles 
les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  mi- 
litaires des  services  coloniaux  ou  locaux,  embarquent  ou  dé- 
barquent, savoir: 

1"  catégorie.  —  La  Havane,  les  ports  de  Chine  et  du  Japon, 
Calcutta,  les  îles  Philippines  et  de  la  Sonde. 

2*  catégorie.  —  New- York,  les  ports  de  Tlndo-Chine  et  de 
rindoustan  (autres  que  Calcutta),  la  Nouvelle-Zélande,  les 
ports  de  TAfrique  australe  et  les  ports  étrangers  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique. 

3*  catégorie.  —  Aden,  T  Australie  et  tous  les  pays  de  TAmé- 
rique,  à  Texception  de  New- York. 

4*  catégorie.  —  Les  Seychelles,  Maurice  et  les  ports  de 
rÉgypte. 

5*  catégorie.  —  Tous  les  pays,  villes  et  ports  de  l'Europe, 
hors  de  France. 

679.  Règlement  des  frais  de  voyage  à  Tétranger;  feuille  de 
▼oyage.  —  Les  allocations  dues  aux  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux 
ou  locaux,  à  leurs  familles  et  à  leurs  domestiques,  soit  pour 
les  frais  de  transport  en  chemin  de  fer,  soit  pour  le  transport 
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des  bagages,  leur  embarquement  et  leur  débarquement,  soit 
pour  les  indemnités  de  séjour  à  l'étranger,  font  l'objet  d'un 
compte  d'emploi. 

Le  montant  peut  en  être  avancé,  soit  en  totalité,  soit  en  par- 
tie par  les  consuls,  qui  en  consignent  le  paiement  sur  une 
feuille  de  voyage  spéciale,  délivrée  à  chaque  intéressé  et  dont 
le  modèle  est  annexé  au  décret  du  3  juillet  1897. 

Dans  le  cas  où  aucun  paiement  n'est  effectué,  mention  en 
est  faite,  par  le  consul,  sur  ledit  document. 

Ce  fonctionnaire  y  indique  également  la  durée  du  séjour 
minimum  à  l'étranger  auquel  est  obligatoirement  astreint  le 
titulaire  entre  son  débarquement  et  son  réembarquement, 
en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  du  trajet  à  effectuer  entre 
deux  ports  différents. 

Lorsque  ce  délai  est  passé,  le  consul  mentionne  les  cas  de 
force  majeure  invoqués  par  l'intéressé. 

A  l'arrivée  des  intéressés  à  destination,  la  feuille  de  voyage 
est  toujours  mise  à  l'appui  du  compte  d'emploi  (1). 

680.  Des  indemnités  de  séjour  à  l'étranger.  —  Les  officiers^ 
fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux  qui  sont  obligés  de  séjourner 
à  l'étranger,  ont  droit  à  une  indemnité  pour  chaque  journée 
de  séjour  obligatoire  dûment  constatée  par  les  agents  consu- 
laires, ou,  à  défaut,  par  les  autorités  locales. 

Les  indemnités  dont  il  s'agit  sont  fixées  par  le  tableau  ci- 
après,  en  tenant  compte  des  catégories  déterminées  pour  le» 
frais  de  transport  de  bagages  : 


(1)  Décret  du  3  juillet  1897,  art.  46  et  47. 
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DÉSIGNATION 

DU   CATAgOU£S. 

OFFICIERS  ET  ASSIMILÉS 

PBKSONMSL 

non  officier 
assimilé 

aux 
aspiranU. . 

ADJUDAHTS, 

sergents» 

majors. 

sergents 

et 

assimilés. 

CAPOKAUX, 

soldats 

et 

assimHés. 

Généraux. 

Sopériears 

So. 
balteraes. 

l'*  catégorie  .. 
2«         — 
3*         —        .. 
4»         ^ 
5»         - 

fr. 
60 
50 
45 
40 
30 

fr. 

50 
40 
35 
30 
20 

40 
30 
25 
20 
15 

fr. 

30 
25 
20 
15 
\0 

fr. 

15 
15 
12 
10 

8 

fr.' 

10 

10 

8 

7 
6 

Pendant  les  journées  de  voyage  passées  en  chemin  de  fer, 
ces  allocations  sont  réduites  d'un  quart. 

681.  Droit  des  familles  aux  indemnités  de  transport  de  ba- 
gages, d'embarquement  et  de  séjour  à  l'étranger.  —  Les  famil- 
les des  ofïîciers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et 
militaires  des*services  coloniauxou  locaux,  passagers  sur  des 
bâtiments  étrangers  et  voyageant  aux  frais  de  TÉtat,  ont 
également  droit  aux  indemnités  de  transport  de  bagages 
d'embarquement  et  de  débarquement;  mais  il  n'est  alloué 
pour  toute  lafamille  que  la  moitié  deTindemnité  allouéeàson 
chef.  De  même,  elle's  ont  droit  à  une  indemnité  fixe  par  jour- 
née de  voyage  en  chemin  de  fer,  ainsi  que  pour  les  séjours 
obligés  sous  réserves  des  justifications  à  produire,  comme  il 
est  dit  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  le  chef  de  famille. 

Ces  indemnités  sont  basées  sur  le  chiffre  de  l'allocation 
accordée  au  chef  de  famille  et  dans  les  proportions  ci-après 
indiquées  :  1*  Pour  la  femme,  3/4  ;  2*  pour  les  enfants  au-des- 
sus de  16  ans,  1/2;  3^  pour  les  enfants  de  3  à  16  ans,  1/3; 
4*  pour  un  enfant  au-dessous  de  3  ans,  néant  ;  5*  pour  deux 
enfants  au-dessous  de  3  ans,  1/4. 

Les  indemnités  de  toute  nature  et  concessions  de  passage 
aux  frais  de  TEtat  ou  des  budgets  locaux,  prévues  dans  le 
décret  de  1897  pour  la  famille  de  l'eflicier,  fonctionnaire, 
employé  et  agent  civil  ou  militaire  des  services  coloniaux  ou 
locaux,  ne  sont  toutefois  allouées  qu'à  ta  femme  ;  aux  fils 
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jusquk  leur  majorité  ;  et  a,ux  filles  jusqu'à  ieur  mariage,  en 
y  comprenant  les  enfants  utérins  et  les  enfants  adoptifs  (1). 

682.  Passage  des  domestiques.  — Le  passage  des  domesti- 
ques sur  les  navires  étrangers  n'est  accordé,  aux  frais  de 
TEtat  ou  des  budgets  locaux,  que  lorsqu'ils  accompagnent 
Tofficier  général  ou  supérieur  ou  assimilé  (2),  au  service  du- 
quel ils  sont  attachés,  et  qu'ils  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  38  du  décret  de  1897. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  ils  ne  peuvent  accompagner 
leurs  maîtres,  la  dépense  résultant  de  leur  passage  ne  pourra 
être  mise  à  la  charge  de  TÉtat  ou  des  budgets  locaux  que  par 
décision  ministérielle. 

En  aucun  cas,  les  domestiques  n'ont  droit  aux  indemnités 
de  transport  de  bagages  et  de  séjour,  allouées  à  leurs  maî- 
tres et  dont  nous  avons  indiqué  le  taux  plus  haut  (3). 


(1)  Décret  du  3  juillet  1897,  art.  44,  49  et  51. 

(2)  Officier  général  ou  fonctionnaire  assimilé.  .  .     3  domestiques. 
Officier  supérieur 1  — 

(3)  Décret  de  1897,  art  50. 
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CHAPITRE  VI 

Des  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec 
la  marine  marchande. 

Section  I'«.  —  De  la  condition  et  des  mouvements  des  navires  français. 
§  1er.  —  De  la  condition  des  navires. 

683.  Obligations  des  consuls.  —  Les  consuls  doivent  veiller 
aux  intérêts  des  navigateurs  et  des  commerçants  ;  mais  ils 
doivent,  en  même  temps,  tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon 
national  ne  soit  employé  que  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  sur  la  matière.  Ils  ne  peuvent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  consentir  à  aucune  dérogation  à 
ces  mêmes  règlements,  et  il  leur  est,  au  contraire,  prescrit 
de  dénoncer  les  abus  qui  pourraient  exister  ou  s'introduire 
à  cet  égard  dans  le  pays  de  leur  résidence  (1),  notamment  en 
ce  qui  regarde  les  conditions  de  navigabilité  des  bâtiments, 
la  régularité  parfaite  des  papiers  de  bord  et  la  sincérité  du 
titre  de  commandement  déféré  au  capitaine  inscrit  comme 
tel  sur  le  rôlei 

684.  Importation  de  navires  étrangers.  —  L'importation  en 
France,  sous  pavillon  national,  de  bâtiments  de  mer  quel- 
conques de  construction  étrangère,  même  à  charge  d'y  être 
vendus,  a  pendant  longtemps  été  frappée  de  prohibition  abso- 
lue, et,  sauf  certaines  exceptions  consacrées  temporairement 
de  1855  à  1858,  ces  bâtiments  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
jouir  des  avantages  réservés  à  la  navigation  française.  Le 
soin  de  rechercher,  réprimer  et  signaler  au  ministère  de  la 
marine  toute  tentative  faîte  à  Tétranger  dans  le  but  d'éluder 
cette  prohibition,  constituait  un  des  devoirs  les  plus  essen- 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  l»»".  (F.) 
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tiels  imposés  aux  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine 
marchande  (1). 

Depuis  le  12  décembre  1866  et  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai 
précédent,  les  bâtiments  de  mer  à  voiles  ou  à  vapeur,  gréés 
et  armés,  sont  admis  à  la  francisation  moyennant  le  paye- 
ment d'un  droit  d'importation  qui  est  actuellement  de  2  fr. 
(tarif  minimum)  ou  de  5  fr.  (tarif  général)  par  tonneau  de 
jauge  (2). 

L'acquisition,  par  des  Français,  de  navires  étrangers  pou- 
vant avoir  lieu  au  dehors,  les  consuls  sont  naturellennent 
appelés  à  régulariser  provisoirement  la  situation  de  ces  na- 
vires :  nous  dirons  plus  loin  (section  vi,  §  l")  quelles  sont,  à 
cet  égard,  les  obligations  de  ces  agents  (3). 

685.  Bâtiments  réputés  firançais.  —  La  loi  du  27  vendémiaire 
an  II  (18  octobre  1793)  réservait  exclusivement  les  privilèges 
de  la  nationalité  aux  expéditions  maritimes  qui,  par  l'origine 
du  navire,  la  qualité  des  propriétaires  ou  armateurs  et  la 
composition  des  équipages,  étaient  entièrement  françaises  ; 
celles  du  9  juin  1845  et  du  19  mai  1866  ont  abrogé  une  partie 
de  ces  dispositions.  Dans  Tétat  actuel  de  notre  législation, 
aucun  bâtiment  ne  peut  être  réputé  français  et  avoir  droit 
aux  privilèges  de  la  nationalité,  s'il  n'a  été  construit  en 
France  ou  dans  les  possessions  françaises,  nationalisé  par  le 
payement  des  droits  d'importation,  en  cas  de  construction  à 
l'étranger,  déclaré  de  bonne  prise  en  cas  de  capture  sur 
l'ennemi,  ou  confisqué  pour  contravention  aux  lois  françaises, 
s'il  n'appartient  pas  au  moins  pour  moitié  à  des  nationaux,  et 
si  lesofTiciers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont  pas 
français. 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  2.  (F.) 

(2)  Loi  du  19  mai  1866,  art.  3.  —  Circulaires  des  afTaires  étrangères  (F.) 
des  11  novembre  1866  et  10  mai  1867.  —  Circulaire  des  douanes  du  b  dé- 
cembre 1866.  —  Loi  du  11  janvier  1892,  tableau  A,  no*  615  et  616. 

(3}  Circulaires  des  douanes  des  24  octobre  1855,  19  octobre  1856,  21  octo- 
bre 1857  et  5  décembre  1866.  —  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  22 
«décembre  1855,  26  septembre  1861, 11  novembre  1866  (F.)  et  10  mai  1867.  (F.) 
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Une  distinction  est  faite,  toutefois,  par  nos  lois  entre  les  na- 
vires de  construction  française  et  les  navires  étrangers,  fran- 
cisés par  le  paiement  des  droits  d^importation  r  les  premiers^ 
seuls,  sont  admis  à  bénéficier  des  primes  à  la  navigation 
établies  par  la  loi  du  30  janvier  1893  pour  la  navigation  au 
long  cours  et  le  cabotage  international. 

Un  des  principaux  privilèges  accordés  aux  navires  fran- 
çais consiste,  en  effet,  dans  l'obtention  des  primes  à  la  con- 
struction et  à  la  navigation,  créées  par  la  loi  du  29  janvier 
1881  et  confirmées  par  celle  du  30  janvier  1893. 

Les  premières  étant  liquidées  par  Tadministration  des  fi- 
nances, le  département  de  la  marine  n'a  à  s'occuper  que  de 
la  liquidation  des  primes  à  la  navigation.  Cette  liquidation 
s'effectue  toujours  en  France,  par  les  soins  des  commissaires 
de  Tinscription  maritime.  A  l'étranger,  les  consuls  se  bornent 
à  établir  les  pièces  qui  doivent  permettre  plus  tard  à  l'auto- 
rité maritime  en  France,  de  régler  définitivement  les  droits 
des  intéressés,  qu'il  s'agisse  de  l'armement  en  chancellerie 
ou  de  la  simple  escale  d'un  navire  bénéficiant  d'une  des  pri- 
mes à  la  navigation. 

686.  Bâtiments  possédés  par  des  Français  résidant  en  pays 
étranger.  —  Anciennement,  les  Français  résidant  en  pays 
étranger  n'étaient  admis  à  la  possession  totale  ou  partielle 
d'un  bâtiment  français  qu'autant  qu'ils  étaient  associés  d'une 
maison  de  commerce  ayant  son  siège,  soit  en  France,  soit 
dans  une  possession  française,  et  qu'ils  justifiaient,  en  outre, 
par  un  certificat  d'immatriculation,  n'avoir  perdu  ni  leur  na- 
tionalité ni  leur  esprit  de  retour  (1). 

La  loi  de  douane  du  9  juin  1845  a  modifié  cette  disposition, 
et  la  nécessité  de  l'immatriculation  en  chancellerie  pour  la 
possession  régulière  d'un  navire  français  par  un  citoyen  ré- 
sidant à  l'étranger  n'est  plus  imposée  que  lorsqu'il  s'agit  de 
la  propriété  entière  ou  tout  au  moins  d'une  portion  supérieure 


(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  12.  t  F.)  —  Circu- 
laire des  affaires  étrangères  du  9  décembre  1833.  (F.) 
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à  la  moitié.  Au-dessous  de  cette  limite,  le  Français  non  im- 
matriculé peut  posséder  une  part  d'actions  dans  nos  navires, 
au  même  titre  qu^un  étranger  (1). 

687.  Réparations  à  Tétranger  et  remplacement  d*objets  perdus. 
—  Les  bâtiments  français  ne  peuvent,  sous  peine  d'être  répu- 
tés bâtiments  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays 
étranger,  si  les  frais  de  radoub  ou  de  réparation  excèdent 
six  francs  par  tonneau  de  jauge  brute,  à  moins  que  la  néces- 
sité de  frais  plus  considérables  ne  soit  constatée,  en  due  forme, 
par  un  rapport  signé  et  aiïlrmé  par  le  capitaine  et  autres 
officiers  du  bâtiment,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul  en 
résidence  dans  le  pays  où  avaient  eu  lieu  lesdites  répara- 
tions, ou,  à  défaut  d'agents  français",  par  deux  négociants  ' 
français  y  établis  (2). 

Par  analogie,  l'on  affranchit  des  droits  d'entrée  les  objets 
de  gréement,  tels  que  câbles,  ancres,  etc.,  ainsi  que  les  ca- 
nots et  chaloupes,  que  les  capitaines  peuvent  se  trouver  dans 
la  nécessité  d'acheter  à  l'étranger,  en  remplacement  d'objets 
similaires  perdus  par  suite  d'événements  de  mer,  et  sans 
lesquels  il  leur  serait  impossible  de  ramener  leur  navire  en 
France  (3).  Mais  cette  immunité  ne  s'applique  qu'aux  objets 
parfaitement  semblables  à  ceux  qui  ont  été  perdus.  Si  l'objet 
acheté  à  l'étranger  excédait  en  poids  ou,  pour  les  embarca- 
tions, en  tonnage,  le  poids  ou  tonnage  qui  figure  à  l'inven- 
taire du  navire,  le  droit  serait  perçu  sur  la  différence.  Dans 
tous  les  cas,  la  perte  des  objets  ainsi  remplacés  doit  être  justi- 
fiée par  le  livre  de  bord  et  un  rapport  de  mer  affirmé  par  les 
gens  de  l'équipage. 

Nous  devons  ajouter,  à  titre  d'information  générale,  que  la 
douane  est  tenue  en  France  de  reconnaître  au  départ  de  cha- 
que navire  l'état  de  son  mobilier,  c'est-à-dire  des  objets  de 


(1)  Loi  du  9  juin  1845,  art.  11. 

(2)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  8.  (F.)  —  Ordon- 
nance du  29  octobre  1833,  art.  2.  (F.) 

(3)  Décisions  administratives  des  douanes  des  26  mai  1825  et  11  novem- 
bre 1839. 
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gréement  et  de  mobilier  qui  en  dépendent,  qu'il  en  est  dressé 
un  inventaire  dont  une  expédition  fait  partie  des  papiers  de 
bord  que  tout  capitaine  doit  avoir  en  sa  possession  (1).  Si 
donc  quelque  doute  s'élevait  dans  Tesprit  d'un  consul,  sur  la 
vérité  du  rapport  d'un  navigateur  qui  déclarerait  la  perte  de 
quelques  objets  faisant  partie,  soit  de  son  gréement,  soit  de 
son  mobilier,  il  suffirait  du  simple  récolement  de  Tinventaire 
pour  établir  la  bonne  foi  du  capitaine  ou  acquérir  la  certitude 
de  la  fraude. 

688.  Armes  et  munitions  de  guerre.  —  Les  armes  de  guerre 
et  munitions  non  chargées,  des  modèles  réglementaires^  des- 
tinées aux  navires  de  commerce,  ne  peuvent  être  mises  à 
bord  qu'après  représentation  du  duplicata  du  récépissé  pré- 
fectoral exigé  par  la  loi  du  14  août  1885  pour  tous  les  cas 
d'exportation,  et  qui  fait  connaître  le  nombre,  l'espèce  et  le 
poids  des  armes,  pièces  d'armes  et  munitions  chargées  qui 
font  l'objet  de  l'expédition.  Quant  aux  armes  et  munitions 
non  chargées,  des  modèles  non  réglementaires,  leur  embar- 
quement n'est  soumis  à  aucune  formalité.  Les  munitions  de 
guerre  chargées,  destinées  aux  navires  de  commerce  fran- 
çais, ne  peuvent  être  embarquées  sur  ces  navires  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime du  port  d'embarquement.  Les  armateurs  sont  tenus 
de  souscrire,  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  du 
port  d'embarquement,  l'engagement  cautionné  de  rapporter 
et  de  représenter  lesdites  munitions  de  guerre  qu'ils  ont  été 
autorisés  à  embarquer,  sauf  par  eux  à  justifier,  au  moyen 
de  procès-\'>erbaux  signés  par  tous  les  officiers  et  trois  au 
moins  des  principaux  marins  du  bord,  de  la  perte  de  tout  ou 
partie  des  armes,  ou  de  l'emploi  à  l'étranger  de  toutou  partie 
des  munitions  prises  en  charge.  L'accomplissement  de  cette 
obligation  est  constaté,  lors  du  retour  du  navire,  au  moyen 
d'une  vérification  faite  par  les  soins  des  agents  de  la  ma- 
rine concurremment  avec  ceux  des  douanes. 


(1)  Circulaire  des  douanes  du  18  mars  1825. 

GUIOV  DM  CORVULATr.  ~  IT. 
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A  cet  elYet,  le  rôle  d'équipage  des  navires  doit  toujours 
mentionner  exactement  le  nombre,  l'espèce,  le  calibre  et  la 
valeur  des  armes,  ainsi  que  la  quantité,  l'espèce  et  la  valeur 
des  munitions  qui  ont  été  embarquées  au  moment  de  Tarme- 
mont  (1). 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  serait  poursuivie,  en 
France,  conformément  aux  lois  sur  l'exportation  des  armes 
et  munitions  de  guerre.  Les  consuls  doivent  donc  veiller  à 
ce  qu'aucun  navigateur,  en  relâche  dans  les  ports  de  leur  ar- 
rondissement, ne  s'en  écarte,  et  signaler,  tant  au  ministère 
des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine,  tout  fait  dont 
Us  auraient  connaissance,  et  qui  tendrait  à  éluder  la  loi  ou  à 
faire  accepter  par  l'autorité  française,  comme  perte  par  cas 
de  fortune  de  mer,  une  cession  ou  vente  d'armes  de  guerre 
faite  dans  un  intérêt  mercantile. 

Ces  dispositions  sont  exclusivement  applicables  aux  armes 
et  munitions  à  l'usage  des  bâtiments  de  commerce  français. 
Quant  aux  navires  de  commerce  étrangers  arrivant  dans  nos 
ports  munis  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  la  douane 
est  tenue  d'exiger  des  capitaines  la  déclaration  de  celles 
qu'ils  ont  à  bord,  et  lorsque,  dans  un  intérêt  de  police  inté- 
rieure, leur  débarquement  est  ordonné  par  l'autorité  compé- 
tente, elle  doit  s'assurer,  à  la  sortie  des  bâtiments,  qu'ils 
réexportent  exactement  les  quantités  d'armes  et  de  munitions 
déclarées  à  l'arrivée  (2). 

Cette  obligation  de  débarquement  à  terre  par  mesure  de 
police  est  également  imposée,  par  la  législation  de  certains 
pays,  aux  bâtiments  de  commerce  étrangers.  Nos  consuls  ne 
peuvent  ni  s'y  opposer,  ni  même  demander  que,  lorsqu'il  est 
requis,  on  en  dispense  les  bâtiments  français,  car  ceux-ci 
sont  soumis  aux  lois  de  police  territoriale,  par  le  simple  fait 
de  leur  présence  dans  les  eaux  étrangères,  et  ne  sauraient 


(1)  Ordonnance  du  12  juillet  1847,  art.  10,  12  et  14.  —  Notes  du  tarif  des 
douanes,  xxix,  p.  1592. 
(î)  Circulaire  des  douanes  du  20  juin  1807. 
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surtout  se  soustraire  à  Tapplication  d'une  mesure  usitée  en 
France  dans  des  circonstances  analogues. 

689.  Marques  et  noniB  des  navires.  —  Le  nom  et  le  port  d'at^ 
tache  de  tout  bâtiment  de  mer  doivent  être  marqués  à  la 
poupe,  en  lettres  blanches  de  8  centimètres  au  moins  de  hau- 
teur sur  fond  noir,  sous  peine  d'une  amende  de  100  à  300  fr. 
s'il  est  armé  au  long  cours,  de  50  à  100  s'il  est  armé  au  cabo- 
tage et  de  10  à  50  s'il  est  armé  à  la  petite  pèche.  Il  est  défendu, 
sous  les  mêmes  peines,  d'effacer,  altérer,  couvrir  ou  masquer 
lesdites  marques. 

Toute  infraction  de  cette  nature,  constatée  à  l'étranger,  doit 
être  consignée  dans  un  procès-verbal  circonstancié  dressé 
en  chancellerie,  que  le  consul  transmet  au  ministère  de  la 
marine,  sous  le  timbre  de  laLdirection de  la ma.rine marchande 
(bureau  de  la  navigation  commerciale),  pour  être  déféré  au 
tribunal  correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  port 
d'attache  du  navire  en  contravention  (1).  Malgré  ces  pres- 
criptions, il  arrive  quelquefois  que  le  tableau  d'arrière  soit 
momentanément  masqué  par  une  embarcation  ou  par  tout 
autre  objet,  et  qu'en  cas  de  rencontre  à  la  mer  de  deux  bâti- 
ments, on  ne  puisse  y  lire  l'inscription  qui  y  figure.  Aussi  le 
ministère  de  la  marine  a-t-il  cru,  dans  ces  dernières  années, 
devoir  appeler  l'attention  des  armateurs  sur  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  le  nom  du  bâtiment  et  celui  du  port  d'attache 
fussent  également  inscrits  à  l'avant  sur  chaque  bord  (2). 

Les  bâtiments  de  plaisance  appartenant  au  Yacht-Club  de 
France  et  à  l' Union  des  yachts  français  peuvent,  d'autre 
part,  remplacer  le  nom  du  port  d'attache  par  les  marques 
distinctives  de  ces  sociétés  (3),  soit  une  étoile  blanche  de 
chaque  côté  du  nom  pour  la  première  de  ces  sociétés,  une 
étoile  bleue  pour  la  seconde. 


(1)  Décret  du  19  mars  1852,  art.  6, 7, 8  et  10.  (F.)  — Circulaire  de  la  marine 
du  30  mars  1852.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  A  avril  1885.  (F.) 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  23  août  1878  et  29  juillet  1891.  (F.) 
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Celui  qui  fait  construire  un  navire  ou  qui  nationalise  un 
navire  étranger  a  le  choix  du  nom  à  lui  donner  pour  en  cer- 
tifier l'identité.  Ce  nom  pouvait  autrefois  être  changé  après 
Taccomplissement  de  certaines  formalités,  mais,  dans  Tinté- 
rét  surtout  des  assureurs,  et  afin  d'éviter  les  fraudes  et  les 
dangers  dont  les  intéressés  pouvaient  être  victimes,  ces  chan- 
gements de  noms  sont  aujourd'hui  formellement  interdits, 
sauf  les  cas  de  refonte  des  coques  (1),  ou  exception  autorisée 
par  le  ministre  des  finances  pour  des  motifs  graves,  et  seule- 
pi,  ment  à  l'égard  des  navires  non  hypothéqués.  Quel  que  soit 

le  nouvel  acquéreur  ou  propriétaire  d'un  bâtiment  français, 
celui-ci  doit  conserver  le  nom  sous  lequel  il  a  été  primitive- 
ment inscrit.  C'est  là  une  disposition  légale  à  l'observation 
de  laquelle  nos  consuls  sont  appelés  à  tenir  la  main,  lors  de 
la  vente  ou  du  réarmement  sous  pavillon  national,  dans  leur 
résidence,  d'un  navire  de  commerce  français. 

690.  Actes  de  francisation.  —  Tout  bâtiment  de  notre 
marine  marchande  doit,  pour  constater  sa  nationalité,  être 
porteur  d'un  document  appelé  acte  de  francisation  (2). 

Ces  actes  sont  délivrés  au  nom  du  président  de  la  Répu- 
blique et  signés  de  la  main  du  ministre  des  finances.  Si  ce- 
pendant le  navire,  nouvellement  construit,  doit  mettre  à  la 
voile  avant  d'être  muni  de  son  acte  de  francisation  définitif^ 
la  douane  du  port  de  départ  peut  lui  en  délivrer  un  à  titre, 
provisoire,  qui  est  valable  pour  4  mois  ou  pour  la  durée  du 
voyage  qu'accomplit  le  bâtiment,  si  ce  voyage  doit  durer 
plus  de  4  mois  (3).  De  plus,  lorsque,  avant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  francisation,  on  veut  conduire  un 
navire  neuf,  du  port  où  il  a  été  construit  vers  un  autre 
port  français  auquel  il  doit  être  attaché,  la  douane  en  permet 
Texpédition  par  application  des  dispositions  transitoires  de 
l'article  23  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  III  ;  seulement,  la 


(1)  Loi  du  5  juillet  1836,  art.  8. 

(2)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  22.  (F.) 
^3)  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  30  juin  1829. 
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destination  du  navire  est  alors  assurée  à  l'aide  d'un  acquit  à 
caution,  qui  garantit  les  peines  édictées  par  l'article  2  du  titre 
m  de  la  loi  du  22  août  1791  concernant  les  marchandises 
expédiées  par  cabotage,  c'est-à-dire  le  double  droit  de  sortie. 
La  douane  permet,  d'ailleurs,  également  que  ce  navire  trans** 
porte,  sous  les  formalités  ordinaires,  des  marchandises  natio** 
nales  ou  d*entrepôt  (1). 

Cette  disposition  générale  s'applique  aux  expéditions  de 
nos  ports  continentaux  à  destination  de  tout  port  français 
quelconque,  même  de  ceux  situés  dans  nos  possessions 
d'outre-mer.  Un  bâtiment  placé  dans  cette  situation,  c'est-à- 
dire  non  encore  français,  peut  donc,  par  relâche  forcée, 
entrer  dans  un  port  étranger. 

Si  l'acte  de  francisation  d'un  navire  a  été  perdu,  le  pro- 
priétaire peut,  en  affirmant  la  réalité  de  cette  perte,  en 
obtenir  un  nouveau,  sauf  à  observer  les  mêmes  formalités  et 
à  se  soumettre  aux  mêmes  charges  et  droits  que  pour  l'obten- 
tion du  premier  (2). 

Aucune  loi  ou  instruction  réglementaire  n'a  prévu  le  cas 
où  la  perte  de  l'acte  de  francisation  aurait  lieu  à  l'étranger. 
Nous  pensons  que,  par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  en  France 
et  avec  les  règles  tracées  pour  les  congés,  les  consuls  pour- 
raient, en  cas  de  perte  dûment  constatée,  délivrer  aux  capi- 
taines qui  le  requerraient  un  acte  de  francisation  provisoire, 
destiné  à  être  annulé  lors  du  retour  du  navire  dans  un  port 
de  France  (3).  Nous  ne  saurions  accepter,  comme  un  argu- 
ment suffisant  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  le  silence  du 
tarif  des  actes  délivrés  dans  les  chancelleries  consulaires  ;  il 
ne  résulte,  pour  nous,  de  ce  que  la  mention  de  la  délivrance 
d'un  acte  de  francisation  n'y  figure  pas,  qu*une  chose,  c'est 
que  cet  acte  devrait,  le  cas  échéant,  être  délivré  gratis.  Tout 
capitaine  est,  en  effet,  tenu,  ainsi  que  nous  le  verrons  à  la 
section  suivante,  d'avoir  à  son   bord  son  acte   de  f ranci- 


(1)  Décision  administrative  des  douanes  du  14  août  1841. 

[1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  III  (18  octobre  1793),  art.  20.  (F.) 

(3)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i*',  mod.  n*  364. 
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sation  (1),  sous  peine  de  n'être  plus  réputé  français  ;  or,  s'il 
le  perd  à  la  mer,  il  ne  saurait  y  avoir  à  l'étranger  qu'une 
autorité  compétente,  le  consul,  pour  lui  en  délivrer  un  autre 
ou  pour  dresser  le  titre  destiné  à  en  tenir  lieu.  Si,  ainsi  que 
nous  le  verrons  par  la  suite,  les  navires,  achetés  à  l'étranger 
et  armés  sous  notre  pavillon,  naviguent  avec  un  acte  de  fran- 
cisation provisoire  délivré  parles  consuls,  à  plus  forte  raison, 
un  navire  dont  le  capitaine,  par  suite  d'un  accident  de  navi- 
gation, perd  son  acte  de  francisation  et  môme  tous  ses 
papiers  de  bord,  doit-il  recevoir  du  consul  un  document  pro- 
visoire qui  seul  peut  régulariser  sa  situation  jusqu'à  son 
retour  en  France. 

Les  bateaux  de  plaisance  de  10  tonneaux  et  au-dessous 
sont  dispensés  de  la  francisation.  Ceux  d'un  tonnage  supé- 
rieur reçoivent  un  acte  de  francisation  spécial,  dont  la  pro- 
duction les  exempte  du  paiement  des  droits  de  navigation 
dans  les  ports  français  et  dans  la  plupart  des  ports  étran-. 
gers  (2). 

691.  Exportation  des  bâtiments  français.  —  L'exportation 
des  bâtiments  français,  autrefois  prohibée,  est  aujourd'hui 
licite  (3)  ;  la  vente  peut  d'ailleurs  s'en  faire  à  l'étranger  aussi 
bien  qu'en  France. 

Si  la  vente  s'effectue  en  France,  la  déclaration  en  est  faite 
à  la  douane  et  à  la  marine  pour  la  radiation  des  écritures  ; 
Pacte  de  francisation,  le  congé  et  le  rôle  d'équipage  sont 
rendus  aux  autorités  qui  les  ont  délivrés. 

Lorsqu'il  y  a  dans  le  port  de  vente  un  consul  de  la  nation 
de  l'acquéreur,  celui-ci  doit  réclamer  de  cet  agent,  outre 
l'autorisation  d'arborer  le  pavillon  de  son  pays,  les  différentes 
pièces  de  bord  nécessaires  à  l'armement.  En  l'absence  de 
consul  de  la  nation  de  l'acquéreur,  celui-ci  peut  expédier 
son  navire  sous  pavillon  français.   Dans  ce  cas,  la  douane 


(1)  Code  de  commerce,  art.  226. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  13  mars  1863. 

(3)  Loi  du  21  avril  1818,  art.  2. 
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délivre  un  passeport  provisoire,  valable  seulement  pour  aller 
de  France  au  port  étranger  de  destination  ;  à  Tarrivée  du 
navire,  cette  pièce  doit  être  remise  au  consul  de  France, 
lequel  la  renvoie  à  Tadministration  des  douanes  par  Tentre- 
mise  de  la  direction  des  consulats  et  des  affaires  commer- 
ciales du  ministère  des  afTaires  étrangères. 

L*équipage  des  bâtiments  vendus  à  un  étranger  et  expé- 
diés, comme  il  vient  d'être  dit,  sous  pavillon  français,  peut 
même  être  formé  de  marins  français,  s'il  y  a  impossibilité 
de  se  procurer  des  étrangers.  La  marine  délivre  alors  un  rôle 
d'équipage  provisoire,  qui  est  remis  au  consul  dans  le  port 
d'arrivée,  pour  être  renvoyé  à  l'administration  de  la  marine 
du  port  de  départ  ;  mais  Tarmateur  est  tenu  de  s'engager^  par 
écrit  et  sous  caution,  à  pourvoir  tant  à  la  subsistance  de 
ces  marins  en  pays  étranger  qu'aux  frais  de  leur  retour  en 
France  (1). 

Dans  ces  différents  cas,  les  consuls  n'ont  à  intervenir, 
comme  on  vient  de  le  voir,  que  pour  recevoir  et  réclamer,  au 
besoin,  les  passeport  et  rôle  provisoires  qui  doivent  leur  être 
remis,  et  pour  tenir  la  main  à  ce  que  Téquipage  soit  réelle- 
ment rapatrié  et  renvoyé  en  France.  Ils  peuvent,  toutefois,  ac- 
corder aux  marins  qui  le  composent  la  permission  de  rester 
dans  le  pays,  d'y  séjourner  ou  même  d'aller,  dans  un  port 
voisin,  chercher  un  embarquement  à  salaires,  sauf  à  donner 
avis  des  autorisations  ainsi  accordées  aux  quartiers  d'in- 
scription des  intéressés  (2). 

Si  l'armateur  du  bâtiment  conduit  à  l'étranger  par  un 
équipage  français  se  refusait  à  rapatrier  ledit  équipage,  ou 
apportait  même,  dans  Taccomplissement  de  cette  obligation, 
une  lenteur  ou  une  temporisation  qu'on  pourrait  présumer 
avoir  pour  fondement  un  dessein  coupable,  le  consul  devrait 
pourvoir  d'office  au  renvoi  de  l'équipage  en  France,  où  le 
remboursement  des  dépenses  faites  serait  ultérieurement 


(1)  Circulaires  de  la  marine  du  l*''  décembre  1818,  des  douanes  du  23  dé- 
cembre 1818  et  de  la  marine  du  11  mai  1819. 

(2)  Loi  du  24  décembre  1896,  art.  55  et  82. 
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poursuivi  par  l'administration  contre  la  caution  de  l'arma- 
teur. 

'  Lorsque  la  vente  a  lieu  à  Tétranger,  le  consul  reçoit  les 
pièces  de  bord  et  rapatrie  l'équipage  aux  frais  de  Tarmateur. 
Nous  reviendrons,  à  la  section  vi,  sur  les  diverses  recom- 
mandations faites  à  cet  égard  aux  consuls,  ainsi  que  sur  les 
formalités  qui  doivent  accompagner  à  l'étranger  la  vente 
forcée  pour  cause  d'innavigabilité. 

.  §  2.  —  De  la  police  des  mouvements. 

692.  Congés  des  navires  français.  —  Aucun  bâtiment  fran- 
çais ne  peut  prendre  la  mer  sans  être  muni  d'un  congé  qui 
lui  est  délivré  par  la  douane  du  port  où  il  se  trouve  au 
moment  de  son  départ  (1). 

Les  congés  sont  libellés  au  nom  du  chef  de  l'État  et  por- 
tent le  timbre  du  ministère  des  Onances  ;  toutefois,  ils  ne  sont 
signés  que   par  le  receveur  deè  douanes  du  port  d'expé- 
,dition(2). 

Les  congés  n'étaient  autrefois  valables  que  pour  le  voyage  ; 
leur  durée  est  aujourd'hui  fixée  à  un  an,  quel  que  soit  le  ton- 
nage ou  la  destination  du  navire  (3).  Tout  congé  qui,  au 
moment  du  départ  du  navire,  a  plus  d'une  année  de  date, 
doit  être  renouvelé.  Le  nouveau  congé,  daté  du  jour  de  sa 
délivrance,  est,  à  son  tour,  valable  pour  une  année,  ou  jus- 
qu'au retour  du  navire  dans  un  port  de  France  en  cas  de 
destination  lointaine,  et  le  droit,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  date  du  précédent  congé, 
n'est  exigible  que  pour  le  congé  qui  est  délivré,  sans  qu'il  y 
ait  à  effectuer  aucune  perception  pour  l'arriéré  (4). 

Il  n'y  a,  en  conséquence,  pas  lieu  au  renouvellement  des 
congés  à  l'étranger,  quoique  le  terme  légal  de  leur  durée 


(1)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  32.  (F.) 

(2)  Arrêté  du  ministre  des  finances  du  30  juin  1829. 

(3)  Lois  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793],  art.  5  (F  ),  et  du  6  mai 
1841,  art.  20. 

(4)  Circulaire  des  douanes  du  14  mai  1841. 
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soit  arrivé  ;  cependant,  les  consuls  ont  qualité  pour  rem* 
placer  les  congés  des  navires  français  qui  se  seraient  per- 
dus (t),  mais  ils  ne  sauraient  le  faire  qu'après  que  la  perte 
a  été  prouvée  et  lorsque  la  nationalité  du  navire  pour  le- 
quel le  congé  est  demandé  est  elle-même  incontestable.  Ils 
peuvent,  par  conséquent,  exiger  au  préalable  le  renouvel- 
lement du  serment  du  capitaine  (2),  s*ils  ont  lieu  de  croire 
que  le  navire,  soit  quanl  à  sa  forme,  soit  quant  à  la  compo- 
sition de  Téquipage,  n'est  plus  dans  les  mêmes  circonstan- 
ces que  lorsqu'il  a  été  francisé.  Dans  tous  les  cas,  la  décla- 
ration aflirmée  et  signée  du  capitaine  doit  être  reproduite 
entête  du  nouveau  congé. 

En  nous  occupant,  à  la  section  vi,  des  formalités  à  remplir 
pour  le  réarmement  sous  pavillon  français  des  bâtiments 
désarmés  et  vendus  à  l'étranger,  nous  reviendrons,  d'ailleurs, 
sur  cette  question  de  la  délivrance  en  chancellerie  des  congés 
provisoires. 

Toutes  les  fois,  au  surplus,  que  des  congés  en  blanc 
auraient  été  envoyés  à  des  consuls,  pour  servir  éventuel- 
lement à  des  expéditions  maritimes  françaises,  ces  congés 
ne  seraient  que  provisoires  et  valables  seulement  jusqu'à 
l'arrivée  des  navires  dans  le  premier  port  de  France  :  cette 
clause  doit  invariablement  être  insérée  dans  les  congés 
dressés  par  ordre  des  consuls  (3). 

La  date  des  sorties  successives  d'un  navire  est  inscrite 
dans  nos  ports  sur  le  congé  par  l'employé  du  bureau  chargé 
du  service  de  la  navigation  ;  la  même  formalité  est  quelque- 
fois accomplie  dans  les  chancelleries  :  c'est  un  tort,  car,  en 
principe,  la  douane  a  seule  le  droit  de  placer  sur  les  congés 
ces  annotations  destinées  à  constater  les  mouvements  des 
navires  ;  les  opérations  effectuées  à  l'étranger  ne   doivent 


(1)  Décision  du  ministre  des  finances  du  18  pluviôse  an  X  (7  février  18021, 
-^  Formalaire  des- chancelleries ^  tome  i«S  mod.no  351. 

(2)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  i793),  art.  9.  (F.) 

(3)  Décisions  du  ministre  des. finances  des  18  pluviôse  et  15  messidor  an  X 
(7  février  et  4  juillet  1802).  ~  Ordonnance  du  29  octobre  i833,  art.  3.  (F.) 
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s*inscrire  que  sur  les  feuilles  spéciales  annexées  aux  rôles 
d'équipage  (1). 

693.  Registre  des  traversées  (2).  —  Tout  navire,  qui  béné* 
ficie  d'une  des  primes  à  la  navigation  établies  par  la  loi  du 
30  janvier  1893,  doit  être  muni  d'un  registre  à  souche  spécial 
dont  le  modèle  a  été  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine  (3),  et 
qui  sert  à  l'inscription  des  divers  voyages  effectués  par  le 
navire.  Ce  registre,  qui  doit  toujours  rester  abord,  reproduit 
la  déclaration  remise,  au  moment  de  Tarmement,  par  l'ar- 
mateur à  l'autorité  maritime  ou  consulaire  du  port  d'arme- 
ment, et  qui  énonce  :  t*^  son  nom  et  son  domicile  ;  2?  le  nom 
et  Tespèce  du  navire  ;  3**  le  lieu  et  la  nature  de  la  construc- 
tion (bois  ou  fer)  ;  4*  l'origine  des  machines  et  des  chaudiè- 
res ;  5**  le  lieu  et  la  date  de  la  francisation  ;  6"  s'il  s'agit  d'un 
navire  construit  à  l'étranger,  la  date  de  la  mise  à  l'eau  ;  7*  la 
jauge  brute  totale  et  la  jauge  nette  ;  8®  le  port  d'attache  de 
la  douane  et  celui  de  l'immatriculation;  9*  les  nom,  prénoms 
et  quartier  d'inscription  du  capitaine  ;  10*  la  composition  de 
l'équipage. 

Au  moment  de  son  expédition,  le  capitaine  fait  consigner 
par  le  consul,  sur  le  registre  des  traversées,  la  date  du  dé- 
part, la  destination  du  navire  et  les  points  d'escale  intermé- 
diaires. Dans  les  24  heures  de  son  arrivée  dans  un  port  ou 
sur  un  point  de  relâche  quelconque,  le  capitaine  présente 
son  registre  de  traversée  au  consul.  Celui-ci,  après  avoir 
reconnu  l'identité  du  navire  par  l'examen  des  papiers  de 
bord,  inscrit  sur  le  registre  la  date  de  l'arrivée  et  dresse 
deux  extraits  constatant  le  voyage  qui  vient  d'être  terminé. 
L'extrait  mentionne  la  route  suivie,  dans  le  cas  où  celle-ci 
aurait  emprunté  la  voie  d'un  canal  artificiel.  L'un  des  ex- 
traits est  remis  au  capitaine,  l'autre  est  conservé  par  le 
consul  dans  ses  archives. 


(1)  Circulaire»  de  la  marine  des  15  novembre  1880  et  10  février  1803.  (F.) 
—  Formulaire^  tome  m,  page  104. 

(2)  Décret  du  25  juillet  1893,  art.  15, 16,  17.  (F.) 

(3)  V.  Formulaire  des  chancelier ie$,\jome  i*',  page  525. 
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Au  moment  de  la  réexpédition,  le  consul  consigne  sur  le 
registre  des  traversées  la  date  du  départ,  la  nouvelle  desti- 
nation ou  la  nouvelle  escale  du  navire,  la  composition  de 
Téquipage  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  des  réparations  qui  ont 
pu  être  efîectuées.  —  Lorsque  le  navire  arrive  dans  un  port 
où  il  n'y  a  pas  de  consul,  le  capitaine  se  fait  délivrer  un  cer- 
tificat par  le  commandant  du  bâtiment  de  guerre  français 
présent  dans  le  port  ou,  à  défaut,  par  Tautorité  locale.  Ce 
certificat  ou,  à  défaut,  un  rapport  du  capitaine  affirmé  sous 
serment,  est  remis  à  l'autorité  consulaire  du  premier  port  de 
relâche,  qui  en  délivre  au  capitaine  une  copie  certifiée  et  en 
fait  mention  sur  le  registre  des  traversées.  Au  moment  du 
désarmement,  le  registre  des  traversées  doit  être  remis  par 
le  capitaine  au  consul  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  droit  à  la  prime,  nous  rappelons 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  janvier  1893  :  1"*  la  prime  n'est 
due  qu'aux  navires  de  construction  française  et  qu'elle  est 
supprimée  pour  les  navires  de  construction  étrangère  fran- 
cisés après  le  !•' janvier  1893;  2**  que  les  navires  francisés 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  29  janvier  1881  sont  assi- 
milés, pour  la  prime  au  long  cours,  aux  navires  de  construc- 
tion française;  3*  que  les  navires  étrangers  francisés  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1881  et  avant  le  !•' janvier  1893  ne  re- 
çoivent que  la  moitié  de  la  prime  au  long  cours;  4*  que  les 
navires  faisant  la  navigation  au  cabotage  international  ne 
reçoivent  que  les  2/3  de  la  prime  et  que  les  navires,  faisant 
cette  navigatfon  et  francisés  avant  le  !•'  janvier  1893,  sont 
assimilés  pour  cette  prime  aux  navires  de  construction  fran- 
çaise ;  5*  que  la  prime  est  augmentée  de  25  Vo  pour  les  na- 
vires à  vapeur  construits  sur  des  plans  préalablement  ap- 
prouvés par  le  département  de  la  marine.  Le  taux  de  la 
prime  est  déterminé  par  l'article  6  de  la  loi  précitée  de  1893. 

694.  Composition  des  équipages.  —  Le  soin  de  composer 
l'équipage  d'un  bâtiment  marchand  appartient  conjointe- 
Ci)  Décret  du  25  juillet  1893,  art.  15  à  19.  (F.) 
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ment  h  Tarmateur  et  au  capitaine  :  ceux-ci  sont  seulement 
tenus  de  ne  choisir  pour  ofliciers  que  des  citoyens  français, 
et  de  n'introduire  dan^  Téquipage,  c'est-à-dire  les  maîtres, 
matelots  et  mousses,  qu'un  quart  au  plus  d'étrangers  (1). 

Cette  règle  a  subi  quelques  exceptions  dans  Tintérèt  de  la 
navigation  dans  les  mers  lointaines  (2)  :  nous  les  signalerons 
en  nous  occupant  de  ce  sujet  spécial. 

Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État,  en  date  des  17  et 
24  avril  1894,  les  navires  armés  dans  ces  conditions  particu- 
lières ne  doivent  pas  bénéficier  de  la  prime  à  la  navigation, 
cette  prime  étant,  aux  termes  de  la  loi,  une  compensation 
aux  charges  de  Tinscription  maritime. 

695.  Infractions  en  matiôre  de  commandement.  —  Tout  ca- 
pitaine, maitre  ou  patron,  qui  se  prête  à  l'usurpation  de  Texer- 
cice  de  son  commandement  pour  la  manœuvre  ou  la  direc- 
tion nautique  de  son  navire,  et  qui  consent  à  n'être  que 
porteur  d'expéditions,  est  punissable  d'un  emprisonnement 
de  15  jours  à  3  mois  et  de  l'interdiction  de  commander  pen- 
dant un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus;  en  cas  de  réci- 
dive, cette  interdiction  peut  même  être  rendue  définitive  et 
absolue.  Celui  qui,  dans  ce  cas,  a  pris  indûment  le  comman- 
dement du  navire,  est  punissable  de  la  même  peine  d*empri- 
sonnement  et  devient  en  outre  passible  d'une  amende  de 
100  à  500  francs  (3). 

Ces  infractions  sont,  d'ailleurs,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  et  peuvent  dès  lors  être  pour- 
suivies en  France  ou  même  réprimées  à  l'étranger  par  les 
consuls.  (Voir  ci-après,  section  m,  §  1.) 

La  loi  punit  également  d'amende  et  de  prison  toute  usur* 
pation  et  tout  abandon  des  fonctions  inhérentes  à  la  qualité 
de  capitaine,  telles  que  le  pouvoir  disciplinaire,  les  rapports 


(1)  Décret  du  21  septembre  1793,  art.  2.  —  Décision  administrative  des 
douanes  du  13  juin  1826. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  25  novembre  1885.  (F.) 

(3)  Décret  du  2i  mars  1852,  art;  82.  (F.) 
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avec  l'autorité  consulaire  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
de  la  navigation.  Ces  fonctions  ne  peuvent,  en  effet,  être  exer- 
cées que  par  une  seule  personne  responsable,  et  ne  sauraient 
souffrir  ni  partage  ni  délégation  (!)• 

La  preuve  des  arrangements  irréguliers,  à  signaler  parles 
consuls,  peut  résulter  quelquefois  de  documents  remis  en 
chancellerie  ou  de  pièces  fournies  aux  autorités  locales,  et  il 
convient  alors  d^en  prendre  des  copies  authentiques  et  dû- 
ment légalisées.  Dans  d'autres  circonstances,  l'interrogatoire 
d'un  équipage  suffit  pour  élucider  le  délit  d^usurpation  de 
commandement;  les  consuls  doivent  alors  faire  déposer  les 
hommes  sous  la  foi  du  serment,  et  mentionner  expressément, 
dans  le  procès-verbal  d'interrogatoire,  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  car,  sans  cela,  la  valeur  légale  du  rapport 
d'un  consul  au  point  de  vue  judiciaire  pourrait  plus  tard  être 
contestée  en  justice  (2).  La  même  recommandation  s'applique, 
du  reste,  à  la  constatation  de  tous  autres  délits  susceptibles 
d'entraîner  des  poursuites  pour  violation  des  règlements 
maritimes.  De  ce  nombre  sont  les  contraventions  quant  à  la 
qualité  du  capitaine,  et  notamment  celle  qui  a  lieu  lorsqu'un 
maître  au  cabotage  commande  indûment  un  navire  se  livrant 
à  des  opérations  de  long  cours,  soit  par  des  voyages  directs 
de  France,  soit  par  des  voyages  intermédiaires  faits  à  l'étran- 
ger et  dissimulés  à  l'aide  de  relâches  forcées.  Ces  infractions 
aux  règlements  doivent  toujours  être  signalées  directement 
au  ministère  de  la  marine  (3)  et  non  au  département  des 
affaires  étrangères. 

696.  Embarquement  des  mousses  et  novices.  —  Les  règle- 
ments maritimes  obligent  les  armateurs  à  embarquer  à  bord 
de  leurs  bâtiments  un  nombre  de  mousses  proportionné  à 
la  force  de  l'équipage.  Le  mousse  doit  avoir  dix  ans  accom- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  novembre  1852.  —  Décret  du  24  mars 
1852,  art  83  à  86.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  28  décembre  1849. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  de«  14  novembre  1850  et  27  mai  1851. 
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plis  et  moins  de  seize  (1).  Il  doit  en  être  embarqué  au  moins 
un  par  dix  hommes  d'équipage  ;  c*est-à-dire  que  tout  navire 
ayant  trois  hommes  d'équipage  doit  avoir  un  mousse,  mais 
que  le  deuxième  mousse  n'est  nécessaire  qu'au-delà  de  vingt 
hommes  d'équipage,  le  troisième  au-delà  de  trente,  et  ainsi 
de  suite  (2).  Toutefois,  les  armateurs  peuvent,  en  remplace- 
ment des  mousses  et  dans  la  proportion  réglementaire  éta- 
blie à  regard  de  ceux-ci,  embarquer  sous  la  dénomination 
de  novices  des  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans  révolus  (3). 
L'observation  rigoureuse  de  ces  dispositions  est  trop  con- 
forme aux  intérêts  vitaux  de  la  marine  pour  que  les  consuls 
ne  s'attachent  pas  avec  un  soin  tout  particulier  à  contrôler, 
à  l'aide  des  rôles  délivrés  au  départ,  l'efTectif  des  bâtiments 
qui  abordent  dans  les  ports  de  leur  résidence,  et  à  porter  à 
la  connaissance  du  ministre  de  la  marine  les  infractions 
qu'ils  viendraient  à  découvrir  (4). 

697.  Embarquement  des  chirurgiens.  —  Les  armateurs  de 
tout  navire  armé  pour  la  pêche  de  la  morue  sont  tenus  d'em- 
barquer un  chirurgien,  ayant  au  moins  le  titre  d'officier  de 
santé,  lorsque  l'équipage  est  composé  de  quarante  hommes 
ou  plus,  les  mousses  non  compris  ;  sont  seuls  dispensés  de 
cette  obligation  les  armements  de  navires  pour  la  pêche  de 
la  morue  sur  la  côte  de  Terre-Neuve  (5). 

Quant  aux  navires  armés  pour  le  long  cours,  ils  ne  sont 
tenus  d'embarquer  un  chirurgien  que  dans  le  cas  où  ils  re- 
çoivent à  bord  cent  personnes,  tant  hommes  d'équipage  (les 
mousses  non  compris)  que  j)assaLgers  (6). 

Lorsque  ces  mêmes  navires  sont  spécialement  affectés  au 
transport  des  émigraniSj  l'embarquement  d'un  chirurgien  ou 


(1)  Décret  du  23  mars  1852. 

(2)  Décret  du  23  mars  Î852. 

(3)  Décrets  des  15  mars  1862  et  2  mai  1863. 

,    (4)  Circulaires  de  la  marine  des  l^r  octobre  1814  et  31  août  1848.  (F.) 

(5)  Ordonnance  du  4  août  1819.  —  Décret  du  17  février  1894. 

(6)  Ordonnance  du  4  août  1819,  art.  12  et  13.  —  Décrets  des  2  juillet 
1853,  15  janvier  1855  et  i"  septembre  1861.  (F.) 
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officier  de  santé  ne  devient  obligatoire  qu'autant  que  le 
nombre  des  émigrants  présents  à  bord  s'élève  à  cent  ou 
plus,  abstraction  faite  du  chiffre  de  l'équipage  (1). 

Enfin,  tout  bâtiment  à  vapeur  français  affecté  au  service 
postal  ou  au  transport  d'au  moins  cent  voyageurs,  qui  fait 
un  trajet  dont  la  durée,  escarles  comprises,  dépasse  48  heures, 
est  tenu  d'avoir  à  bord  un  médecin  commissionné  par  le 
ministre  de  Tintérieur,  et  qui  prend  le  titre  de  médecin  sani- 
taire maritime  (2). 

Les  consuls  doivent  veiller  attentivement  à  ce  que  les  ar- 
mateurs ou  les  capitaines  de  nos  bâtiments,  pour  s'épargner 
les  frais  d'un  chirurgien  et  éluder  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  ne  fassent  pas  porter  sur  leur  rôle  comme 
passagers  de  véritables  marins  concourant  à  la  manœuvre 
lorsque  le  navire  est  dehors  (3).  Lorsqu'ils  ont  acquis  la 
preuve  que  l'administration  de  la  marine,  en  France  a  été 
trompée  au  moment  de  l'embarquement  de  ces  prétendus 
passagers,  ils  sont  tenus  d'en  instruire  le  ministre  de  la 
marine. 

698.  Coffre  de  médicaments.  —  Les  armateurs  des  navires, 
sur  lesquels  un  chirurgien  est  embarqué,  sont  tenus  de  lui 
fournir  le  coffre  de  médicaments,  les  ustensiles  et  autres  ob- 
jets dont  la  composition  et  le  détail  sont  prescrits  par  les 
règlements.  De  son  côté,  chaque  chirurgien  doit  se  munir, 
outre  sa  trousse,  d'une  caisse  d'instruments  de  chirurgie. 

L'embarquement  d'un  coffre  de  médicaments  est  égale- 
ment imposé  :  1**  aux  navires  destinés  pour  le  long  cours  et 
qui  ont  à  bord  huit  hommes  d'équipage  ou  plus,  le  mousse 
compris  ;  2**  quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  équipage,  aux 
bateaux  armés  pour  les  grandes  pêches  de  Terre-Neuve, 
d'Islande  ou  de  la  mer  du  Nord  ou  pour  la  pêche  du  maque- 
reau dans  la  mer  d'Irlande. 


(i)  Loi  |du  IS  juillet  1860.  (F.)  —  Décret  d'exécution  du  9  mars  1861, 
art.  6  et  8.  (F.) 

(2)  Décret  du  4  janvier  1896,  art.  15. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  27  août  1819. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


96  LIVRE   VÏII.    —  CHAPITRE   VI.  —   SECTION  I 

La  composition  du  coffre  de  médicaments  est  déterminée 
par  l'administration  de  la  marine  d'après  la  force  de  l'équi- 
page et  la  destination  du  bâtiment.  Une  instruction  prépa- 
rée par  la  même  administration,  sur  Tusage  à  faire  des  mé- 
dicaments embarqués,  doit  toujours  accompagner  le  cofîre» 
Les  armateurs  doivent  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  de  cette 
instruction,  dont  on  trouve  des  exemplaires  chez  tous  les 
pharmaciens  du  littoral  (t). 

Nous  reviendrons  ailleurs  sur  le  devoir  sacré  que  Thuma- 
nité  impose  aux  capitaines  de  ne  se  servir  des  médicaments 
dont  ils  disposent  qu'en  mer  et  jamais  dans  les  relâches,  les 
malades  devant  alors  être  traités  à  terre  dans  les  hôpitaux. 
Disons  seulement  que  les  remèdes  consommés  en  cours  de 
voyage  doivent  être  soigneusement  remplacés  pendant  les 
relâches,  et  que  les  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  cette 
obligation  ne  soit  pas  éludée. 

Quant  à  la  visite  du  coffre,  elle  n'a  lieu,  par  ordre  des 
consuls,  que  dans  le  cas  d'armement  ou  de  réarmement  à 
l'étranger,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  traitant  des  for- 
malités spéciales  prescrites  à  cet  égard  par  les  règlements 
en  vigueur. 

699.  Fanaux  réglementaires;  signaux  en  temps  de  brume; 
moyens  de  sauvetage.  —  Tous  les  bâtiments  de  guerre  et  de 
commerce,  quïls  soient  à  voiles  ou  à  vapeur,  sont  tenus  d'al- 
lumer la  nuit,  en  cours  de  route  comme  au  mouillage,  ce 
qu'on  appelle  des  fanaux  ou  feux  de  position,  dont  le  nom- 
bre et  l'emplacement  varient,  d'ailleurs,  suivant  l'espèce  des 
navires  qui  ont  à  en  faire  usage  (2).  D'autre  part,  les  navires 
affectés  au  transport  des  passagers  doivent  être  pourvus  de 
moyens  de  sauvetage  (embarcations,  bouées,  ceintures,  etc.), 
dont  le  nombre  varie  suivant  le  tonnage  du  navire  et  le  genre 


(1)  Ordonnance  du  4  août  1819.—  Décrets  des  17  février  1894,  11  février 
et  23  mai  1896.  —  Circulaires  de  la  marine  des  30  avril  1894  et  3  juillet 
1896. 

(2)  Décret  et  règlement  du  21  février  1897. 
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de  navigation  auquel  il  se  livre  (1).  Les  consuls  doivent  veil- 
ler à  ce  que  nos  capitaines  n'éludent  pas  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  à  cet  égard. 

La  loi  punit  d'ailleurs  d'une  amende  de  10  à  300  francs  et 
d*un  emprisonnement  de  3  jours  à  1  mois,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  le  capitaine  qui  a  négligé  d'allumer 
ses  feux  ou  de  faire  les  signaux  prescrits  en  temps  de  brume, 
même  lorsque  cette  infraction  n'a  point  été  suivie  d'accident. 
Elle  punit  également  d'une  amende  de  50  à  1.500  francs  tout 
capitaine  d'un  navire  à  passagers  qui  prend  la  mer  sans  être 
pourvu  des  moyens  de  sauvetage  réglementaires,  qui  ne  les 
entretient  pas  en  état  de  servir  ou  qui  ne  les  remplace  pas 
au  besoin.  Les  consuls  sont  chargés  de  constater  ces  délits 
et  peuvent  recevoir  à  leur  sujet  les  plaintes  des  capitaines, 
des  équipages  et  des  passagers  et  procéder  à  toute  expertise 
et  à  toute  enquête.  Le  jugement  de  ces  délits  appartient  au 
tribunal  maritime  commercial  présidé  par  le  consul.  Les 
consuls  peuvent  déléguer,  en  matière  d'enquête,  leurs  pou- 
voirs aux  agents  consulaires  qui  relèvent  d'eux  ;  avis  de  cette 
délégation  doit  être  donné  aux  deux  départements  des  affai- 
res étrangères  et  de  la  marine  (2). 

700.  Visite  avant  de  prendre  charge.  —  Aux  termes  de  l'art. 
225  du  Code  de  commerce,  tout  capitaine,  avant  de  prendre 
charge,  est  tenu  de  faire  visiter  son  navire  ;  la  Visite  a  pour 
but,  en  constatant  Tétat  du  bâtiment,  de  s'assurer  qu'il  peut 
naviguer  et  qu'il  est  muni  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire 
pour  le  voyage. 

Cette  mesure  de  précaution  a  été  souvent  mal  interprétée 
et  mal  appliquée  à  l'étranger.  Il  est  arrivé,  en  effet,  plu- 
sieurs fois  que  des  navires,  expédiés  de  France  pour  l'étran- 
ger, ont  été  soumis  à  la  visite  par  l'autorité  consulaire  dans 
les  ports  où  ils  abordaient,  bien  que  la  vérification  de  leur 


(1:  Loi  du  10  mars  J891,  art.  7.  (F.) 

(2)  Loi  du  10  mars  1891,  art.  14  et  15.  (F.',~-  Circulaire  de  la  marine  du  22 
septembre  1891.  (F.) 
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état  matériel  eût  été  faite  au  lieu  du  départ.  Les  consuls  qui 
ont  cru  devoir  imposer  cette  obligation  d'une  seconde  visite 
dans  le  cours  d'un  même  voyage,  ont  été  au-delà  de  ce 
qu'exige,  sous  ce  rapport,  la  législation  sur  la  matière  (1),  et 
il  nous  parait,  dès  lors,  utile  de  présenter  ici  quelques  expli- 
cations. 

Le  Code  de  commerce,  en  disposant  que  le  capitaine  est 
tenu  de  faire  visiter  son  navire  avant  de  prendre  charge, 
ajoute  :  aux  ternies  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements.  Les  actes  dans  lesquels  il  faut  chercher  le  sens 
de  cette  réserve  sont:  l'*  la  déclaration  du  17  août  1779; 
2Maloi  du  9-13  août  1791. 

Or,  voici  ce  qu'on  y  lit  :  «  Pour  les  navires  destinés  au 
»  long  cours,  il  doit  être  fait  deux  visites,  ou  plutôt  la  visite 
»  est  partagée  en  deux  opérations.  Lorsqu'un  capitaine  ou 
»  armateur  veut  mettre  un  navire  en  armement,  il  est  tenu 
»  d'appeler  deux  officiers  visiteurs,  qui,  après  avoir  reconnu 
»  l'état  du  navire,  donnent  leur  certificat  de  visite,  en  y 
»  exprimant  brièvement  les  travaux  dont  le  navire  leur  a 
»  paru  avoir  besoin  pour  être  en  état  de  prendre  la  mer.  Une 
»  seconde  visite  est  encore  requise  quand  Tarmement  est 
»  fini  et  que  le  navire  est  prêt  à  prendre  charge  ;  le  procès- 
»  verbal  de  la  première  expertise  est  représenté,  et  le  certi- 
»  ficat  définitif  doit  énoncer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel  se 
»  trouve  alors  le  navire  (2).  »  Toutes  autres  visites  sont  su- 
perflues et  supprimées.  Par  conséquent,  il  n'y  a  lieu  dans  un 
port  consulaire  à  la  visite  obligatoire  d'un  bâtiment  de  com- 
merce français,  qu'autant  qu'il  s'agit  ou  d'un  armement  pri- 
mitif fait  dans  ce  port,  ou  de  la  transformation  en  expédition 
au  long  cours  d'une  expédition  au  cabotage  (3),  ou  d'un  réar- 
mement après  désarmement  dans  le  même  port,  ou  bien 
encore  dans  le  cas  exceptionnel  où,  pour  un  navire  déjà  visité 
au  lieu  de  départ,  l'existence  d'avaries  majeures  survenues 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  21  mai  1827  et  26  février  1866.  (F.) 

(2)  Loi  du  9-13  août  1791,  titre  m,  art.  12,  13  et  14. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  5  mai  1860.  (F.) 
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depuis  serait  tellement  notoire,  que  la  prompte  réparation 
après  l'expertise  aurait  été  jugée  indispensable.  Quoique,  à 
proprement  parler,  il  ne  doive  pas  être  procédé  à  la  visite 
avant  le  départ  en  court  de  campagne,  Tusage  est  que  les 
experts  commis  pour  constater  les  avaries  consacrent  une 
dernière  vacation  à  Texamen  des  réparations  qu'ils  ont  indi- 
quées, et  qu  ils  s'assurent  de  la  bonne  et  complète  exécution 
des  travaux. 

Pour  les  navires  armés  au  cabotage,  les  certificats  de  visite 
qui  leur  sont  délivrés  au  départ  sont,  pour  la  même  durée 
que  le  rôle  d'équipage,  valables  jusqu'au  retour  de  ces  na- 
vires en  France.  Il  ne  doit  être  dérogé  à  cette  règle  par  l'au- 
torité consulaire  que  dans  le  cas  où,  un  bâtiment  ayant  fait 
des  avaries,  il  y  aurait  péril  à  l'autoriser  à  entreprendre  une 
nouvelle  traversée  avant  d'avoir  constaté  qu'il  est  en  état  de 
tenir  la  mer  (1).  Cette  question  est  cependant  controversée, 
et  il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que,  la  loi  de  1791  ayant  abrogé 
la  déclaration  de  1779,  aucune  visite  n'était  exigée  pour  le 
cabotage  (2). 

Hors  leg  circonstances  exceptionnelles  que  nous  venons 
de  rappeler,  la  visite  d'un  navire,  venant  de  France  ou  de 
tout  autre  lieu  d'armement,  ne  peut  être  régulièrement  exigée 
dans  un  port  consulaire,  qu'il  y  prenne  ou  non  un  charge- 
ment (3).  Pour  les  navires  au  long  cours,  comme  pour  ceux 
armés  au  cabotage,  la  visite,  prescrite  par  l'art.  225  du  Code 
de  commerce,  n'est  d'ailleurs  obligatoire  aujourd'hui  que  s'il 
s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  dernière  visite,  à  moins 
toutefois  que  le  navire  n'ait  subi  des  avaries  (4).  Enfin,  la 
visite  d'un  bâtiment,  primitivement  armé  au  long  cours,  doit 
être  considérée  comme  valable,  en  cas  de  réexpédition  au 
cabotage  dans  l'intervalle  d'une  année,  à  moins  d'avarie, 

(1}  Déclaration  du  17  août  1779,  art.  3.  —  Circulaire  de  la  marine  du  19 
décembre  1862.  (F.) 

(2]  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  27  février  1826.  —  Ju§^cinent  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris  du  21  septembre  1831. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  26  février  1866. 

(4)  Loi  du  20  janvier  1893,  art.  9.  (F.) 
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même  si  le  navire  ne  reprend  armement  qu'après  avoir 
désarmé  effective  méat,  c'est-à-dire  après  avoir  été  démuni 
de  son  gréement,  de  ses  rechanges,  provisions,  etc.{l). 

Toutes  les  fois  qu'un  navire  doit  êt^e  visité  à  l'étranger,  le 
capitaine  adresse  au  consul  une  requête  tendant  à  la  nomi- 
nation d'experts  ad  hoc  ;  il  est  fait  droit  à  sa  demande  par 
une  ordonnance  consulaire-  inscrite  au  bas  même  de  la  re- 
quête. 

Les  experts  nommés  doivent  être  d'anciens  navigateurs  ; 
le  plus  souvent,  ils  sont  pris  parmi  les  capitaines  des  autres 
navires  qui  se  trouvent  en  même  temps  dans  le  port.  La  loi 
exige  qu'ils  soient  âgés  de  plus  de  trente  ans  (2);  ils  prêtent 
serment  avant  de  procéder  à  la  visite  et  déposent  ensuite  en 
chancellerie  le  procès-verbal  qu'ils  en  ont  dressé  et  dont  une 
expédition,  dûment  collationnée  par  le  chancelier  et  visée 
par  le  consul,  est  délivrée  au  capitaine  du  navire  visité  (3). 

701.  Certificat  de  visite.  —  Le  certificat  de  visite  d'un  bâ- 
timent est  un  acte  assujetti  à  un  droit  spécial  par  l'art.  133 
du  tarif  des  chancelleries  consulaires.  L'ordonnance  qui 
commet  les  experts,  la  prestation  de  serment  de  ceux-ci  et 
le  dépôt  de  leur  rapport  ne  donnent,  en  conséquence,  ouver- 
ture à  aucun  droit  de  chancellerie;  mais  le  capitaine  a  tou- 
jours à  acquitter,  en  sus  du  coût  du  certificat,  le  prix  de 
l'expertise  proprement  dite,  c'est-à-dire  le  montant  des  ho- 
noraires des  experts. 

702.  Mesures  spéciales  aux  bateaux  à  vapeur.  —  Outre  ces 
mesures  générales,  applicables  à  tous  les  navires,  les  ba- 
teaux à  vapeur  sont  soumis  aux  obligations  spéciales  qu'a 
consacrées  pour  eux  le  décret  du  1®'  février  1893  qui  a  rem- 
placé l'ordonnance  du  17  janvier  1846. 

Ainsi,  aucun  bâtiment  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sur  mer 
sans  un  permis  de  navigation,  et  ce,  indépendamment  des 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  25  août  1896. 

(2)  Loi  du  9-13  août  l'791,  tilre  m,  art.  11. 

(3)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i«'',  page  5i4. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


RAPPORTS  AVEC   LA   MARINE   MARCHANDE  101 

conditions  imposées  à  tous  les  navires  français  tant  par  le 
Code  de  commerce  que  par  les  lois  et  règlements  sur  la  na- 
vigation maritime. 

Dans  ce  permis  de  navigation  sont  énoncés  : 

!•  Le  nom  du  bâtiment,  son  port  d'armement  et  son  port 
d^attache  ; 

2**  Ses  principciles  dimensions,  son  tirant  d'eau  lège  et  au 
maximum  de  charge,  et  le  déplacement,  qui  ne  doit  pas  être 
dépassé,  exprimé  en  tonneaux  de  mille  kilos  ; 

3*  Les  hauteurs  de  la  ligne  de  flottaison,  correspondant  au 
déplacement  maximum,  rapportées  à  des  points  de  repère 
invariablement  établis  au-dessus  de  cette  flottaison^  à  Tavant, 
à  Tarrière  et  au  milieu  du  bateau  ; 

4*  Le  service  auquel  le  bâtiment  est  destiné  (transport  des 
passagers  ou  marchandises,  remorquage,  etc.)  et  le  genre 
de  navigation  qu'il  est  appelé  à  desservir  (long  cours,  cabo- 
tage, bornage,  etc.); 

5**  Le  nombre  maximum  de  passagers  qui  pourront  être 
reçus  dans  le  bateau  ; 

6*  Les  surfaces  de  grille  et  de  chauffe  et  la  capacité  des 
chaudières  ainsi  que  les  volumes  d'eau  et  de  vapeur  dont  la 
somme  forme  cette  capacité  ; 

7°  Le  numéro  du4imbre  exprimant,  en  kilogrammes  par 
centimètre  carré,  la  pression  effective  maximum  sous  la- 
quelle ces  appareils  doivent  fonctionner  ; 

8^  Le  nombre  et  la  défmition  des  soupapes  de  sûreté  ainsi 
que  les  conditions  auxquelles  elles  doivent  satisfaire  ; 

9"  Le  système  des  machines  et  leur  puissance  en  chevaux 
de  75  kilogrammètres  par  seconde  indiqués  sur  le  piston, 
telle  qu'elle  résulte  des  essais  effectués  devant  la  Commis- 
sion de  surveillance  ; 

10*  S'il  y  a  lieu,  le  nombre,  la  capacité  et  le  timbre  des 
récipients  de  vapeur  placés  à  bord. 

Toutefois,  si  un  bateau  a  été  muni  de  son  appareil  moteur 
dans  un  département  autre  que  celui  où  il  doit  entrer  en  ser- 
vice, ou  s'il  a  été  acheté  et  armé  dans  un  port  étranger,   le 
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propriétaire  peut  obtenir,  au  lieu  du  permis  de  navigation, 
une  simple  autorisation  provisoire  pour  faire  arriver  le  bâti- 
ment au  lieu  de  sa  destination  (1). 

Cette  dernière  disposition,  tout  exceptionnelle,  ne  saurait 
être  perdue  de  vue  par  nos  consuls,  si,  par  accident  ou  né- 
cessité, un  bateau  à  vapeur,  se  rendant  de  son  port  de  con- 
struction à  son  port  d'attache,  venait  à  relâcher  dans  le  lieu 
de  leur  résidence. 

L'autorisation  provisoire  dont  il  s'agit  ne  dispense  d'ail- 
leurs pas  le  propriétaire  du  bateau  de  Tobligation  d'obtenir 
un  permis  définitif  dans  le  port  d'armement. 

Les  permis  de  navigation  sont  délivrés  par  les  préfets  de» 
départements,  après  examen,  et  sur  le  rapport  des  commis- 
sions de  surveillance,  instituées  dans  les  ports  de  mer  où  se 
trouvent  les  sièges  des  entreprises.  Le  permis  de  navigation 
cesse  d'être  valable  et  doit  être  renouvelé,  soit  en  cas  de 
changement  de  nature  à  faire  modifier  les  énonciations  men- 
tionnées plus  haut,  soit  en  cas  d'inobservation,  par  le  pro- 
priétaire, des  règlements  sur  les  épreuves  des  chaudières  et 
les  visites. 

Aucune  chaudière  ne  peut,  en  effet,  être  mise  en  service 
si  elle  n'a  subi  la  double  épreuve  chez  le  constructeur  et  à 
bord.  L'épreuve  est  renouvelée  périodiquement,  de  manière 
que  l'intervalle  entre  deux  épreuves  ne  soit  pas  supérieur  à 
une  année.  Avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  propriétaire  doit 
de  lui-même  demander  l'épreuve.  Celle-ci  doit  également 
être  renouvelée  :  l'*  lorsque  la  chaudière  ou  une  partie  de  la 
chaudière  a  subi  des  changements  ou  réparations  notables  ; 
2^*  lorsque,  par  suite  d'une  nouvelle  installation,  d'un  chômage 
prolongé  ou  d'un  incident  quelconque,  il  y  a  lieu  d'en  sus- 
pecter la  solidité.  Toute  circonstance,  de  nature  à  motiver 
une  épreuve  exceptionnelle,  doit  être  signalée  par  le  pro- 
priétaire à  l'autorité  préfectorale.  Des  épreuves  d'office  peu- 
vent être  provoquées  par  la  commission  de  surveillance. 


(1)  Décret  du  l*""  février  1893,  art.  11.  ^F.) 
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D'autre  part,  la  visite  du  bateau  à  vapeur  par  la  commis- 
sion de  surveillance  doit  avoir  lieu  au  moins  une  fois  par  an. 
Il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  chacune  de  ces  visites 
et  de  chacune  des  épreuves  :  mention  en  est  faite  sur  les 
permis  de  navigation.  Les  mesures  à  prendre,  si  l'appareil 
moteur  ou  le  bateau  ne  présentent  plus  des  garanties  suffi- 
santes de  sûreté,  y  sont  consignées.  Sur  les  propositions  de 
la  commission  de  surveillance,  les  préfets  ordonnent  les 
mesures  nécessaires  et  peuvent  suspendre  le  permis  de  na- 
vigation jusqu'à  rentière  exécution  de  ces  mesures. 

Enfin,  dans  tous  les  autres  cas  où,  par  suite  de  Tinexécu- 
tion  des  dispositions  prescrites  par  les  règlements  ou  par 
suite  d'avaries,  la  sûreté  publique  serait  menacée,  l'autorité 
administrative  peut  suspendre  et  au  besoin  révoquer  les 
permis  de  navigation  (1). 

L'exécution  de  ces  mesures  dans  les  ports  étrangers  devait 
nécessairement  être  rattachée  aux  attributions  des  consuls. 
En  conséquence,  la  surveillance  exercée  en  France  par  les 
préfets  et  les  commissions  spéciales  a  été  dévolue  dans  les 
ports  étrangers  aux  consuls  assistés  de  tels  hommes  de  l'art 
qu'ils  jugent  à  propos  de  désigner  (2). 

Les  dispositions  du  décret  du  1*'  février  1893  sont  trop 
précises  et  se  recommandent,  d'ailleurs,  trop  par  elles- 
mêmes  pour  qu'il  soit  utile  d'insister  sur  la  stricte  exécution 
quelles  réclament  de  la  part  des  consuls.  Nous  dirons  ce- 
pendant que  les  consuls  doivent,  après  avoir  reçu  les  rap- 
ports de  mer  dans  les  formes  que  nous  indiquerons  à  la 
section  suivante,  se  faire  représenter  par  les  capitaines  les 
permis  de  navigation;  vérifier  s'ils  sont  en  règle,  et  s'assurer 
notamment  que  les  conditions  réglementaires  relatives  au 
service  du  bâtiment,  à  la  tension  maximum  de  vapeur  sous 
laquelle  il  peut  naviguer,  et  au  nombre  des  passagers  qui 
peuvent  être  embarqués,  ont  été  rigoureusement  observées. 

(1)  Décret  du  1»'  février  1893,  art.  35  à  11.  (F.) 

(2)  Décret  du  !«'  février  1893,  art.  43.  (F.)  —  Circulaires  (F.)  des  affaires 
étrangères  des  21  août  1882  et  30  décembre  1882. 
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Eq  cas  d'infraction,  il  en  est  rendu  compte  tant  au  ministre 
des  afTaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine. 

Lorsque  la  visite  de  Tappareil  moteur  a  lieu  à  Tétranger, 
elle  doit  avoir  surtout  pour  but  d'examiner  si  la  machine  est 
en  bon  état,  et  si  elle  n'a  pas  éprouvé  pendant  la  traversée 
des  dérangements  ou  des  avaries  qui  puissent  faire  craindre 
des  accidents  et  nécessiter  une  réparation  immédiate  ;  si, 
dans  cette  opération,  on  reconnaissait  des  avaries  telles, 
qu'elles  ne  pussent  être  réparées  sur  les  lieux,  et  que  la  sû- 
reté des  passagers  fût  compromise  ou  que  Tusage  du  bateau 
présentât  des  dangers,  le  permis  de  navigation  devrait  être 
retiré  et  le  bateau  déclaré  innavigable. 

Les  bâtiments  acquis  ou  construits  hors  de  France  sont 
soumis,  après  leur  francisation,  à  toutes  les  dispositions  ré- 
sultant du  décret  précité.  Toutefois,  le  ministre  des  travaux 
publics  peut,  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  et 
de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  prononcer 
l'équivalence  des  formalités  accomplies  à  l'étranger  avec 
celles  qui  sont  réglementaires  en  France  (1). 

En  France,  les  commissions  de  surveillance  se  composent, 
non  seulement  d'ingénieurs  des  mines  et  des  ponts  et  chaus- 
sées, mais  encore  d'officiers  de  marine,  d'ofïiciers  mécani- 
ciens de  la  flotte,  d'officiers  du  génie  maritime,  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  et  du  capitaine  du  port  rési- 
dant sur  les  lieux.  Il  est  difficile  et  même  impossible  que  les 
hommes  de  l'art,  dont  les  consuls  peuvent  se  faire  assister  à 
l'étranger,  réunissent  les  mêmes  connaissances  pratiques  que 
ces  divers  et  nombreux  fonctionnaires.  Mais,  comme  les  visites 
n'ont  lieu  à  l'étranger  que  dans  des  cas  exceptionnels,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  y  a  avarie,  armement  ou  achat,  car  sans  cela 
les  certificats  des  visites  effectuées  en  France  devraient  être 
tenus  pour  suffisants,  les  consuls  doivent  s'attacher,  le  cas 
échéant,  à  s'entourer  plutôt  des  lumières  d'hommes  prati- 
ques, mécaniciens  ou  constructeurs,  que  d'hommes  de  science 


(1)  Décret  du  1"  février  1893,  art.  47.  (F.) 
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proprement  dits.  Lors  donc  qu'on  est  privé  du  concours  de 
personnes  capables  d'exercer  une  surveillance  sérieuse,  il 
faut  s'abstenir  d'imposer  aux  bateaux  à  vapeur  des  visites 
qui,  par  le  fait,  ne  pourraient  être  eflicaces  et  seraient  même 
de  nature  à  produire  de  graves  inconvénients. 

Tous  les  procès-verbaux  des  visites  et  vérifications  effec- 
tuées à  rétranger  doivent  être  adressés  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  afin  qu'ils  puissent  être  transmis  à  celui 
des  travaux  publics,  chargé  de  donner  les  instructions  né- 
cessaires au  préfet  qui  a  délivré  le  permis  de  navigation,  et 
auquel  il  appartient  de  prendre,  au  retour  du  bateau  dans  le 
port  d'armement,  les  mesures  que  la  situation  des  choses 
peut  exiger  (1). 

Les  consuls  n'ont  droit  à  aucuns  frais  de  déplacement  pour 
les  visites  qu'ils  peuvent  juger  convenable  de  faire  eux- 
mêmes  à  bord  des  bâtiments  à  vapeur.  Ces  visites  ne  sont 
pas  obligatoires,  et  les  consuls  peuvent  se  bornera  s'assurer 
que  les  hommes  de  l'art  ont  rempli  leur  mission  ;  mais,  lors 
même  qu'ils  assisteraient  aux  expertises,  il  ne  leur  serait 
point  dû  d'émoluments,  puisqu'il  s'agirait  d'un  service  pu- 
blic et  qu'à  ce  titre  il  découle  naturellement  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Quant  à  l'indemnité  à  allouer  aux  personnes  chargées,  à 
l'étranger,  de  la  visite  des  bateaux  à  vapeur,  elle  est  réglée 
par  les  consuls  et  payée  par  les  capitaines  (2).  Ces  alloca- 
tions sont  au  nombre  de  celles  qui  figurent  sur  le  tarif-an- 
nexe  de  chaque  poste  (3). 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature  de  la 
mission  qu'ont  à  remplir  les  personnes  commises  à  l'étran- 
ger pour  visiter  les  bateaux  à  vapeur,  on  comprend  que  ces 
sortes  d'expertises  ne  sauraient,  en  général,  demander  beau- 
coup de  temps.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  il 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  novembre  1817. 

(2)  Décret  du  l»»"  février  1893,  art.  43.  (F.) 

(3)  Ordonnance  du  6  novembre  1842,  art.  3  et  7.  —   Instruction    du  27 
décembre  1876.  (F.) 
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faudrait  démonter  certaines  pièces,  exiger  quelques  répara- 
tions à  Tappareil  et,  par  conséquent,  prolonger  ou  renou- 
veler les  visites,  le  taux  des  frais  de  vacation  doit  nécessai- 
rement varier  :  une  certaine  latitude  a  donc  été  laissée  aux 
consuls  pour  les  régler  d'après  le  temps  qu'ont  duré  les  visi- 
tes et  les  difficultés  qu'elles  ont  pu  présenter.  Nous  n'avons 
pas  besoin  d'ajouter  qu'en  fixant  ces  indemnités,  les  consuls 
ne  doivent  rien  négliger  pour  concilier,"  dans  une  juste  me- 
sure, le  droit  des  experts  à  une  équitable  rétribution  et  les 
ménagements  réclamés  par  une  navigation  qui  a  déjà  tant 
et  de  si  fortes  charges  à  supporter  (I). 

703.  Dispositions  spéciales  aux  bateaux  de  plaisance.  —  Les 

règles  précédemment  exposées  et  relatives  à  l'embarque- 
ment d'un  capitaine  breveté,  d'un  ou  plusieurs  mousses  ou 
novices,  d'un  chirurgien,  de  même  que  celles  relatives  à  la 
visite  et  à  l'embarquement  d'un  coffre  de  médicaments,  ne 
sont  pas  applicables  aux  bateaux  de  plaisance,  même  quand 
ils  effectuent  des  voyages  au  long  cours.  Par  contre,  les  pro- 
priétaires de  ces  bateaux  sont  absolument  obligés  de  compo- 
ser leurs  équipages,  pour  les  trois  quarts  au  moins,  de  ma- 
rins français  (2)  et  de  se  conformer  aux  règlements  sur  les 
fanaux,  les  signaux  de  brume  et  les  appareils  à  vapeur. 

Au  lieu  de  rôles  d'équipage,  les  navires  et  bateaux  em- 
ployés à  une  navigation  d'agrément  reçoivent  des  permis  de 
navigation  de  plaisance.  A  ce  permis,  obligatoire  sous  peine 
d'amende,  il  peut  être  annexé,  à  la  demande  du  propriétaire, 
un  rôle  spécial  destiné  à  constater,  en  vue  de  l'établissement 
ultérieur  des  droits  à  la  demi-solde,  le  temps  passé  à  bord 
par  les  inscrits  maritimes  salariés  qui  font  partie  de  l'équi- 
page (3). 

Les  rôles  et  les  permis  de  plaisance  sont  délivrés  par  l'ad- 
ministration de  la  marine  ;  ils  sont  valables  pour  un  an.  En 


(1)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  15  novembre  1847. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  24  août  1876. 

(3)  Loi  du  20  juillet  1897,  art.  !«••  et  4. 
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cas  de  relâche,  ils  doivent  être  présentés  dans  les  48  heures 
au  visa  des  autorités  maritimes  et  consulaires  par  le  capi- 
taine ou,  à  défaut,  par  le  propriétaire  du  yacht,  qui  peut 
cependant  se  faire  remplacer  par  un  marin  du  bord.  Les  in- 
fractions à  cette  règle  doivent  être  signalées  au  ministère  de 
la  marine  (1). 

Les  porteurs  de  permis  de  navigation  de  plaisance  ne  peu- 
vent employer  leurs  bateaux  à  aucune  opération  de  com- 
merce, sous  peine  d'ôtre  poursuivis  et  punis  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  3  du  décret-loi  du  19  mars  1852. 
Quant  à  la  pêche,  ils  ne  peuvent  la  pratiquer  qu'accidentel- 
lement et  à  titre  de  passe-temps,  soit  au  moyen  de  deux  lignes 
armées  chacune  de  deux  hameçons  au  plus,  soit  avec  des 
filets  ou  autres  engins  non  prohibés,  à  charge,  dans  ce  der- 
nier cas,  de  verser  à  la  caisse  des  Invalides  une  redevance 
annuelle  proportionnée  au  tonnage  de  leur  embarcation. 
Qu'ils  pèchent  à  la  ligne  ou  au  filet,  les  porteurs  de  permis 
de  navigation  de  plaisance  ne  peuvent  vendre  les  produits 
de  leur  pèche,  soiis  peine  de  confiscation  des  engins  de  pèche 
et  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

Si  une  infraction  aux  règles  contenues  dans  Talinéa  pré- 
cédent était  constatée  à  l'étranger,  elle  devrait  faire  Tobjet 
d'un  procès-verbal  circonstancié,  dressé  en  chancellerie,  qui 
serait  transmis  au  ministère  de  la  marine  (2). 

704.  Dispositionsapplicablesauz  navires  non  francisés,  navi- 
guant dans  les  mers  lointaines.  —  A  la  suite  d'un  accord  in- 
tervenu en  1865  entre  les  trois  départements  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères  et  des  finances,  certaines  tolérances 
spéciales  ont  été  accordées  aux  bâtiments  appartenant  au 
moins  pour  moitié  à  des  Français,  qui  naviguent  exclusive- 
ment dans  les  mers  lointaines  et  ne  rentrent  jamais  en 
France.  Ces  navires  sont  autorisés  à  porter  le  pavillon  fran- 
çais sans  être  astreints  à  une  francisation  régulière,  ni  à 


(1)  Qrculaire  de  la  marine  du  4  mars  1893.  (F.) 

(2)  Loi  du  20  juillet  1897,  art.  2  et  5. 
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l'observation  des  règles  générales  relatives  à  la  composition 
des  équipages,  sous  la  seule  condition  d'être  munis  d'un 
permis  de  navigation  annuel,  concédé  par  l'autorité  coloniale 
ou  consulaire  du  port  d'attache  et  d'un  rôle  d'équipage. 

Ce  permis,  établi  d'après  un  modèle  arrêté  par  le  ministre 
de  la  marine  (1),  doit  être  renouvelé  tous  les  ans.  Les  consuls 
doivent  procéder  en  même  temps  au  renouvellement  du  rôle 
d'équipage  de  ces  bâtiments,  sur  lequel  doivent  figurer  tous 
les  hommes  embarqués,  étrangers  ou  non.  Au  moment  du 
renouvellement  du  rôle,  les  consuls  doivent  se  faire  remettre 
par  l'armement  le  montant  de  la  prestation  de  3  7o  au  profit 
de  la  caisse  des  Invalides,  sur  les  salaires  des  marins  /"ran- 
çais  ayant  fait  partie  de  l'équipage  et  assurer  Tenvoi  de  ces 
sommes  en  France,  conformément  aux  prescriptions  régle- 
mentaires. Ils  doivent  en  outre  notifier  tous  les  mouvements 
de  ces  marins  (embarquement,  débarquement,  désertion,  dé- 
cès, disparition)  à  leurs  quartiers  d'inscription,  afin  qu'il  en 
soit  fait  apostille  sur  les  matricules.  L'obligation  du  rôle 
d'équipage  est  récente  :  elle  est  destinée  à  procurer  aux  ma- 
rins français  embarqués  les  moyens  de  faire  constater  au- 
thenliquement  leur  navigation  en  vue  de  la  pension    dite 
demi-solde;  à  permettre,  en  cas  de  décès  ou  de  disparition, 
d'établir  l'identité  des  hommes  de  l'équipage,  quelle  que  soit 
leur  nationalité  ;  enfin,  à  créer  à  bord  le  lien  hiérarchique 
déterminé  parle  décret-loi  du  24  mars  1852  et,  par  suite,  à 
y  régulariser  l'exercice  de  l'autorité. 

Le  capitaine  de  ces  navires  doit  être  français,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  et  formelle  de  lautoriié.  Telle 
est  la  règle,  ce  capitaine  fût-il  un  marin  non  breveté,  pour\'u 
qu'il  eût  la  confiance  de  l'armateur  et  parût  présenter  des 
garanties  suffisantes.  La  remise  du  commandement  à  un 
étranger  doit  être  envisagée  comme  une  exception  qui,  il  est 
vrai,  pourra  s'imposer  souvent  dans  des  régions  éloignées 
où  les  marins  français  sont  rares  et  où  il  n'est  pas  possible 


(1)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i®',  mod.  n»  374. 
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d'en  faire  venir  de  la  métropole  pour  une  navigation  toute 
locale.  Il  appartient,  en  tout  cas,  à  Tautorité  consulaire  d'ap- 
précier la  situation  et  de  décider  suivant  les  circonstances  (1). 

705.  Des  pavillons  de  la  marine  marchande.  —  La  marine 
du  commerce  n'a  pas  le  droit  d'arborer  les  couleurs  natio- 
nales de  la  même  manière  que  la  marine  militaire.  Elle 
place  le  pavillon  français  à  la  poupe  (2).  Un  capitaine  mar- 
chand ne  peut  mettre  le  pavillon  national  à  la  poupe  de  ses 
embarcations;  il  lui  est,  en  outre,  interdit  de  se  servir  de  la 
flamme  aux  couleurs  nationales  :  il  n'y  a  d'exception  qu'à 
l'égard  des  navires  affrétés  pour  le  service  de  l'Etat,  pour 
un  service  de  guerre  et  commandés  par  des  officiers  de  la 
marine  militaire.^ 

Cependant,  dans  les  rades  tant  françaises  qu'étrangères  et 
en  l'absence  de  tout  bâtiment  de  l'Etat,  le  plus  ancien  des 
capitaines  des  navires  de  commerce  réunis  au  même  mouil- 
lage peut  arborer  au  mât  de  misaine  un  triangle  bleu  à  queue 
blanche  (3). 

Ces  dispositions  sont  parfaitement  explicites  et  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  interprétation  :  il  est  cependant  arrivé 
parfois  que  des  capitaines  de  commerce  se  sont  permis  d'ar- 
borer la  flamme  de  guerre.  Les  consuls  doivent  réprimer  de 
pareils  écarts,  et  il  est  de  leur  devoir  de  signaler  au  ministre 
de  la  marine  les  capitaines  qui  s'en  rendraient  coupables, 
afin  qu'ils  puissent  être  disciplinairement  punis  à  leur  retour 
en  France  (4). 

Tout  capitaine  marchand  doit  avoir,  outi:e  son  pavillon 
national,  le  pavillon  particulier  de  son  arrondissement  mari- 
time, lequel  s'arbore  h  la  tète  du  grand  mât  (5).  Le  pavillon 
d'arrondissement  doit  être  hissé  toutes  les  fois  qu'on  arbore 
le  pavillon  national,  et  réciproquement  on  arbore  le  pavillon 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  25  novembre  1885.  (F.) 

(2)  Décret  du  20  mai  1885,  art.  23.  (F.) 

(3)  Décret  du  20  mai  1885,  art.  23.  (F.) 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juin  1845. 

(5)  Règlement  du  3  décembre  1817,  art.  2  et  7. 
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national  toutes  les  fois  qu'on  hisse  celui  d'arrondissement. 
Les  capitaines  sont  tenus  d'arborer  les  deux  pavillons  les  di- 
manches et  jours  de  fête,  comme  aussi  toutes  les  fois  qu'à 
l'étranger,  et  en  raison  des  circonstances  intéressant  la  police 
des  ports  bu  rades,  les  consuls  en  donnent  Tordre. 

Les  armateurs  ont,  en  outre,  la  faculté  de  joindre  au 
pavillon  national  une  ou  plusieurs  marques  de  reconnaissance 
spéciales  à  leurs  navires.  Mais  ils  ne  peuvent  en  faire  usage 
qu'après  qu'ils  les  ont  fait  connaître  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  qu'elles  ont  été  mentionnées  sur  le  rôle 
d'équipage. 

Ces  marques  de  reconnaissance,  de  même  que  les  pavil* 
Ions  et  guidons  particuliers  aux  diverses  sociétés  nautiques, 
ne  peuvent  être  portées  que  cumulativement  avec  le  pavil- 
lon national  et  ne  doivent  jamais  être  arborées  à  la  place 
réservée  à  celui-ci  (1). 

Spécialement,  les  yachts  étrangers  faisant  partie  du  Yacht- 
Club  de  France  ou  de  l'Union  des  Yachts  français  ne  peuvent 
arborer  que  le  guidon  tricolore  spécial  à  ces  sociétés,  et  en- 
core sous  la  condition  expresse  qu'il  soit  toujours  accom- 
pagné du  pavillon  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  bateau. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  consuls  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  ces  dispositions  et  d'informer  le  minis- 
tère de  la  marine  des  infractions  qui  pourraient  y  être 
commises  (2). 

706.  Des  navires  hiérosolymitains.  —  On  sait  que  les  agents 
français  sont  chargés,  à  l'étranger,  de  protéger  les  navires 
que  couvre  le  pavillon  hiérosolymitain. 

Ce  pavillon  est  accordé  par  le  patriarche  de  Jérusalem, 
sous  forme  de  patentes  qui  s'appliquent,  conjointement  et 
d'une  manière  inséparable,  à  un  navire  et  à  un  capitaine  dé- 


(1)  Ordonnance  du  25  mars  1765,  tilre  xvii,  art.  236.  —  Règlement  du 
3  décembre  1817,  art.  6,  8  et  9.  — Circulaires  de  la  marine  du  25  février  1881 
(F.),  du  29  juillet  1891  et  du  2  février  1895. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  16  décembre  1817. 
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terminés  :  elles  sont  personnelles,  et  un  capitaine  ne  peut 
s'en  servir  pour  un  autre  navire  pas  plus  qu'il  ne  peut  lui- 
même  être  remplacé  par  une  autre  personne. 

Ces  prescriptions  sont  d'une  rigueur  absolue.  Toutes  les 
fois  que  le  patriarche  de  Jérusalem  accorde  une  patente,  il 
en  informe  notre  consul  accrédité  près  de  lui,  lequel  en  avise 
le  département  des  affaires  étrangères  qui,  à  son  tour,  le 
notifie  à  tous  les  agents  français  dans  le  bassin  de  la  Méditer- 
ranée. 11  ne  saurait  donc  y  avoir  usurpation  de  couleurs  (1). 

707.  Registre  des  mouvements  des  navires.  —  Nos  doua- 
nes tiennent  en  France  un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des 
ports,  sur  lesquels  sont  énoncés  les  mouvements  des  navi- 
res, c'est-à-dire  la  date  d'arrivée  et  de  départ,  l'espèce  et  le 
nom  du  bâtiment,  celui  du  capitaine,  le  nombre  des  officiers 
et  matelots,  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  les  ports  de  pro- 
venance et  de  destination,  et  la  nature  de  la  cargaison.  Les 
consuls  doivent  tenir  à  l'étranger  un  registre  semblable  pour 
les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  des  navires  français 
qui  abordent  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arrondisse- 
ment (2). 

708.  États  de  navigation.  —  Tous  les  trois  mois,  il  doit  être 
adressé  par  les  consuls  au  ministre  de  la  marine,  sous  le 
timbre  de  la  direction  de  la  marine  marchande,  bureau  de 
la  navigation  commerciale,  un  extrait  de  ce  registre,  présen- 
tant un  relevé  complet  de  la  navigation  française,  non  pas 
seulement  dans  le  port  de  leur  résidence,  mais  bien  dans 
tous  les  ports  compris  dans  la  même  circonscription  consu- 
laire :  cette  circonstance  peut  occasionner  quelquefois  une 
certaine  irrégularité  dans  l'époque  de  la  transmission  dudit 
état,  mais  elle  ne  saurait  devenir  une  excuse  pour  ne  pas 
l'effectuer  (3).  Il  va  sans  dire  que  ces  états  des  mouvements 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  5  septembre  1878.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  7.  (F.)  —  Formulaire  des  chan- 
eelleries,  tome  i^r,  mod.  n»  379. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  15  novembre  1841  et  13  mai  1896.—  For^ 
mnlaire  des  chancelleries ,  tome  i*"",  mod.  n*  101. 
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de  la  *  navigation  française  ne  doivent  pas  comprendre  les 
bâtiments  de  guerre,  mais  seulement  les  navires  de  com- 
merce. 

709.   Informations  3péciale8  à  transmettre  au  ministre. 

—  En  transmettant  au  ministre  de  la  marine  leur  état  tri- 
mestriel de  navigation,  les  consuls  doivent  aussi,  et  par  la 
même  dépêche,  lui  faire  connaître  tout  abus  ou  désordre 
commis  à  bord  de  navires  français,  en  signaler  les  auteurs 
et  préciser  les  ports  d'armement  ou  d'attache  du  bâtiment. 

A  propos  des  informations  à  consigner  par  les  consuls 
dans  leurs  dépêches  d'envoi  de  ces  états,  relativement  à  la 
police  des  équipages  ou  autres,  nous  devons  rappeler  qu'il 
leur  est  recommandé  de  ne  pas  se  borner  à  citer  les  noms 
des  capitaines  du  commerce,  mais  d'indiquer,  au  contraire, 
toujours  avec  le  plus  grand  soin,  les  quartiers,  folios  et 
numéros  d'inscription:  en  effet,  comme  ces  informations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  doivent  être  reportées  sur  la 
matricule  à  l'article  de  la  personne  qu'elles  concernent,  il  est 
nécessaire,  pour  prévenir  toute  erreur,  qu'aucune  incertitude 
ne  subsiste  quant  à  l'identité. 

Afin  de  pouvoir,  d'une  part,  suivre  les  mutations  qui 
s'opèrent  parmi  les  marins  embarqués,  et,  d'autre  part,  four- 
nir aux  familles  de  nos  marins  des  nouvelles  des  objets  de 
leur  sollicitude,  il  avait  été  prescrit  aux  capitaines  des  navi- 
res du  commerce  qui  font  de  longues  campagnes,  par  exem- 
ple ceux  qui  doublent  le  cap  Horn  ou  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, de  remettre  à  l'avenir,  par  chaque  période  de  trois 
mois,  aux  consuls  français  du  lieu  de  leurs  principales  re- 
lâches, une  note  des  mouvements  survenus  dans  leurs  équi- 
pages pendant  cette  période.  Ces  notes  devaient  être  trans- 
mises, sans  retard  et  à  la  première  occasion,  par  les  consuls 
au  ministre  de  la  marine  qui  les  faisait  parvenir  dans  les 
ports  d'armement  (1). 

Ces  prescriptions  qui  ne  s'appliquaient  qu'à  une  naviga- 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  6  novembre  1844  et  2  févner  1854. 
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tîon  spéciale  ont  été  reconnues  insuffisantes  et  le  ministère  de 
la  marine  a  récemment  décidé,  d'une  façon  générale,  que 
tout  mouvement  de  navire  se  livrant  à  la  navigation  d'escale, 
devait  être  porté  à  la  connaissance  de  l'autorité  maritime  du 
port  d'armement.  A  cet  effet,  les  commissaires  de  Tinscrip* 
tion  maritime  et  les  consuls  ont  été  invités,  toutes  les  fois 
qu'un  navire  fera  escale  dans  le  port  de  leur  résidence,  à 
mentionner  sur  des  états  spéciaux,  qui  forment  des  annexes 
au  rôle  de  bureau,  et  dont  le  modèle  leur  a  été  communiqué 
par  le  ministère  de  la  marine  (1),  les  dates  d'entrée  et  de 
sortie  des  navires  et,  s'il  y  a  lieu,  les  mutations  qui  ont  pu  se 
produire  dans  l'équipage,  les  avances  et  acomptes  payés 
dans  la  relâche  ainsi  que  toutes  les  informations  pouvant 
intéresser  les  hommes  embarqués.  Aussitôt  après  le  départ 
du  navire,  cet  état,  annoté  de  la  date  de  la  mise  à  la  voile,  est 
transmis  au  port  d'armement. 

Lorsqu'aucun  mouvement  ne  sera  survenu  dans  l'équi- 
page, Tétat  signalétique  des  mutations  ne  sera  pas  moins 
envoyé,  portant  l'indication  de  la  date  d'arrivée  du  navire,  du 
port  de  provenance,  de  la  date  du  départ  et  du  port  de  desti- 
nation; le  même  état  sera  adressé  également,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  pour  les  mouvements  d'équipage  des  bateaux  de  pêche 
et  pour  ceux  de  tous  navires  et  bateaux  qui,  en  cours  d'ar- 
mement, viendraient  faire  escale  au  port  même  où  ils  ont 
armé  (2). 

710.  Réquisitions  des  navires.  —  Le  propriétaire  d'un  na- 
vire peut  être  contraint  de  le  prêter  pour  le  service  de 
l'Etat,  sur  réquisition  de  l'autorité  administrative  (3).  Le 
fret  est  alors  réglé  de  gré  à  gré,  ou  d'office,  et  le  contrat 
entraîne  ses  conséquences  habituelles,  sans  que  l'Etat  soit 
jamais  responsable  des  cas  de  fortune  de  mer.  Ce  devoir 

(!)  Voir  Formulaire  des  chancelleries,  tome  m,  page  104. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  15  novembre  1880  et  10  février  1893. 

(3)  Arrêt  du  conseil  du  24  septembre  1781.  —  La  loi  sur  la  marine  mar- 
chande du  30  janvier  1893  (art.  7)  n'ouvre  la  faculté  de  réquisition  de«  na- 
vires de  commerce  qu'en  cas  de  guerre. 

GUIOI  DIS  COmULATS.  —  H.  8 
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imposé  aux  citoyens  d'un  pays,  d'obéir  aux  réquisitions  fai- 
tes pour  les  cas  de  nécessité  publique,  est  une  conséquence 
du  pouvoir  de  la  société  sur  chacun  des  membres  qui  la 
composent,  et  existe  à  l'étranger  comme  en  France.  Il  peut 
donc  arriver  qu'un  consul  requière  le  capitaine  dun  bâti- 
ment marchand  de  mettre  son  navire  à  sa  disposition,  c'est- 
à-dire  de  le  lui  louer,  soit  pour  lui-même,  soit  pour  efYectuer 
un  voyage  déterminé.  Le  capitaine  doit  obéir,  sauf  à  ses  ar- 
mateurs à  réclamer  plus  tard  en  France,  contre  le  gouver- 
nement ou  son  agent,  s'ils  se  croyaient  indûment  lésés  dans 
leurs  intérêts.  Les  cas  dans  lesquels  un  consul  peut  être  ap- 
pelé u  faire  une  réquisition  de  cette  nature  sont,  du  reste, 
fort  rares,  et  se  produisent,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de 
le  rect^voir  à  bord,  lui  et  ses  nationaux,  par  suite  de  guerre 
et  de  péril  imminent.  Mais,  dans  de  semblables  circonstances, 
il  no  faut  pas  perdre  de  vue  que  deux  considérations  doivent 
surtout  empêcher  les  consuls  d'user  de  leurs  pouvoirs,  à 
moins  du  cas  extrême  de  nécessité  absolue  :  la  première, 
c'est  qu'il  en  résulte  pour  l'État  une  dépense  toujours  con- 
sidërahle  ;  et  la  seconde,  c'est  que,  si  leur  conduite  est  dé- 
sapprouvée, cette  dépense  est  forcément  laissée  à  leur 
churge  personnelle. 

J^  3.  —  De  Texécution,  à  Télranger,  des  lois  de  douanes 
promulguées  en  France. 

711-  Fraudes  en  matière  de  douanes.  —  Les  consuls  ne  doi- 
vent pas  seulement  tenir  la  main  à  l'exécution  rigoureuse  de 
nos  lois  sur  les  conditions  de  navigabilité  des  navires  mar- 
chands, ils  doivent  encore  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  fasse,  dans 
les  ports  de  leur  arrondissement,  aucune  importation  ou  ex- 
portation contraire  à  nos  lois  et  ordonnances  en  matière  de 
douanes,  et  à  ce  que  toute  infraction,  commise  à  cet  égard, 
soit  signalée  avec  soin  au  ministère  des  affaires  étrangères  (1). 

Le  régime  économique  sous  lequel  notre  commerce  et  notre 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  4.  (F.) 
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marine  sont  aujourd'hui  placés  en  France,  a  d'ailleurs  coupé 
court  à  la  plupart  des  manœuvres  frauduleuses  qui  se  produi- 
saient autrefois,  et  appellera  bien  plus  rarement,  dès  lors^ 
Tintervention  ou  le  contrôle  des  agents  français  au  dehors.  En 
effet,  les  situations  privilégiées  acquises  à  certaines  prove- 
nances lointaines  et  les  surtaxes  de  pavillon  ou  de  navigation 
dont  on  pouvait  être  tenté  d*éluder  l'application,  n'existent 
plus.  Toutes  ces  complications  de  tarifent  disparu  pour  faire 
place  à  un  régime  plus  logique,  qui  simplifie  l'action  de  la 
douane,  en  même  temps  qu'il  facilite  les  opérations  du  com- 
merce de  bonne  foi. 

Ainsi,  pour  les  marchandises  étrangères  importées  en 
France,  le  tarif  n*admet  plus  que  deux  subdivisions,  savoir  : 

1®  Produits  d'origine  européenne  ou  extra-européenne  im- 
portés directement  des  pays  de  provenance  ou  de  production  ; 

2®  Produits  européens  importés  d'ailleurs  que  du  pays  de 
productionet  produits  extra-européens  importés  des  entre- 
pôts d'Europe  et  qui,  à  ce  titre,  sont  assujettis  à  des  surtaxes 
d'origine  ou  d'entrepôt. 

Ces  différents  produits  acquittent,  suivant  qu'une  conven- 
tion est  intervenue  ou  non  entre  la  France  et  les  pays  dont 
ils  sont  originaires,  les  taxes  du  tarif  général  ou  celles  du 
tarif  minimum. 

Les  surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine  étant  uniformément 
les  mêmes,  pour  le  pavillon  français  et  pour  tous  les  pavillons 
étrangers,  la  fraude  n'a  plus  ni  prétexte  ni  intérêt  pour  les 
faire  entrer  dans  ses  combinaisons.  La  surveillance  des  con- 
suls n'aura  donc  à  s'exercer,  désormais,  que  sur  les  déclara- 
tions relatives  à  la  véritable  origine  ou  à  la  valeur  réelle  de 
certains  produits  embarqués  dans  le  port  de  leur  résidence. 

712.  Tonnage  de  rigueur  pour  certaines  marchandises.  — 

Nous  avons  déjà  traité  cette  question  en  nous  occupant,  au 
chapitre  vi,  section  m,  du  livre  VI,  de  la  délivrance  des  certi- 
ficats d'origine  à  l'étranger;  mais  nous  ne  saurions  négliger 
d'indiquer  ici  les  dispositions  législatives  qui  ont  déterminé  le 
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tonnage  de  rigueur  pour  l'importation  en  France  et  la  réex- 
portation de  nos  entrepôts  de  certaines  marchandises,  parce 
que  la  connaissance  approfondie  en  est  indispensable  pour 
répondre,  dans  l'occasion,  aux  demandes  d'informations  que 
les  navigateurs  et  négociants  étrangers  sont  souvent  dans  le 
cas  d'adresser,  à  ce  sujet,  aux  chancelleries  consulaires. 

Le  tonnage  de  rigueur  que  doivent  avoir  les  navires,  pour 
l'importation  ou  la  réexportation  de  certaines  marchandises, 
se  trouve  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Sauf  les  exceptions  consacrées  au  profit  de  Bayonne  et  de 
Marseille,  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  les  marchandises 
que  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  frappe  de  prohibi- 
tion à  rimportation  en  France  pour  les  besoins  de  la  consom- 
mation, ainsi  que  celles  qui  ont  cessé  d'être  prohibées  depuis 
la  loi  du  24  mai  1834,  ou  dont  la  prohibition  serait  levée  à 
l'avenir,  ne  peuvent  arriver,  dans  les  ports  d'enfrepdt  qui  leur 
sont  ouverts,  que  par  des  voiliers  de  quarante  tonneaux  ou 
plus;  ces  mêmes  marchandises,  ainsi  que  celles  dont  le  droit 
excède  dix  pour  cent  de  la  valeur,  ne  peuvent  pareillement 
être  exportées  par  des  navires  jaugeant  moins  de  quarante 
tonneaux.  Les  maitres  et  capitaines  des  bâtiments  de  mer 
au-dessous  de  ce  tonnage  qui  aborderaient,  hors  le  cas  de 
relâche  forcée,  avec  les  marchandises  ci-dessus  désignées, 
même  dans  les  ports  ouverts  à  leur  importation,  seraient 
passibles  de  l'amende  de  mille  francs  prononcée  par  Tarticle 
23  de  la  loi  du  9  février  1831  pour  les  marchandises  prohi- 
bées ;  s'il  s'agit  des  articles  compris  dans  l'article  22  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  l'amende  n'est  que  de  cinq  cents  francs,  con- 
formément à  l'article  36  de  la  loi  du  21  avril  1818  (1). 

Les  marchandises  désignées  dans  l'article  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  comme  ne  pouvant  être  importées  que  par  les 
seuls  ports  d'entrepôt,  senties  suivantes:  sucres  bruts  et  ter- 
rés, café,  cacao,  indigo,  thé,  poivre  et  piment,  girofle,  can- 
nelle et  cassia  lignea,  muscade  et  macis,  cochenille  et  or- 


^1)  Loi  du  5  juillet  1836,  art.  7. 
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seille,  rocou,  bois  exotiques,  de  teinture  et  d'ébénisterie,  co- 
ton en  laine,  gomme  et  résine  autres  que  d'Europe,  ivoire, 
caret,  nacre  de  perle,  nankin  des  Indes. 

Quant  aux  articles  prohibés  à  l'entrée  ou  aux  marchan- 
dises dont  le  droit  excède  dix  pour  cent  de  la  valeur^  les  con- 
suls en  trouveront  la  nomenclature  au  tarif  général  des  doua- 
nes déposé  dans  les  archives  de  chaque  poste  (1). 

Les  marchandises  prohibées  sont  admises  à  Rayonne  et 
peuvent  en  être  réexportées  par  des  navires  de  trente  ton- 
neaux. Ce  port  peut  aussi  recevoir,  sur  des  navires  de  vingt 
tonneaux  seulement,  les  marchandises  dénommées  dans  Tar- 
ticle  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsqu'elles  proviennent  du 
littoral  situé  entre  cette  ville  et  le  cap  Finistère,  et  on  peut 
également  en  réexporter,  par  des  bâtiments  du  même  ton- 
nage, les  marchandises  non  prohibées  expédiées  pour  les  ports 
d'Espagne  en  deçà  de  ce  cap  (2). 

Dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  des  navires  de  trente 
tonneaux  suffisent  pour  les  marchandises  comprises  dans 
l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  de  celles  dont  le  droit 
excède  dix  pour  cent  de  la  vajeur;  on  peut  même  se  servir  de 
navires  de  vingt  tonneaux  pour  les  marchandises  non  prohi- 
bées, importées  des  côtes  d'Espagne  dans  la  Méditerranée,  ou 
réexportées  à  destination  de  ces  côtes  (3),  A  Marseille,  la 
réexportation  des  marchandises  prohibées  est  permise  sur 
des  bâtiments  de  trente  tonneaux  pour  les  côtes  d'Espagne 
et  d'Italie  (4).  Les  sels  d'origine  française  ne  peuvent  être  ex- 
portés que  par  des  navires  de  vingt-cinq  tonneaux. 

Le  tonnage  de  rigueur  est  réduit  des  deux  cinquièmes  en 
faveur  des  bateaux  à  vapeur  ;  ainsi,  il  est  abaissé  de  qua- 


(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  27  avril  1844^  9  août  1845 et8 jan- 
vier 1851. 

(2)  Décision  du  ministre  des  finances  du  30  mars  1838.  —  Circulaire  des 
douanes  du  14  avril  1838. 

(3)  Circulaire  des  douanes  du  14  avril  1838. 

(4)  Décision  du  ministre  des  finances  du  30  mara  1838. 
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rante  tonneaux  à  vingt-quatre,  de  trente  à  dix-huit,  de 
vingt-cinq  à  quinze  et  de  vingt  à  douze  (1). 

La  condition  de  tonnage  n'est  pas  de  rigueur  pour  les 
objets  que  les  passagers  portent  avec  eux  à  titre  de  provi- 
sions de  voyage  ou  d'échantillons.  Toute  importation,  sauf  le 
cas  de  relâche  forcée,  de  marchandises  prohibées,  par  de» 
navires  de  moins  de  cent  tonneaux,  dans  les  ports  qui  ne 
leur  sont  pas  ouverts,  est  punie  d'une  amende  de  mille 
francs  (2). 

Telles  étant  les  dispositions  de  notre  législation  dans  son 
état  actuel,  il  est  prescrit  aux  consuls  de  n'apposer  leur  visa 
sur  les  pièces  de  bord  des  navires  qui,  à  raison  de  leur  ton- 
nage, ne  seraient  pas  autorisés  à  transporter  des  marchan- 
dises prohibées  dans  nos  ports  d'entrepôt,  qu'après  avertis-^ 
sèment  formel  donné  aux  capitaines  (3).  Si  cet  avertissement 
ne  suffisait  pas  pour  arrêter  l'expédition  projetée,  il  devrait 
en  être  fait  mention  préalable  sur  les  expéditions  du  navire,  et 
il  en  serait  en  même  temps  donné  connaissance  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  afin  que  la  douane  du  port  de  desti- 
nation puisse  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  dé- 
jouer la  fraude. 

713.  Dispositions  relatives  avx  manifestes.  —  Ces  informa- 
tions ne  sont  pas  les  seules  que  les  consuls  soient  appelés  à 
donner  à  la  marine  marchande  sur  notre  législation  doua- 
nière: il  en  est  d'autres  non  moins  importantes  et  qui  portent 
spécialement  sur  la  teneur  des  règlements  relatifs  aux  mani- 
festes d'entrée  ;  voici  les  plus  essentielles  : 

Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée  en  France,  soit 
d'un  port  étranger,  soit  d'un  port  français,  sans  un  manifeste 
signé  du  capitaine  qui  exprime  la  nature  de  la  cargaison,  les 
marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des  caisses,  balles, 
barils,  boucauts,  etc.  (4). 

(1)  Décision  du  4  août  18 il. 

(2)  Loi  du  9  février  1832,  art.  2S. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  26  septembre  1836. 

(4)  Loi  du  4  germinal  an  II  (24  mars  1794),  Ulre  ii,  art.  l«^ 
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Les  marchandises  prohibées  doivent  être  portées  au  mani- 
feste sous  leur  véritable  nom  (1);  toutefois,  on  considère 
comme  réguliers  les  manifestes  désignant  d*une  manière  gé- 
nérale la  nature  des  marchandises,  lorsque  cette  désignation 
suffit  pour  faire  connaître  les  objets  prohibés,  comme,  par 
exemple  :  les  mots  draperies,  draps,  étoffes  ou  tissus  de  laine, 
percales,  calicots  ou  tissus  de  coton,  etc.  (2). 

Le  défaut  de  présentation  à  la  douane,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  Tarrivée  des  navires,  du  manifeste  de  la  car- 
gaison, est  puni  d'une  amende  de  cinq  cents  francs.  Les  ca- 
pitaines des  navires  sur  lest  doivent  pareillement  déposer 
en  douane  une  déclaration  constatant  Tabsence  de  charge- 
ment (3). 

Toute  omission  de  marchandises  au  manifeste,  ou  toute 
différence  entre  les  marchandises  existant  abord  et  le  mani- 
feste, donne  lieu  au  payement  par  le  capitaine  d'une  somme 
égale  à  la  valeur  de  ces  marchandises  et  à  une  amende  de 
mille  francs  (4). 

Tout  excédent  dans  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure  dé- 
clarés, donne  lieu  à  la  perception  du  double  droit,  s*il  s'agit 
de  marchandises  licites,  et  à  la  confiscation,  avec  amende 
triple  de  là  valeur,  pour  celles  qui  sont  prohibées  (5). 

Enfin,  tout  déficit  dans  le  nombre  des  colis  énoncés  au  ma- 
nifeste est  puni  d'une  amende  de  trois  cents  francs  par  colis 
manquant  de  marchandises  tarifées,  et  de  mille  francs,  si  les 
objets  manquants  étaient  prohibés  (6).  Outre  le  manifeste, 
les  capitaines  doivent  présenter  à  la  douane  une  déclaration, 
dite  de  détail,  qui  doit  contenir  toutes  les  indications  néces- 
saires pour  l'application  du  tarif,  notamment  la  nature,  l'es- 
pèce et  la  qualité  des  marchandises,  et  leur  provenance  ou 


(1)  Loi  du  9  février  1832,  art.  4. 

(2)  Circulaire  des  douanes  du  28  septembre  1839. 

(3)  Loi  du  22  août  1791,  titre  ii,  art.  5. 

(4)  Loi  du  4  {germinal  an  II  (24  mars  179i),  titre ii,  art.  2. 

(5)  Lois  du  22  août  1791,  titre  ii,  art.  18,  et  du  9  février  1832,  art.  3. 

(6)  Lois  du  22  août  1791,  art.  22,  et  du  9  février  1832,  art.  4. 
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leur  destination.  On  doit  en  outre  y  énoncer  le  poids,  le  nom- 
bre, la  mesure  ou  la  valeur,  suivant  la  taxation  des  produits, 
les  noms  des  navires  et  des  capitaines,  les  marques  et  numé- 
ros des  balles,  caisses,  tonneaux  et  futailles,  Torigine  des 
marchandises  quand  celle-ci  donne  droit  à  un  traitement  de 
faveur;  enfin,  les  marchandises  y  doivent  être  énoncées  sous 
les  dénominations  admises  par  le  tarif. 

Section  II.  —  De  Varrivée  des  navires. 
§1*1'.  —  Formalités  générales  à  Tarrivée  des  navires. 

714.  Obligations  des  consuls.  —  Les  consuls  doivent  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  être  promptement  instruits 
de  l'arrivée  des  navires  français  (1).  L'exécution  de  cette  dis- 
position ne  saurait  présenter  de  difTicultés  dans  le  lieu  même 
de  la  résidence  des  consuls  ;  pour  connaître  les  arrivages 
dans  les  ports  ou  rades  faisant  partie  de  leur  arrondisse- 
ment, ces  agents  ont  recours  à  l'entremise  de  délégués  spé- 
ciaux. 

Lorsque  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémique  règne 
dans  le  pays,  comme  aussi  lorsque  celui-ci  est  momentané- 
ment placé  en  état  d'interdiction  de  commerce,  les  consuls 
sont  tenus  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  ca- 
pitaines de  navires  qui  s'y  présentent,  soient  prévenus  en  temps 
utile  et  mis,  au  besoin,  en  mesure  de  se  rendre  dans  un  port 
voisin,  placé  dans  des  circonstances  plus  favorables  (2). 

715.  Rapports  des  capitaines.  —  A  l'exception  des  capitai- 
nes de  navires  à  vapeur  afTectés  à  un  service  régulier,  qui  en 
sont  dispensés  dans  les  ports  descale  de  leur  parcours  (Voir 
ci-après,  n'»7i7),  et  des  capitaines  et  propriétaires  des  bâti- 
ments de  plaisance  auxquels  un  délai  de  quarante-huit  heures 
est  imparti,  tout  capitaine  arrivant  au  lieu  de  sa  destinaition 
est  tenu,  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  son  bâtiment,  et  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  de  se 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  8.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  9.  (F.) 
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présenter  en  chancellerie,  pour  faire  viser  son  registre  ou 
livre  de  bord  et  déposer  son  rapport  de  mer  (1). 

Ce  visa  du  journal  de  bord,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'arrivée  du  navire,  n'est  pas  moins  obligatoire  à  l'étran- 
ger qu'il  ne  Test  en  France,  et  si  un  capitaine  négligeait  de 
se  présenter  en  temps  utile  au  consulat  pour  le  requérir,  le 
fait  devrait  toujours  compter  de  la  date  même  du  visa  ulté- 
rieurement apposé  par  le  consul.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  ou- 
blier que  le  visa  se  borne  à  la  constatation  officielle  de  l'ar- 
rivée du  navire  dans  le  port,  et  n'implique  en  rien  affirmation 
du  contenu  du  journal  de  bord  (2). 

Le  rapport  d'un  capitaine  français  à  l'arrivée  doit  énoncer  : 

1*  Les  noms,  port  d'immatriculation,  tonnage  et  cargaison 
du  navire,  le  nom,  quartier  et  numéro  d'inscription  du  capi- 
taine ; 

2"Lesnomset  domiciles  de  l'armateur  et  des  assureurs, 
s'ils  lui  sont  connus  ;  le  nom  du  port  de  l'armement  et  celui 
du  départ  ; 

3®  La  route  qu'il  a  tenue  ; 

4^  Les  relâches  qu'il  a  faites  pour  quelque  cause  que  ce 
soit; 

5°  Les  accidents  qui  ont  pu  arriver  pendant  la  traversée, 
ainsi  que  les  actes  de  l'état  civil  qu'il  y  a  eu  nécessité  de 
dresser  en  mer,  les  peines  disciplinaires  «appliquées  ou  les 
délits  constatés  en  cours  de  voyage  ; 

6*  L'état  du  bâtiment,  les  avaries,  les  ventes  d*agrès  ou 
marchandises,  les  emprunts  qu'il  a  pu  faire  pour  les  besoins 
du  navire,  les  achats  de  vivres  ou  autres  objets  nécessaires 
auxquels  il  a  été  contraint. 

Il  doit  énoncer  en  outre  :  les  moyens  de  défense  du  bâti- 
ment ;  l'état  des  victuailles  existant  à  bord  ;  la  situation  de  la 
caisse  des  médicaments  ;  l'état  des  fanaux  de  position  pour 
prévenir  les  abordages  nocturnes  ;  les  écueils  que  le  capi- 


(1)  Code  de  commerce,  art.  242. 

(2)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  icp,  page  521. 
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taine  a  pu  découvrir  ou  dont  il  a  rectifié  le  gisement  ;  les 
vigies,  phares,  balises,  tonnes  qu'il  a  reconnus  oudontl^éta- 
blissement  ou  la  suppression  est  parvenu  à  sa  connaissance  ; 
les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  a  reconnais,  et  les 
objets  pouvant  provenir  de  bris,  jet  ou  naufrage  qu'il  a  re- 
cueillis ou  aperçus  ;  les  flottes,  escadres,  stations,  croisières 
françaises  ou  étrangères,  les  navires  de  tout  genre  suspects 
ou  autres,  les  corsaires  ou  pirates  qu'il  a  rencontrés;  les  bâti- 
ments avec  lesquels  il  a  communiqué  ;  les  faits  qui  lui  ont  été 
annoncés  dans  ces  communications  ;  les  changements  appor* 
tés  aux  règlements  de  santé,  de  douane,  d'ancrage  dans  les 
ports  où  il  a  relâché,  aitisi  que  les  taxes  de  même  nature  con- 
tre lesquelles  il  croirait  avoir  à  réclamer  ;  enfin,  tout  ce  qu'il 
a  appris  qui  puisse  intéresser  le  service  de  l'État  et  la  pros- 
périté du  commerce  français. 

Ce  rapport,  dans  lequel  tous  les  déclarants  sont  tonus  de 
spécifier  leurs  quartiers  et  numéros  d'inscription  au  registre 
matricule,  doit,  après  avoir  été  affirmé,  être  signé  par  le  ca- 
pitaine, par  le  chancelier  et  par  le  consul  (1). 

Aucun  capitaine  ne  peut  être  dispensé  de  faire  son  rap- 
port; cet  acte  est  en  effet  exigé,  aussi  bien  dans  l'intérêt  parti- 
culier des  armateurs  ou  autres  intéressés  qu'il  peut  servir  à 
éclairer  sur  la  conduite  du  capitaine  ou  le  degré  de  respon- 
sabilité encourue  vis-à-vis  d'eux,  que  dans  l'intérêt  général 
de  la  marine,  par  les  lumières  qu'on  y  puise  sur  les  circon- 
stances remarquables  de  la  navigation. 

L'ordonnance  du  29  octobre  1833  dit  que  le  rapport  des 
capitaines  sera  déposé  par  eux  ;  cette  disposition  n'est  pas 
rigoureusement  observée,  le  rapport  étant  le  plus  souvent 
fait  oralement  et  dicté  au  chancelier  en  présence  du  consul. 
Il  a  été  reconnu  que  ce  mode  de  procéder  remplissait  égale- 
ment bien  le  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  permettait  même  aux 
consuls  de  faire  mieux  préciser  par  les  capitaines  ies  ques- 


(1)  Code  de  commerce,  art.  242,  243  et  244.  —  Ordonnance  du  29  octobre 
1833,  art.  10.  (F.)  —Circulaire  de  la  marine  du  22  juillet  1851.  —  Formu- 
laire des  chancelleries,  tome  ic,  mod.  n®  377. 
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lions  générales  que  les  règlements  prescrivent  à  ceux-ci 
d'aborder  dans  leurs  déclarations. 

Ces  rapports  se  nomment,  dans  certaines  contrées  de  la 
Méditerranée,  consulaits  :  ce  nom  est,  du  reste,  conservé  par 
le  tarif  des  chancelleries  pour  les  rapports  extraordinaires, 
avec  audition  d'équipage  et  de  passagers,  qui  sont  destinés  à 
constater  des  avaries.  Nous  reviendrons,  à  la  section  v,  rela- 
tive aux  procédures  d'avaries,  sur  les  formalités  qui  doivent 
accompagner  la  réception  en  chancellerie  de  cette  dernière 
espèce  d'acte. 

Parmi  les  renseignements  à  consigner  dans  ces  rapports 
de  mer,  il  en  est  plusieurs  qui  n'intéressent  pas,  à  propre- 
ment parler,  le  navire,  et  concernent  plutôt  la  police  de  la 
navigation  en  général  :  de  ce  nombre  sont  les  informations 
sur  les  nouveaux  écueils  découverts  par  les  capitaines,  les 
nouveaux  phares  dont  ils  ont  eu  connaissance,  les  flottes  ou 
escadres  qu'ils  ont  rencontrées,  les  changements  aux  règle- 
ments sanitaires  ou  douaniers  des  ports  où  ils  ont  relâché, etc.; 
leur  importance  exige  que  les  consuls  les  recueillent  avec 
soin  pour  les  porter  immédiatement  à  la  connaissance  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  pour  être  transmises  par 
ce  dernier  aux  administrations  compétentes. 

716.Dépdt  des  papiers  de  bord.  —  A  l'appui  de  son  rapport 
et  sauf  les  exceptions  spécifiées  ci-après  n®  717  pour  les  cas 
de  simple  escale,  le  capitaine  doit  déposer  en  chancellerie  : 
!•  l'acte  de  francisation  ;  2*  le  congé  ;  3"  le  rôle  d'équipage  ; 
4* les  acquits-à-caution,  connaissements  et  chartes-parties; 
5*  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit  par  l'article  242  du 
Code  de  commerce  ;  6**  le  registre  des  traversées  pour  les  na- 
vires bénéficiant  des  primes  établies  par  la  loi  du  30  janvier 
1893;  7*  les  procès-verbaux  dont  la  rédaction  est  prescrite 
par  les  lois  et  règlements,  comme  venant  à  l'appui  des  faits 
énoncés  dans  le  rapport  (1). 


(1>  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  11  (F.),  et  dccret-loi  du  24  mars 
1852,  art.  83.  (F.) 
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Les  capitaines  des  bateaux  à  vapeur  doivent  en  outre  re- 
présenter aux  consuls,  à  Tappui  de  leur  rapport,  leur  permis 
de  navigation  (t). 

L'obligation  de  déposer  l'acte  de  propriété  des  navires  est 
également  inscrite  dans  l'article  1 1  de  l'ordonnance  du  29 
octobre  1833,  et  résulte,  d'ailleurs,  des  termes  de  l'article  226 
du  Code  de  commerce  ;  cependant,  elle  est  tombée  en  désué- 
tude :  l'acte  de  francisation,  seule  pièce  délivrée  au  départ 
de  France,  étant  en  effet  libellé  de  façon  à  reproduire  Ténoncé 
de  l'acte  de  propriété,  celui-ci  reste  déposé  au  bureau  des 
douanes,  qui  n'en  délivre  d'expédition  aux  capitaines  que  sur 
autorisation  expresse  de  l'administration  générale  placée 
sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  des  finances  à  Paris. 

Nous  avons  déjà  déOnî,  à  la  section  précédente,  ce  qu'é- 
taient l'acte  de  francisation  et  le  congé  dont  tout  navire  fran- 
çais doit  être  porteur.  Il  nous  reste  à  expliquer  que  le  rôle 
d'équipage  est  une  pièce,  émanant  des  bureaux  de  l'inscrip- 
tion maritime,  qui  indique  l'époque  de  l'armement  du  navire, 
son  port  d'attache,  les  noms,  prénoms,  domiciles  et  profes- 
sions de  ses  armateurs  et  de  ceux  qui  le  montent,  et  qui,  en 
outre,  a  particulièrement  pour  objet  de  constater  les  condi- 
tions d'engagement  du  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage. 
Il  doit  être  visé,  à  l'arrivée  de  tout  bâtiment,  par  le  consul  ou 
agent  consulaire  comme  suppléant  à  l'étranger  l'administra- 
tion de  la  marine.  Ce  visa  doit  indiquer  le  jour  de  l'arrivée 
du  navire,  le  nombre  d'hommes  de  son  équipage  et  celui  de 
ses  passagers,  enfin  la  nature  de  son  chargement. 

Les  acquits-à-caution,  connaissements,  chartes-parties, 
ou  autres  documents  et  actes  concernant  les  marchandises 
et  la  cargaison  du  bâtiment,  ne  sont  pas,  à  proprement  par- 
ler, déposés  en  chancellerie  ;  les  capitaines  se  bornent  d'or- 
dinaire à  les  présenter  aux  consuls,  qui  les  leur  rendent 
immédiatement,  afin  qu'ils  puissent  s'en  servir  vis-à-vis  de 
leurs  consignataires. 


(1)  Décret  du  l»»"  février  1893.  (F.) 
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Quant  aux  procès-verbaux  destinés  à  venir  à  l'appui  des 
faits  énoncés  dans  les  rapports  de  mer,  tels  que  procès-ver- 
baux de  disparition  ou  de  désertion,  actes  de  Tétat  civil, 
expéditions  de  testaments  ou  d*inventaires  dressés  en  cours 
de  campagne,  ils  doivent  toujours  être  déposés  en  chancel- 
lerie et  nous  verrons  au  paragraphe  suivant  Tusage  que  ces 
consuls  ont  à  faire  de  ces  dépôts. 

L'expérience  a  démontré  que  l'exécution  littérale  des  rè- 
glements, qui  prescrivent  aux  capitaines  de  la  marine  mar- 
chande de  déposer  toutes  leurs  pièces  à  bord  dans  les  chan- 
celleries consulaires,  présentait  de  graves  inconvénients  sur 
les  rades  foraines  et  peu  sûres  d*où  les  navires  sont  souvent 
forcés  d'appareiller  à  l'improviste,  en  abandonnant  parfois 
leurs  ancres.  Les  consuls  ont  donc  été  autorisés  (1)  à  rendre 
aux  capitaines,  après  qu'ils  leur  ont  été  présentés,  les  actes 
de  francisation  et  les  congés  des  navires,  en  ne  conservant 
par  devers  eux  que  les  déclarations,  le  journal  de  bord  et  le 
rôle  d'équipage.  Mais  ces  dispositions  tout  exceptionnelles 
ne  sont  applicables  qu'aux  seules  rades  foraines,  c'est-à-dire 
à  celles  qui  se  trouvent  en  pleine  mer  et  sans  abri,  et  ne 
doivent  jamais  s'étendre  aux  rades  ordinaires,  bien  moins 
encore  aux  lieux  où  il  y  a  un  port  proprement  dit. 

Tout  capitaine  doit  également  remettre  en  chancellerie, 
dûment  signé  et  certifié,  un  manifeste  ou  état  exact  des 
marchandises  composant  sa  cargaison  (2).  Aucun  navire 
français  ne  pouvant  quitter  un  port  de  France  sans  être  muni 
d'un  manifeste  visé  par  la  douane  (3),  l'obligation  imposée 
sous  ce  rapport  à  nos  capitaines  est  d'une  exécution  facile, 
puisqu'il  ne  s'agit  pour  eux.  que  de  la  simple  remise  d'une 
copie  conforme  du  manifeste  de  sortie,  dont  la  teneur  est 
alors  transcrite  en  chancellerie  sur  le  registre  spécialement 
destiné  à  cet  usage. 

Cette  prescription  est  d'ailleurs  imposée  d'une  manière 

(1)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  22  décembre  1834» 

(2)  Code  de  commerce,  art.  244.-—  Ordonnance  du  29  cet.  1833,  art.  11.  (F.) 

(3)  Loi  du  2  juillet  1836,  art.  2. 
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générale  à  tous  les  capitaines  qui  viennent  de  France  ou 
d'ailleurs  :  ils  n'en  sont  affranchis  que  lorsqu'ils  ne  se  livrent 
à  aucune  opération  de  commerce  dans  le  port  où  ils  viennent 
relâcher  ou  lorsque,  commandant  des  navires  à  vapeur  affec- 
tés à  un  service  périodique,  ils  abordent  dans  Tune  des  es- 
cales régulières  de  leur  parcours  (1). 

Les  capitaines  marchands,  à  leur  départ  de  France,  sont 
obligés  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  en  mer,  les 
dépêches  oflicielles  pour  les  agents  français  établis  dans  le 
pays  où  ils  se  rendent  :  la  remise  de  ces  plis  est  mentionnée 
au  rôle  d'équipage  ou  sur  des  parts  délivrées  par  l'adminis- 
tration des  postes.  Les  consuls,  en  recevant  les  paquets  qui 
leur  sont  remis  par  les  capitaines,  doivent,  par  conséquent, 
en  donner  décharge  en  marge  de  la  mention  d'expédition  de 
France  ou  sur  la  feuille  de  part,  car,  en  négligeant  ce  soin, 
ils  exposeraient  ultérieurement  les  capitaines  au  soupçon  de 
détournement  ou  de  perte  des  plis  oflîciels  conOés  à  leur 
garde. 

Les  capitaines  étant  obligés  également  de  se  charger  gra- 
tuitement, à  leur  départ  de  France,  lorsqu'ils  bénéficient 
d'une  prime  à  la  navigation,  des  sacs  de  lettres  qui  leur  sont 
confiés  par  l'administration  des  postes  pour  les  ports  de  leur 
destination,  ainsi  que  des  valises  diplomatiques  et  des  colis 
postaux  dans  les  conditions  prévues  par  les  accords  interna- 
tionaux et  les  règlements  sur  la  matière,  les  consuls  doivent 
veiller  à  ce  qu'immédiatement  après  leur  arrivée,  ils  fassent 
la  remise  de  ces  sacs  et  colis  au  bureau  de  poste  du  port,  ou 
ix  la  chancellerie  du  consulat,  si  l'usage  le  permet.  Ils  doi- 
vent s'assurer  que  les  sacs  ont  été  remis  intacts,  sans  qu'au- 
cune lettre  en  ait  été  distraite,  et  que,  sauf  les  lettres  desti- 
nées à  leurs  consignataires,  dont  la  remise  directe  est  per- 
mise, aucune  lettre  n*a  été  transportée  en  dehors  des  sacs 
officiels  ;  de  graves  abus  ayant  eu  lieu  sous  ce  rapport,  les 
eonsuls  doivent  s'attacher  à  en  prévenir  le  renouvellement, 


(1)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  18  mars  1665.  (F.) 
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et  informer  exactement  de  ceux  qu'ils  découvrent  le  minis*^ 
tère  des  ailaires  étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction  des 
consulats^  sous-direction  des  affaires  consulaires^  afin  qu'il 
puisse  en  être  référé  à  Tadministration  des  postes. 

717.  Voyages  d'escales  des  bateaux  à  vapeur.  —  Les  pres- 
criptions réglementaires  sur  les  rapports  de  mer  et  les  dé- 
pôts de  pièces  de  bord  que  nous  venons  d'analyser,  ont  été 
modifiées  en  faveur  de  la  marine  à  vapeur. 

Ainsi,  dans  tous  les  ports  intermédiaires  de  la  ligne  régu- 
lière à  laquelle  ils  sont  spécialement  affectés,  les  capitaines 
des  paquebots-poste  et  des  bâtiments  à  vapeur  faisant  un 
service  périodique,  sont  dispensés  de  se  présenter  eux- 
mêmes  en  chancellerie,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
mouillage,  et  peuvent  se  faire  suppléer  par  un  des  officiers  de 
leur  bord. 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  lorsque  leur  traversée 
na  offert  aucun  incident  particulier  méritant  d'être  spécia- 
lement relaté,  ces  capitaines,  au  lieu  d'un  rapport  détaillé, 
peuvent  se  borner  à  déposer  à  la  chancellerie  une  simple 
déclaration  d'escale  rappelant,  avec  les  noms  et  le  mode 
d'armement  de  leur  navire,  la  date  de  leur  dernière  mise  en 
mer,  celle  de  leur  arrivée  et  le  nombre  des  passagers  qu'ils 
doivent  débarquer. 

La  durée  de  ces  escales  dépassant,  d'ailleurs,  rarement 
vingt-quatre  heures,  il  n'y  a  jamais  lieu  au  dépôt  en  chan- 
cellerie des  différentes  pièces  de  bord  mentionnées  plus 
haut  (n«  716).  Quant  au  manifeste,  il  peut  y  être  suppléé  par 
des  relevés  sommaires  que  les  agents  des  compagnies  mari- 
times ou  les  consignataires  des  paquebots  ou  navires  à  va- 
peur remettent.au  consulat,  avec  la  liste  nominative  des 
passagers  débarqués  ou  embarqués  après  le  départ  du  na- 
vire et  dans  l'intervalle  d'un  voyage  à  l'autre  (1). 
Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  ici  que  ces 

différentes  exceptions  ne  sont  motivées  que  par  la  multipli- 

(1)  Circulaire  des  aiTaires  étrangères  du  18  mars  1865.  (F.) 
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cité  des  occupations  des  capitaines  de  paquebots  et  par  Tim- 
possibilité  dans  laquelle  ils  se  trouveraient  souvent,  par 
suite  de  la  courte  durée  de  leurs  relâches,  de  remplir  eux- 
mêmes  et  intégralement,  sans  danger  pour  les  intérêts  qui 
leur  sont  confiés,  Tensemble  des  obligations  irnposées  aux 
capitaines  par  l'ordonnance  du  29  octobre  1833. 

718.  Simple  relÂcbe  et  relAche  forcée.  —  En  cas  de  relâche 
siviple  avant  l'arrivée  à  destination,  les  capitaines  doivent 
remettre  aux  consuls  une  déclaration  qui  fasse  connaître  les 
causes  de  Tinterruption  de  leur  voyage  (1).  Cette  déclaration 
s'appelle  dans  la  marine  marchande  petit  ra^pport,  par  oppo- 
sition au  rapport  de  mer  qui  est  fait  au  terme  d'une  cam- 
pagne. Ce  petit  rapport  est  obligatoire,  car  ce  n'est  que  par 
lui  que  le  capitaine  peut  justifier  des  motifs  de  ses  relâches, 
et  couvrir  sa  responsabilité  tant  vis-à-vis  de  ses  armateurs 
et  assureurs  que  vis-à-vis  des  chargeurs  qui  lui  ont  confié 
leurs  marchandises. 

Si,  du  reste,  la  relâche  se  prolonge  au-delà  de  vingt-quatre 
heures,  le  capitaine  est  tenu,  en  faisant  sa  déclaration,  de 
remettre  au  consul  son  rôle  d'équipage,  et,  de  plus,  s'il  s'agit 
d'un  bâtiment  à  vapeur,  son  permis  de  navigation  :  c'est  là 
une  mesure  d'ordre,  dans  l'intérêt  général  de  la  police  de  la 
navigation,  dont  les  paquebots-poste  peuvent  seuls  être 
exemptés  (2). 

Quand  l'interruption  du  voyage  prend  le  caractère  d'une 
relâche  forcée,  comme  en  cas  d'avaries  par  exemple,  les  for- 
malités à  remplir  par  les  capitaines  deviennent  à  la  fois  plus 
nombreuses  et  plus  minutieuses  :  nous  en  ferons  connaître 
le  détail  en  abordant,  dans  la  section  v,  tout  ce  qui  se  rap- 
porte aux  procédures  d'avaries. 

719.  Police  sanitaire.  —  Dans  les  lieux,  en  bien  petit  nom- 
bre, il  est  vrai,  où  les  déclarations  relatives  à  la  santé  publi- 


(1)  Code  de  commerce,  art.  245.  —  Ordonnance  du  29   octobre  .1833, 
art.  12.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  28  juin  1861. 
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que  ne  sont  pas  faites  devant  les  autorités  spéciales  connues 
sous  les  noms  de  conservateurs  de  la  santé,  intendances, 
bureaux  ou  magistrats  de  santé,  les  capitaines  doivent  pré- 
senter leur  patente  de  santé  en  chancellerie  et  faire  con- 
naître au  consul,  indépendamment  des  détails  contenus  dans 
leur  rapport  de  mer,  quel  était,  au  moment  de  mettre  sous 
voile,  l'état  de  la  santé  publique  dans  le  port  d'où  ils, pro- 
viennent et  dans  ceux  où  ils  ont  pu  relâcher;  s'ils  onteu  à  se 
munir  de  quelque  nouveau  visa  consulaire;  s'ils  ont  eu,  pen- 
dant la  traversée  ou  dans  leurs  relâches,  des  malades  à  bord 
et  s'ils  en  ont  encore  ;  comment  ces  malades  ont  été  traités  ; 
quelles  mesures  de  précaution  ont  été  prises  par  rapport  aux 
couchage,  bardes  et  etîets  des  malades  ou  des  morts;  s'ils 
ont  communiqué  avec  quelques  navires,  à  quelles  nations  ils 
appartenaient,  à  quelle  époque  ont  eu  lieu  ces  communica- 
tions, et  en  quoi  elles  ont  consisté  ;  s'ils  ont  eu  connaissance 
de  l'état  sanitaire  de  ces  navires,  ou  de  toute  autre  circon- 
stance y  relative;  si,  dans  leurs  relâches  ou  dans  leur  tra- 
versée, ils  ont  embarqué  des  hommes,  des  bestiaux,  des  mar- 
chandises ou  des  effets  quelconques.  Le  consul  peut  aussi, 
s'il  le  juge  convenable,  interroger  sur  les  mêmes  sujets  les 
hommes  de  Téquipage  et  les  passagers  (1). 

720.  Débarquement  des  passagers.  —  Les  capitaines  des 
navires  à  voiles  ou  à  vapeur,  spécialement  affectés  au  trans- 
port des  passagers  ou  desémigrants,  sont  tenus  d'inscrire  les 
voyageurs  qu'ils  reçoivent  à  leur  bord  sur  des  listes  nomi- 
natives séparées,  dont  ils  déposent  un  double  ou  une  copie, 
certifiée  par  eux,  à  la  chancellerie  du  port  d'escale  ou  de  des- 
tination. 

Ces  listes  doivent  contenir,  pour  les  passagers  français, 
leurs  noms,  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  naissance,  l'état 
civil  et  la  profession.  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  ces 
indications   pourront   être  négligées,  si  les  intéressés  font 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  13.  (F.) 
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quelque  diniculté  pour  s'y  soumettre.  Ces  renseignements 
facilitent  le  contrôle  des  consuls  (1). 

Pour  les  autres  bâtiments,  dont  les  transports  de  voyageurs 
ne  constituent  que  des  opérations  accessoires,  les  passagers 
sont  inscrits  sur  des  rôles  d'équipage  et  doivent  alors  être 
débarqués  par  les  consuls  dans  les  ports  de  destination.  Ce 
debîm[uement  est  légalement  efïectué  par  la  simple  mention 
sur  le  r61e^  dans  la  colonne  à  ce  destinée,  de  la  mise  à  terre 
du  passager  ;  il  va  sans  dire  que  ces  mentions  doivent  être 
signées  et  tlatées  par  Jes  consuls. 

721.  Gens  de  mer  embarqués  en  cours  de  voyage.  —  Aucun 
capitaine  ne  peul^  ù  l  étranger,  engager  des  gens  de  mer 
sans  les  présenter  au  consul  (2);  toute  infraction  à  cette  dis- 
position de  la  Joî  est  punissable,  par  chaque  individu  embar- 
qué, tX'nwe  amende  de  300  francs,  si  le  bâtiment  est  armé  au 
long  cours,  de  50  à  200  francs,  s'il  est  armé  au  cabotage,  et 
de  2j  à  50  francs,  s'il  est  armé  à  la  petite  pêche.  Les  consuls 
n'ont,  au  surplus,  qu'a  constater  le  faitpar  un  procès-verbal 
circunstancié,  qu'ils  adressent  au  ministère  de  la  marine  sous 
le  timbre  de  la  direction  tie  la  marine  ma7xhande  (bureau  de 
la  nBXiVjaiion  conimerciale],  et  c'est  le  ministre  qui  saisit  le 
tribunal  correctionnel  appelé,  en  définitive,  à  statuer  sur  la 
violation  de  la  loi  repruchce  au  capitaine  (3). 

Lorsque  des  engagements  de  gens  de  mer  ont  eu  lieu  en 
cours  de  voyage  et  dunn  un  pays  où  il  n'y  avait  pas  de  consul, 
il  doit  en  être  rendu  compte  à  celui  qui  reçoit  le  rapport  de 
mer  du  capitaine,  pour  que  l'inscription  en  soit  régulièrement 
faite  sur  le  rôle  d' équipage'  (4). 

Les  mêmes  formalités  doivent,  d'ailleurs,  être  remplies 
parles  capitaines  pour  le.s  passagers  qu'ils  ont  pu  embar- 
quer en  cours  de  voyage. 


(i)  Circulaîrea  de  la.  marine  dei  3  juiUet  1879  (F.)  et  23  janvier  1886. 
(3)  Ordnnnanci^  du  20  octobre  IH33,  nrt.  40.  (F.) 
(3)  Décret  du  19  mars  tK^l^  art.  4,  8.  9  et  10.  (F.) 

(U  Ordoiïiianct'a  du  3t  octobre  178  i,  titre  xiv,  art.  13,  et  du  29    octobre 
183a,  ai't.  i;.  iF.} 
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722.  Négligence  des  capitaines  à  se  présenter  aux  consuls.— 

Ainsi  que  nous  l'avons  rappelé  plus  haut  (n°715),  tout  capi- 
taine arrivant  dans  un  port  étranger  où  réside  un  consul, 
etqui,  hors  le  cas  d'impossibilité  absolue,  ou  sauf  l'exception 
consacrée  en  faveur  des  capitaines  de  bateaux  à  vapeur 
affectés  à  un  service  régulier,  dans  leurs  ports  d'escale  (voir 
n*  717),  et  des  capitaines  des  bateaux  de  plaisance,  ne  se 
présente  pas  à  la  chancellerie  pour  y  déposer  son  rôle  d'équi- 
page et  y  faire  son  rapport,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  est  punissable  d'une  amende  de  25  à  300  fr.  (1). 
L'obligation  de  se  présenter  au  consulat  prend  naissance 
dès  que  le  capitaine  descend  à  terre,  en  quelque  endroit  qu'il 
ait  laissé  son  bâtiment  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  ce- 
lui-ci a  jeté  l'ancre  dans  un  port  ou  sur  une  rade  (2).  Nous 
sommes,  d'ailleurs,  heureux  de  pouvoir  dire  ici  que  ce  genre 
d'infraction  est  très  rare,  et  que  généralement  les  capitaines 
comprennent  que  c'est  l'intérêt  du  commerce  et  celui  de  la 
navigation  qui  ont  motivé  les  prescriptions  légales  en  cette 
matière.  Lorsque  le  contraire  a  eu  lieu  et  qu'un  capitaine  ne 
se  présente  pas  à  la  chancellerie,  le  consul  doit  lui  faire 
intimer,  par  son  chancelier  et  par  écrit,  d'avoir  à  apporter 
son  rôle  d'équipage  à  la  chancellerie  ;  le  procès-verbal  qui  est 
dressé  de  cette  intimation  et  de  la  réponse  du  capitaine  est 
ensuite  déféré  à  l'appréciation  du  tribunal  maritime  compé- 
tent pour  faire  vider  l'incident,  soit  sur  les  lieux  mêmes,  soit 
en  France,  au  port  d'armement  (3).  —  (Voir  ci-après,  section 
3,  alinéa  734.) 

§  2.  —  Obligations  exceptionnelles  des  capitaines  dans  certains  cas. 

Indépendamment  du  dépôt  de  leur  rapport  de  mer  et  de 
leurs  papiers  de  bord^  les  capitaines  de  navires  marchands 
ont  encore,  au  moment  de  leur  arrivée  dans  les, ports  étran- 
gers, à  remplir  vis-à-vis  des  consuls  certaines  obligations 


(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  83.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  28  juin  1861. 

(3)  Circulaires  des  affaires  étrangères  du  17  mars  1863.  (F.) 
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c^xceptionnelles  q«i  dérivent  des  conditions  particulières  de 
la  navigation  de  chacun  d'eux. 

723.  Hemise  des  actes  de  l'état  civil  et  des  testaments.  — 
C'est  ainsi  que  les  capitaines  doivent,  quand  il  y  a  lieu  et 
conformément  aux  prescriptions  du  Code  civil,  remettre  aux 
consuls  :  1°  deux  expéditions  des  actes  de  naissance,  de  re- 
connaissance d'enfant  naturel  et  de  décès  rédigés  par  eux  en 
cours  de  voyage  ;  2®  un  des  doubles  originaux  des  testaments 
reçus  à  leur  bord  ou  une  expédition  tenant  lieu  de  second  ori- 
ginal, si  l'état  de  santé  du  testateur  n'a  pas  permis  de  rédiger 
le  testament  en  double  original  (1). Les  obligations  imposées  à 
cet  égard  aux  capitaines  de  la  marine  marchande  sont,  comme 
on  le  voit,  les  mêmes  que  celles  des  officiers  d'administra- 
tion à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat.  A  ce  que  nous  avons  dit 
au  chapitre  quatrième,  nous  devons  seulement  ajouter  ici 
que^  dans  tous  les  cas  où  un  capitaine  a  négligé  de  dresser 
acte  d'une  naissance  ou  d'un  décès  survenu  à  son  bord,  le 
consul  doit  soigneusement  rassembler  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  y  suppléer,  dresser  du  tout  un  procès-ver- 
bal sptîcjal  dont  une  expédition  est  envoyée  au  ministère  des 
afTaires  étrangères,  puis  rendre  un  compte  sommaire  des 
faits  au  département  de  la  marine,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  plus  en  détail  au  chapitre  iv  du  livre  VI  (2). 

11  est  prescrit  aux  consuls  de  transmettre  en  France  au 
ministre  de  la  marine,  par  la  voie  la  plus  prompte,  et  dû- 
ment Iciialisée  par  eux,  une  des  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil  ainsi  déposées  dans  leur  chancellerie  parles  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  de  la  marine  marchande  (3),  sans  qu'il  y 
ait  ù  distinguer  si  ces  actes  concernent  des  marins,  des  mili- 
taires ou  des  passagers  civils, 

Nous  rappelons  ici  la  remarque  que  nous  avons  déjà  faite 


^!)  Code  civil,  art.  60,  62,  86  et 991.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1833, 
aH.  16.  (F.' 

\2f  Ordonnance  du  23  octobre  1833,  art.  6  (F.),  et  Circulaire  de  la  marine 
du  22  avril  1856.  (F.) 

(3}  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  l»*"  septembre  1884.  (F.) 
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au  chapitre  quatrième,  à  savoir  que,  lorsque  les  actes  con- 
cernant les  marins  ou  les  passagers  ont  été  reçus,  soit  par  le 
consul,  soit  par  l'autorité  locale,  c'est  au  ministère  des  affai- 
res étrangères  (sous-direction  des  affaires  de  chancellerie) 
que  doivent  être  transmises  les  expéditions,  sauf  aux  consuls 
à  donner  immédiatement  avis  des  décès  de  marins  au  minis- 
tère de  la  marine,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  ma- 
rine marchande,  bureau  de  la,  navigation  commerciale  (1). 
Quant  aux  testaments,  dont  les  capitaines  sont  toujours  te- 
nus de  présenter,  clos  et  cacheté,  un  des  originaux  ou  une 
expédition  tenant  lieu  du  second  original,  le  pli  qui  les  con- 
tient doit  être  directement  adressé  par  les  consuls  au  minis- 
tère de  la  marine,  et  mention  de  la  remise  en  chancellerie 
est  inscrite  sur  le  rôle  d'équipage,  en  marge  du  nom  du  tes- 
tateur (2). 

Le  ministère  de  la  marine  a  fait  publier,  à  la  date  du  3octobre 
1893,  une  instruction  sur  les  devoirs  des  capitaines  marchands 
pour  la  réception  des  actes  de  l'état  civil  et  des  testaments  ; 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  sont  chargés 
de  veiller  à  ce  qu'un  exemplaire  de  cette  instruction  se  trouve 
à  bord  de  chaque  navire,  au  moment  de  son  expédition  d'un 
port  de  France;  et,  afin  que  les  agents  des  affaires  étrangères 
puissent  au  besoin  concourir  à  l'exécution  des  dispositions 
qu'elle  prescrit,  l'envoi  en  a  également  été  fait  à  tous  les 
postes  consulaires  (3). 

Lorsque  des  expéditions  d'actes  de  l'état  civil,  concernant 
des  personnes  embarquées,  ont  été  déposées  dans  un  consulat 
par  le  capitaine  d'un  bâtiment  marchand,  mention  doit  en  être 
faite  sur  les  rôles  d'équipage,  en  marge  des  originaux  (4). 

Nous  ajouterons  que  ces  mentions,  comme,  du  reste,  toute 
apostille  quelconque  sur  les  rôles  d'équipage,  doivent  tou- 


(1)  Circulaires  des  affaires  étrangères  des  12  juillet  1852,  14  août  1861  (F.) 
et  1"  septembre  188i.  (F.) 

(2)  Code  civil,  art.  991  et  993. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  3  octobre  1893. 

(4)  Code  ci>il,  art.  60. 
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jours  expressément  être  datées  et  signées  par  les  consuls, 
sans  abréviations  et  en  toutes  lettres  (1). 

724.  Procès-verbaux  de  disparition  et  plaintes  en  désertion. 

—  Relativement  aux  procès-verbaux  de  disparition  dressés 
à  bord  pendant  les  traversées,  les  capitaines  marchands  ont 
les  mômes  obligations  à  remplir  que  les  officiers  d'adminis- 
tration des  bâtiments  de  guerre.  Nous  renvoyons  donc  à 
ce  que  nous  avons  déjà  dit,  à  ce  sujet,  dans  le  chapitre  qua- 
trième. 

Toutes  les  fois,  d'ailleurs,  qu'un  consul  reçoit  un  procès- 
verbal  de  disparition,  il  doit  interroger  le  capitaine  et  tous 
témoins  utiles,  sur  les  circonstances  qui  peuvent  avoir  occa- 
sionné l'accident.  Les  procès-verbaux  de  ces  enquêtes  sont 
déposés  dans  les  archives  des  consulats,  mais  il  en  est 
adressé  une  copie  au  ministre  de  la  marine,  sous  le  timbre 
de  la  direction  de  la  marine  marchande,  bureau  de  la  navi- 
gation commerciale,  dans  le  cas  où  la  disparition  aura  eu 
pour  cause  une  faute,  une  négligence  grave  ou  un  fait  quel- 
conque de  nature  à  engager  sérieusement  une  responsabi- 
lité (2). 

Lorsqu'un  homme  embarqué  sur  un  navire  marchand  dé- 
serte pendant  une  relâche,  dans  un  port  où  il  n'y  a  pas  de 
consul,  le  capitaine  doit  mentionner  les  circonstances  du  fait 
sur  le  livre  de  punitions  et  remettre  sa  plainte  au  consul  en 
résidence  dans  le  premier  port  où  il  aborde  ultérieurement. 

725.  Inventaires  des  effets  et  papiers.  —  A  l'appui  des 
actes  de  décès,  procès-verbaux  de  disparition  ou  autres  actes 
constatant  l'absence  d'un  individu  embarqué  et  déposés  en 
chancellerie,  les  capitaines  sont  tenus  de  remettre  un  procès- 
verbal,  dressé  en  double  expédition,  de  l'inventaire  des  bar- 
des et  effets  appartenant  aux  décédés  ou  autres,  ainsi  que 


(i)  Circulaires  de  la  marine  des  22  juin  1821,  4  décembre  1835   et  31 
août  1842. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  12  juillet  1889.  (F.) 
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des  testaments  ou  papiers  quelconques  trouvés  dans  leurs 
malles,  sacs  ou  bagages  (1). 

En  ce  qui  concerne  les  testaments,  papiers  ou  autres  pièces 
de  même  nature  reconnues  et  inventoriées  à  bord,  les  règle- 
ments défendent  à  la  personne  qui  en  est  dépositaire  d'en 
délivrer  aucune  directement  entre  les  mains  d'une  autre  per- 
sonne embarquée  sur  le  même  navire  ;  les  ayants  droit 
doivent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  en  faire  la  réclamation  à  la  pre- 
mière autorité  compétente,  c'est-à-dire,  lorsque  le  fait  se 
produit  à  l'étranger,  au  consul,  qui  statue  sur  la  demande  et 
en  fait  au  besoin  dresser  acte.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ex- 
pliquer que  les  consuls  doivent,  dans  tous  les  cas,  donner 
aux  capitaines  décharge  préalable  de  tous  les  papiers  dépo- 
sés en  chancellerie  ('2). 

726.  Effets  des  décëdés.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  conserva- 
tion ou  de  l'ouverture  des  testaments,  les  consuls  n'ont,  dans 
le  cas  que  nous  venons  d'énoncer,  qu'à  se  conformer  aux 
instructions  générales  sur  la  matière. 

A  l'égard  des  bardes  et  des  effets  inventoriés  après  décès, 
disparition  en  mer  ou  désertion,  la  marche  à  suivre  est  dé- 
terminée par  l'ordonnance  de  1681,  dont,  sous  ce  rapport,  les 
dispositions  sont  encore  en  vigueur. 

Ainsi,  immédiatement  après  un  décès  survenu  en  mer, 
l'écrivain,  et  aujourd'hui  le  capitaine  ou  maître  qui  le  rem- 
place, doit,  en  présence  des  parents,  s'il  y  en  a,  sinon  de  deux 
témoins  qui  signent,  faire  faire  l'inventaire  des  effets  laissés 
par  le  défunt  (3). 

L'ordonnance  précitée  imposait  aussi  au  capitaine  l'obli- 
gation de  remettre,  à  son  retour  en  France,  aux  héritiers  et 
ayants  droit  l'ensemble  des  objets  inventoriés.  Cette  pres- 
cription n'est  plus  observée  depuis  longtemps  (4),  mais  la  res- 

(1)  Instruction  de  la  marine  du  3  octobre  1893. 

(i)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  16.  {F.)  —  Instruction  du- 3  octo- 
bre 1893. 

(3)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  »i,  titre  xi,  art.  4  et  5. 

(4)  Édil  de  juillet  1720,  titre  vi,  art.  26. 
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pOHîîaliilité  du  capitaine  n'en  subsiste  pas  moins  tout  entière; 
et^  quelles  que  soient  les  personnes  entre  les  mains  desquel- 
les il  se  dessaisisse  des  effets  dont  il  est  demeuré  chargé, 
son  devoir  est  toujours  de  les  accompagner  d'un  inventaire, 
présentant  assez  de  détails  et  de  garanties  pour  lui  servir  de 
décharge.  11  est  donc  essentiel  que  cet  inventaire  soit  fait, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  le  capitaine  lui-même, 
aussi  bien  lorsque  le  décès  est  survenu  en  mer  que  lorsque 
l'accident  a  eu  lieu  au  mouillage.  Un  consul  excéderait  ses 
attributions  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  émettait  la  prétention 
de  drosser  l'inventaire;  son  rôle  se  borne  à  le  recevoir  du 
capitaine,  à  le  receler  et  à  en  transmettre,  sans  retard  au- 
cun, une  expédition  au  ministère  de  la  marine  (établisse- 
ment des  Invalides),  afin  que  les  intéressés  en  France  puis- 
sent en  avoir  connaissance  (1). 

Si  les  effets,  laissés  par  une  personne  n'ayant  pas  fait  de 
testament,  avaient  été  chargés,  à  destination  d'un  pays  étran- 
ger, le  capitaine  est  autorisé  à  en  assurer  le  placement  et  à 
en  rapporter  le  produit  en  France,  sauf  à  réclamer  alors  son 
fret  et  la  commission  d'usage  (-2).  On  peut  d'ailleurs,  ainsi 
que  Valin  le  fait  remarquer  dans  son  Commentaire,  agir  de 
la  niOiiie  manière  lorsqu'en  cas  de  testament,  il  n'y  a  pas  eu 
legs  des  effets  en  nature  ;  car,  à  défaut. d'obligation  impéra- 
tive  qui  n'existe  plus,  il  y  a  tout  au  moins  alors,  de  la  part 
des  héritiers  absents,  mandat  tacite  au  profit  du  capitaine. 
Celui-ci  est,  sans  doute,  libre  de  décliner  un  mandat  qu'il 
ne  tient  pas  delà  loi  ;  mais,  s'il  l'accepte,  il  se  trouve  lié  et 
engage  directement  sa  responsabilité. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1681  ne  saurait  s'ap- 
pliquer au  cas  où  il  existerait,  soit  sur  les  lieux  mêmes  du 
décès,  *ioit  dans  le  port  d'arrivée  du  navire,  soit  dans  le  lieu 
où  se  trouvent  les  objets  délaissés,  une  autorité  française 
compétente  pour  assurer  les  droits  des  absents,  un  consul, 
par  exemple.  Alors,  en  effet,  le  capitaine  n'a  plus  pouvoir  de 

{l\  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  38.  (F.) 

{%}  Ordonnance  d'août  1681,  liv.'-e  in,  titre  xi,  art.  6. 
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vendre  ou  de  négocier  les  effets  laissés  par  un  individu  dé- 
cédé à  son  bord,  puisque  c'est  au  consul  seul  qu'appartient 
le  droit  d'en  disposer,  de  les  conserver,  ou,  s'il  le  juge  op- 
portun, de  les  aliéner,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  marchandises,  d'objets  de  pacotille  ou  de  tous  autres  de 
nature  périssable.  Il  pourra  se  faire  que,  dans  ce  dernier 
cas,  un  consul,  usant  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  charge 
directement  le  capitaine  d'en  opérer  la  vente  au  mieux  des 
intérêts  des  ayants  droit;  mais  ce  n'est  pas  là  le  mandat  au- 
quel se  réfère  Tordonnance  de  1681,  puisque  le  capitaine  agit 
alors  au  nom  et  d'après  les  instructions  du  consul,  et  non 
plus  en  vertu  d'un  droit  inhérent  à  sa  qualité  de  capitaine, 
et  alors  sa  responsabilité  est  complètement  dégagée  vis-à-vis 
des  héritiers  du  décédé. 

La  vente,  en  pleine  mer,  des  hardes  et  meublesjdes  mari- 
niers et  passagers  décédés  peut  également  s'effectuer  au  pied 
du  grand-mât,  au  profit  du  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur (1).  Disons  seulement  que  c'est  encore  là  une  faculté 
laissée  au  capitaine,  et  non  une  obligation  qui  lui  soit  impo- 
sée. Toute  vente  de  ce  genre  est,  du  reste,  interdite  à  partir 
du  moment  où  le  bâtiment  est  arrivé  au  mouillage,  et,  même 
en  cours  de  voyage,  il  ne  doit  y  être  procédé  par  les  capi- 
taines qu'avec  une  grande  prudence;  car  le  prix  qu'elle  per- 
met de  réaliser  demeure  presque  toujours  au-dessous  de  la 
valeur  réelle  des  objets;  et,  pour  prévenir  toute  réclamation 
ultérieure,  il  est  de  beaucoup  préférable,  surtout  pour  les 
effets  de  passagers,  de  n'aliéner  que  ceux  qui  ne  pourraient 
pas  être  gardés  sans  danger  ou  dépérissement  manifeste. 

Le  capitaine  qui  a  ordonné  une  vente  à  son  bord  est  tenu, 
en  observant  les  mêmes  formalités  que  pour  l'inventaire,  d'en 
dresser  un  procès-verbal  qu'il  dépose  ensuite  dans  la  chan- 
cellerie consulaire  du  premier  port  où  il  aborde. 

Le  prix  des  objets  vendus  et  les  objets  non  vendus  doivent 
être  remis  par  les  capitaines  avec  les  inventaires,  factures  et 


(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  m,  titre  xi,  art.  7.  (F.) 
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proces-verbaux,  savoir  :  l'argent  au  trésorier  des  invalides 
de  la  marine,  avec  les  sommes  dues  aux  défunts,  s'ils  étaient 
hommes  de  Téquipage,  et  les  effets  au  bureau  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime,  qui  remplace  aujourd'hui, 
comme  on  sait,  les  anciens  greffes  de  l'amirauté  (1).  L'ar- 
ticle 16  de  Tordonnance  du  29  octobre  1833,  en  disant  que 
les  effets  et  papiers  des  décédés,  ainsi  que  le  prix  des  objets 
vendus  et  payts  comptant,  seront  déposés  en  chancellerie,  a 
entendu  laisser,  sous  ce  rapport,  toute  liberté  d'action  aux 
consuls,  qui  peuvent,  soit  ordonner  le  dépôt  d'office,  soit 
accepter  ou  décliner  l'offre  qui  en  est  faite  par  les  capitaines. 

Le  sens  véritîvble  de  l'édit  de  1781,  dont  l'article  précité  de 
Tordonnance  de  1833  n'a  fait  que  reproduire  les  dispositions 
en  les  généralisant,  c'est  que  le  dépôt  reste  à  bord  quand  le 
navire  opère  directement  son  retour  en  France,  et  qu'il  soit, 
au  contraire,  effectué  en  chancellerie  quand  le  capitaine  qui 
en  était  chargé  a  une  destination  lointaine  (2). 

Comme  il  est  rare  que  des  matelots  payent  comptant,  en 
cours  de  voyage,  les  bardes  qu'ils  achètent  aux  ventes  faites 
à  bord,  il  convient,  pour  régulariser  l'opération,  que  le  prix 
restant  dû  soit  annoté  par  les  consuls  sur  les  procès-verbaux 
de  vente  en  marge  de  chaque  article  non  payé,  afin  qu'au 
retour  du  navire  en  France,  le  montant  puisse  en  être  retenu 
sur  la  solde  des  adjudicataires  (3). 

727.  Salaires  des  matelots  décédés.  —  Ici  se  présente  la 
question  de  savoir  si  les  consuls,  qui  font  déposer  par  les  ca- 
pitaines, dans  leur  chancellerie,  les  effets  des' gens  décédés 
en  mer  ou  pendant  le  voyage,  doivent  aussi  exiger  que  le 
montant  des  salaires  dus  à  leur  succession  soit  simultané- 
ment versé  par  les  capitaines  dans  la  caisse  des  gens  de  mer. 
Suivant  nous,  rien  ne  justifie  et  n'autorise  même  une  dispo- 


(1)  HùiîlemcnL  fliî  23  août  1739,  art.  2  et  3.  —  Ordonnance  du  31  octobre 
17S4,  titre  -XIV,  ai  t,  18. 

(2)  Ordonnance  tiii  3  mars  1781,  titre  m,  art.  4.  (F.) 

(3)  Rè(flcmcnl  dn  23  août  1739,  art.  16. 
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sition  qui,  dans  beaucoup  de  cas  d'ailleurs,  serait  d'une  exé- 
cution impossible;  car  les  capitaines  peuvent  n'avoir  pas  de 
fonds  disponibles  appartenant  à  l'armement,  ni  être  en  me- 
sure d'établir  le  décompte  des  gages  acquis  au  défunt.  On 
sait,  en  effet,  que  les  gens  de  mer  sont  engagés  tantôt  au 
voyage,  tantôt  au  mois,  tantôt  à  la  part  :  or,  d'après  chacune 
de  ces  situations,  le  montant  de  ce  qui  leur  revient  est  né- 
cessairement sujet  à  de  grandes  variations  et  n'est  pas  tou- 
jours appréciable  au  moment  du  décès.  Ainsi,  aux  termes 
du  Code  de  commerce  (art,  265,  revision  de  1885),  lorsqu'un 
matelot  meurt  en  cours  de  voyage,  la  loi  accorde  aux  héri- 
tiers les  loyers  du  défunt  jusqu'au  jour  du  décès,  s'il  était 
loué  au  mois;  s'il  était  engagé  au  voyage,  au  profit  ou  au  fret 
et  pour  un  voyage  d'aller  seulement,  le  total  de  ses  loyers  ou 
de  sa  part  est  dû,  s'il  meurt  après  le  voyage  commencé  ;  si 
l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  la 
moitié  des  loyers  et  de  la  part  du  matelot  est  due,  s'il  meurt 
en  allant  ou  au  port  d'arrivée  ;  la  totalité  est  due,  s'il  meurt 
en  revenant. 

Pour  les  opérations  de  la  grande  pêche,  la  moitié  de  ses 
loyers  et  de  la  part  du  matelot  est  due,  s'il  meurt  en  allant 
ou  au  port  d'arrivée;  la  totalité,  s'il  meurt  en  revenant. 

Enfin,  si  le  matelot  est  tué  en  défendant  le  navire,  la  fa- 
veur plus  grande  qui  s'attache  alors  à  lui  fait  que,  dans  ce 
cas,  ses  héritiers  sont  payés  des  loyers  jusqu'à  la  fin  du 
voyage,  quand  bien  même  l'engagement  aurait  été  conclu  au 
mois, si  le  navire  arrive  à  bon  port;  et  en  cas  de  prise,  nau- 
frage ou  déclaration  d'innavigabilité,  jusqu'au  jour  de  la 
cessation  des  services  de  l'équipage. 

Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler  montrent  assez 
que  les  sommes  dues  à  un  matelot  décédé  en  mer,  ou  sa 
quote-part  proportionnelle  de  salaires,  ne  peuvent  être  con- 
venablement liquidées  qu'en  fin  de  campagne  ou  lors  du  dé- 
sarmement. Quand  celui-ci  s'opère  à  l'étranger,  les  consuls 
procèdent  au  décompte  des  gens  de  mer  décédés  en  même 
temps  et  dans  la  môme  forme  que  pour  celui  des  autres  ma- 
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telots  de  Téquipage,  et  transmettent  immédiatement  en 
France  les  produits  réalisés;  mais,  dans  tous  les  cas  de 
voyage  non  encore  achevé,  les  chancelleries  doivent  soi- 
gneusement s'abstenir  de  toute  liquidation  partielle;  car,  si 
avant  la  (In  du  voyuçe  le  bâtiment  venait  à  se  perdre,  Téqui- 
page  survivant,  n'étant  réglé  de  ses  loyers  que  jusqu'au  jour 
de  la  eesNation  de  ses  services,  subirait  de  ce  chef  une  perte 
plus  ou  moins  sérieuse  et  il  ne  serait  pas  équitable  que  les 
héritiers  du  défunt  fussent  mieux  traités  que  les  matelots 
ayant  couru  les  chances  de  la  navigation  jusqu'à  Tépoque  du 
sinistre  (t;. 

728.  Liquidation  des  successions  maritimes.  —  Quand  les 
clTets  provenant  d'une  succession  maritime  sont  déposés 
d'office  en  chancellerie,  le  consul  en  fait  dresser,  en  sa  pré- 
sence et  celle  du  capitaine,  un  procès-verbal  qui  constate  le 
récolement  de  l'inventaire  fait  à  bord,  et  dont  une  expédition 
est  remise  au  déposant  pour  sa  décharge  (2). 

Les  familles  des  individus,  morts  en  mer,  ont  un  an  pour 
réclamer  les  efïets  dont  le  dépôt  est  fait  en  nature  (3).  Lors- 
que cette  réclamation  a  lieu,  et  afin  de  réduire  autant  que 
possible  la  somme  des  frais  de  transport  en  cas  de  renvoi 
des  objets  en  France,  les  règlements  prescrivent  de  se  servir 
de  proférence  des  hAtiments  de  l'Etat  (4). 

La  marche  tracée  aux  consuls  par  l'ordonnance  du  24  oc- 
tobre 1833  pour  les  dépôts  faits  dans  leurs  chancelleries  ne 
s'applique  pas  aux  dépôts  maritimes,  expressions  par  les- 
quelles il  faut  entendre  tout  ce  qui  a  appartenu  à  des  marins 
ou  à  des  passagers  décédés  en  mer  (5);  cette  dernière  espèce 
de  dépôt  est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  chapitre  m 


(1)  Circuïaïres  de  la  marine  des  12  octobre  et  4  décembre  1835  et  25 
août  18»5.  (F.^ 

[2]  Ordonnance  du  1*}  octobre  1833,  art.  16.  (K.) 

(3j  Ordonnance  d'Haut  1681,  livre  m,  titre  xi,  art.  10. 

(A)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848.  (F.) 

(5)  Ordonnances  d'uoùt  1681,  livre  m,  titre  xi,  art.  7  (F.),  8  et  9,  et  du  22 
mai  1U6,  m^L  4  et  â. 
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de  ce  livre,  régie  par  une  législation  spéciale  qu'on  peut  ré- 
sumer ainsi  (1)  : 

La  réclamation  des  objets  existant  en  nature,  ou  la  reven- 
dication du  produit  de  leiir  vente,  peuvent  être  faites  légale- 
ment :  1°  par  rhéritier,  sHl  justifie  de  sa  qualité  à  Taide  d'un 
acte  de  l'état  civil  ou  d'un  certificat  de  notoriété  ;  2**  par  le 
légataire,  sur  la  présentation  d'un  testament  entériné  en  jus- 
tice ;  3*  par  le  créancier,  muni  d'un  jugement  rendu  contre 
les  héritiers  pour  la  validité  d'une  saisie-arrêt. 

Les  consuls  peuvent,  du  reste,  dans  certains  cas  et  dans 
certains  pays,  être  appelés  à  administrer  directement  des 
successions  maritimes  et  à  les  liquider,  sans  néanmoins  s'en 
constituer  juges  et  arbitres,  puisque  la  succession  n'est  ou- 
verte qu'au  domicile  du  décédé  (2).  Il  y  aurait,  par  exemple, 
lieu  d'en  agir  ainsi  dans  le  cas  où  le  passager  décédé  en  mer 
aurait  un  établissement  fixe  quelconque  dans  le  pays  où  le 
navire  a  abordé  ;  la  liquidation  partielle  et  sur  place  s'opère 
alors,  soit  en  chancellerie  si  le  droit  conventionnel  l'auto- 
rise, soit  par  les  soins  de  l'autorité  territoriale,  mais,  dans 
toute  hypothèse,  d'après  des  principes  identiques,  que  le  dé- 
funt fût  marin  ou  simplement  passager. 

Si  un  an  après  la  remise  du  dépôt  les  ayants  droit  n'en 
ont  pas  réclamé  la  délivrance,  les  effets  en  nature  dont  il  se 
compose  sont  vendus  aux  enchères. 

Les  consuls  peuvent,  mais  après  avoir  rendu  à  ce  sujet 
une  décision  motivée  qui  est  annexée  au  dossier  de  l'affaire, 
devancer  les  délais  réglementaires  et  faire  vendre  sur-le- 
champ  ce  qu'ils  reconnaîtraient  être  sujet  à  dépérissement  (3) . 
Les  sommes  provenant  de  la  vente,  à  quelque  époque  que 
celle-ci  ait  lieu,  après  l'an  et  le  jour  du  dépôt,  ou  d'office 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  sont  versées  à  la  caisse  des 


(1)  Qrculaires  de  la  marine  des  23  décembre  1834,  21  septembre  1854  et 
22  avril  1856.  (F.) 

(2)  Code  civil,  art.  110. 

(3)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  m,  titre  xi,  art.  11,  et  du  29  octobre 
1833,  art.  37.  (F.) 
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gens  d(?  mer^  inscrites  sur  le  registre  à  souche  des  corres- 
pondants administratifs  et  transmises  immédiatement,  soua 
forme  de  traite,  à  Tordre  du  caissier-payeur  central  du  Tré- 
sor public,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  '?0 
décembre  1890  et  par  rinatruction  de  comptabilité  du  10  mai 
1891,  Le  dossier  de  TalTaire  est,  en  même  temps,  adressé  di- 
rectement au  ministère  de  la  marine  (établissement  des  Inva- 
lides), avec  une  copie  de  la  quittance  détachée  du  registre  à 
souche.  Le  ministère  de  )a  marine  se  concerte  avec  le  dé- 
partement des  alFaires  étrangères  pour  le  remboursement,  à 
la  cuisse  des  Invalides  de  la  marine,  de  la  somme  transmise 
en  traite  à  l'agent  comptable  des  chancelleries  (Ij- 

Cet  envoi  doit  avoir  lieu,  quelque  faible  que  soit  la  somme 
à  remettre  en  France.  Les  consuls  ne  peuvent  ignorer,  en 
elTct,  que  la  majeure  partie  des  ayants  droit  aux  produits  de 
successions  maritimes  appartient  à  une  classe  généraieaient 
peu  aiséej  et  pour  laquelle^  par  cela  mcnie»  le  moindre  ajour- 
nement peut  entraîner  des  soulTrances  réelles. 

Les  règlements  prescrivent  de  joindre^  à  chaque  envoi  de 
fonds  provenant  de  successions  maritimes,  un  compte  détaillé 
de  la  îif[Uîdation  de  la  succession,  certifié  en  due  forme,  et 
appuyé  tant  d'une  expédition  de  Tlnventaire  que  du  proct^s- 
verbal  de  vente  et  de  lensembie  des  pièces  justificatives  des 
dépenses  :  toutes  ces  pièces  se  délivrent  en  chancellerie  à 
titre  gratuit. 

Les  bijoux  et  objets  divers,  que  les  consuls  croient  devoir 
envoyer  directement  en  France,  doivent  être  personnellement 
cousignés  au  capitaine  du  navire  qui  en  elTectue  le  transport* 

Aucune  des  dispositions  du  tarif  n'est  d'ailleurs  applicable 
aux  successions  de  marins  recueillies  à  Tétranger;  leur  pro- 
duit doit  toujours  être  transmis  intégralement  à  la  caisse 
des  Invalides,  soit  qu'il  ait  été  immédiatement  réalisé  et 
adressé  en  Franco  par  le  consul  lui-mi^mc,  soit  que  les  fonds 
aient  été  consignés  au  chancelier  pour  être  provisoirement 


(1)  Dticret  du  20di5ccmbre  1890,  ftrt.  13  et  14  (t\),  cl  initnictiûn  du  10  luat 
1891,  art,  39  û  i9,  [V.) 
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conservés  à  litre  de  dépôt  d'olïîce  (1),  ce  qui,  ainsi  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire  plus  haut,  ne  saurait  se 
produire  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

729.  Exception  applicable  aux  paquebots  à  vapeur.  —  La  ra-* 
pidité  actuelle  des  communications,  depuis  que  des  lignes  de 
paquebots  ont  été  créées  sur  toutes  les  voies  suivies  par  la 
grande  navigation,  enlève  aux  règles  que  nous  venons  de 
rappeler  dans  les  paragraphes  précédents  l'utUité  qu'elles 
avaient  autrefois. 

L'administration  a  reconnu,  en  eiïet,  les  inconvénients  et 
les  retards  qu'entraîne  le  mode  consacré  par  Tordonnanco  du 
29  octobre  1833,  pour  la  transmission  à  la  caisse  des  gens  de 
mer  des  effets  ou  valeurs  appartenant  à  des  passagers  décè- 
des à  bord  d'un  paquebot  en  cours  de  voyage.  Il  a,  en  consé- 
quence, été  décidé  que  les  capitaines  des  paquebots  ne  re- 
mettraient plus  aux  consuls  que  les  actes  de  décès  dressés  et 
les  testaments  reçus  pendant  la  traversée,  et  qu'ils  conserve- 
raient à  leur  bord  les  effets  des  décédés,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  pu  les  remettre,  après  leur  rentrée  en  France^  àFauto- 
rité  maritime  (2). 

730.  Épaves  recueillies  en  mer.  —  Nous  avons  i  ti,  au  para- 
graphe précédent,  qu'entre  autres  informations  que  les  capi- 
taines  devaient  consigner  dans  leurs  rapports  de  mer,  Ogu- 
rait  lindication  des  objets  provenant  de  jet,  bris  ou  naufrage 
qu'ils  avaient  pu  recueillir  en  mer.  A  défaut  d'instructions 
spéciales  sur  la  matière,  voici  les  considérations  qui  nous 
semblent  pouvoir  régler  la  conduite  des  consuls^  lorsqu'ils 
reçoivent  des  déclarations  de  cette  nature. 

En  principe,  les  épaves  recueillies  en  mer  n'appartiennent 
pas  intégralement  au  sauveteur,  qui  n'a  droit,  pour  tous  frais 
comme  pour  tous  profits,  qu'au  tiers  brut  des  objets  sau- 


(1)  Circulaires  de  la  marine  du  21  septembre  1854  et  des  aHaîres  étrim- 
gères  du  12  septembre  1856. 
(3)  Circulaires  des  afTaires  étrangleras  (F.)  des  19  juin  et  31  août  1Ë(Î9, 
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vés  (1),  le  propriétaire  conservant  ses  droits  sur  les  deux 
autres  tiers,  II  seniit  donc  contraire  à  l'équité  d'admettre 
que,  parce  que  le  sauvetage  a  été  opéré  en  mer  et  réalisé  à 
rétranger  au  lieu  de  Tétre  en  France  (2),  les  conditions  de  la 
loi  qui  ont  rëglé  les  droits  réciproques  des  sauveteurs  et  des 
propriétaires  pussent  être  modifiées.  Mais,  si  les  conditions 
de  partage  restent  lef>  mêmes,  nous  ne  pensons  pas  qu'un 
consul  ait  qualité  pour  obliger  un  capitaine  français  à  lui 
faire  la  remise  des  épaves  qu'il  a  recueillies  en  mer;  nous 
pensons,  au  contraire^  qu'elles  doivent  être  rapportées  en 
France,  parce  que  c*est  là  seulement  que  les  armateurs  peu- 
vent faire  v.'iïoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compétente,  et 
que  Tadministration  peut  convenablement  prendre  la  dé- 
fense des  propriétaires  inconnus  et  de  la  caisse  des  invalides 
qui  leur  est  subrogée.  Si  maintenant  le  transport  en  France 
était  impossible,  le  capitaine  aurait  à  réclamer  du  consul, 
par  une  requête  spéciale,  la  vente  aux  enchères  et  pour 
compte  de  qui  de  droit  des  objets  sauvetés;  le  procès-verbal 
de  la  vente,  dûment  transmis  au  ministère  de  la  marine, 
suffirait  alors  pour  qu'au  désarmement  du  navire,  après  son 
retour  en  Franco,  Tadministration  maritime  pût  réclamer  sur 
son  produit  brut  la  part  excédant  le  tiers  acquis  aux  sauve- 
teurs. Quant  au  montant  de  la  vente,  il  devrait  intégrale- 
ment être  versé  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  la  chan- 
cellerie, et  transmis  ensuite  à  Paris  dans  la  forme  prévue 
par  rinstrucUon  de  comptabilité  de  1891,  sans  décompte  ni 
défalcation  autre  que  celle  des  frais  d'enchère,  afin  de  laisser 
à  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  toute  liberté  d'ac- 
tion pour  décider  les  questions  que  peut  soulever  sa  réparti- 
tion proportionnelle  entre  tous  les  intéressés. 

Tout  capitaine  qui  ne  déclarerait  pas,  en  chancellerie,  dans 
son  rapport  de  mer,  les  épaves  qu'il  aurait  recueillies  en 
cours  de  voyage,  qui  négligerait  d'en  remettre  l'inventaire 


(i)  Ordoiinnnce  d'août  1681,  livre  iv,  titre  ix,  art.  27.  —  Circulaires  de  la 
marine  des  16  novembre  isïl^  31  août  1832  et  22  février  1851. 
(2j  ArrùL  de  la  cuur  de  liouen  du  14  juiHet  1832. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


RAPPORTS  AVEC   LA   MARINE   MARCHANDE  145 

exact  au  consul  ou  enfin  les  vendrait  de  son  chef,  manquerait  à 
ses  devoirs  et  devrait  être  dénoncé  au  ministère  de  la  marine. 

731.  Crimes  et  délits  commis  en  mer.  —  La  constatation  de 
tout  crime  ou  délit  commis  en  merpar  des  gens  de  Téquipage  ou 
des  passagers  appartient  au  capitaine,  lequel  doit  en  dresser 
des  procès-verbaux  circonstanciés  et  appuyés  des  déposi- 
tions tant  à  charge  qu'à  décharge.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  crime, 
le  capitaine  saisit  en  outre  les  pièces  de  conviction  et  fait 
arrêter  le  prévenu. 

Immédiatement  après  son  arrivée  dans  un  port  étranger, 
même  pour  cause  de  relâche  forcée,  le  capitaine  est  tenu  de 
remettre  sa  plainte,  accompagnée  des  procès-verbaux  dres- 
sés par  lui,  au  consul  de  France,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime, 
ou  au  commandantdu  bâtiment  de  l'Etat  qui  peut  se  trouver 
sur  les  lieux,  s'il  ne  s'agit  que  d'un  délit.  En  l'absence  d'un 
bâtiment  de  guerre,  la  remise  des  pièces,  même  en  cas  de 
simple  délit,  doit  s'opérer  à  la  chancellerie  du  consulat  (1). 

Lorsque  cette  obligation  n'a  pas  été  remplie,  et  qu'un  ca- 
pitaine a  négligé  de  faire  l'enquête  ou  de  prendre  les  dispo- 
sitions prescrites  par  la  loi  en  cas  de  désordres  survenus  à 
la  mer,  le  consul  qui  en  a  connaissance  doit  aussitôt  se 
mettre  en  mesure  de  vérifier  les  faits  et  de  traduire  le  capi- 
taine négligent  devant  un  tribunal  maritime  commercial,  ou 
tout  au  moins  le  signaler  au  ministre  de  la  marine  (2). 

Lorsque  la  gravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  exi- 
gent que  les  inculpés  ne  soient  pas  laissés  en  liberté,  les 
consuls  doivent  ordonner  leur  détention  préventive,  soit  à 
bord,  soit  à  terre,  et,  dans  tous  les  cas,  assurer  le  renvoi 
immédiat  de  ces  individus  en  France  (3) .  En  matière  criminelle, 
la  compétence  des  consuls  ne  s'étend,  dans  aucun  pays  de 


(\)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  15.  (F.)  —  Décret  du  24  mars  1852, 
wt.  26  et  51.  (F.) 

(2)  Art.  48  du  Décret-loi  du  24  mars  1852.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine 
du  6  septembre  1865. 

(3)  Décret-loi  du  24  mars  1852,  art.  51  (F.},  et  Circulais  de  la  marine  du  21 
«eptcmbre  1888.  (F.) 
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chvutieiité,  jiisiiu'au  jugement  des  crimes  commis  en  pleine 
mer;  1h  CDiinaissance  de  ceux-ci  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  et  même  en  Levant  et  en  Barbarie,  où  les  droits 
des  consuls  sont  cependant  si  étendus,  ils  ne  peuvent  que 
dresser  l'instruction  préliminaire  (1). 

Mais,  en  matière  de  délits,  nous  pensons  que  les  consuls 
sont  compiMerits  pour  statuer  à  l'égard  des  délits  purement 
maritimes  qui,  ayant  été  commis  en  mer,  leur  sont  dénoncés 
par  les  capituines  arrivant  dans  leur  résidence.  En  effet,  le 
décret-loi  du  24  mars  1852  dit  que  l'autorité  saisie  de  la 
plainte  d'un  capitaine  nomme  le  tribunal  maritime  commer- 
cial qui  doit  en  connaître.  Or,  cette  disposition  est  générale, 
et  il  nous  parait,  dès  lors,  qu'en  dehors  des  délits  communs 
non  prévus  par  le  décret  disciplinaire  de  la  marine  mar- 
chande, et  a  l'égard  desquels  les  tribunaux  correctionnels 
de  la  métropole  peuvent  seuls  statuer  lorsqu'ils  ont  été  com- 
mis en  mer,  les  consuls,  partout  où  ils  ont  l'exercice  du  droit 
de  juridiction,  doivent  connaître  des  délits  maritimes  commis 
a  la  mer  aussi  bien  que  de  ceux  qui  l'ont  été  dans  le  port  de 
leur  résidence  (2)-  Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  la  ques- 
tion de  l'exercice  de  ce  droit  par  les  consuls  dans  la  section 
suivante,  en  nous  occupant  de  la  juridiction  française  dans 
les  rades  et  ports  étrangers,  mais  nous  ferons  incidemment 
remarquer  ici  que  la  Cour  suprême  a  décidé  que  la  compé- 
tence pour  connaître  d'un  délit  maritime,  commis  en  mer, 
n'est  pas  exclusivement  limitée  au  tribunal  maritime  com- 
mercial du  premier  port  où  aborde  le  navire  (3). 

Les  consuls  doivent  rendre  exactement  compte  de  toutes 
les  aiYairea  de  cette  nature  au  département  de  la  marine,  sous 
le  timbre  de  la  direction  de  la  marine  marc/iande  (bureau  de 
la  navigation  commerciale)  (4). 


(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  m,  art.  37.  —  Décret  du  24  mars 
185Î,   ei-t.  32.    F.) 

{1)  Bccrci  du  21  miîr8l852.  art.  11  et  28.  (F.) 

(3)  Circutajrd  de  lu  marine  du  27  janvier  1865. 

(4)  Ctrctilair*;  de  la  marine  du  27  mars  1852.  (F.) 
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Nous  devons  ajouter  encore  que,  dans  aucun  cas,  Tauto- 
rité  du  pays  dans  lequel  le  capitaine  aborde  n'est  compétente 
pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis  à  bord  pendant 
la  navigation,  ou  pour  accueillir  les  actions  civiles  qui  pour- 
raient en  surgir.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  admettre  que, 
le  fait  s'étant  produit  dans  le  domaine  commun  de  la  pleine 
mer,  le  principe  de  l'indépendance  du  pavillon  et  la  fiction 
de  Texterritorialité  du  bord  défèrent  forcément  la  compé- 
tence aux  tribunaux  du  pays  auquel  le  navire  appartient. 
Dans  le  second  cas,  celui  d'action  civile,  il  est  sans  doute 
vrai  qu'un  voyageur  qui  traite  avec  un  capitaine  pour  son 
transport  d'un  point  à  un  autre,  ne  se  donne  pas  un  maître 
despotique,  mais  les  nécessités  de  la  navigation  veulent  qu'il 
en  soit  ainsi  jusqu'à  un  certain  point,  et  que  tout  individu  qui 
s'embarque  subisse,  tant  au  criminel  qu'au  civil,  les  lois  et 
les  juges  du  bâtiment  à  bord  duquel  il  prend  passage  (1). 

C'est  là,  au  surplus,  une  question  de  compétence  généra- 
lement résolue  dans  le  même  sens  par  les  tribunaux  de  tous 
les  pays,  et  il  est  du  plus  haut  intérêt  que,  le  cas  échéant, 
les  consuls  aident  de  leurs  bons  offices  les  capitaines  fran- 
çais qui  se  verraient  traduits,  à  leur  arrivée  dans  un  port 
étranger,  devant  les  tribunaux  territoriaux  par  un  de  leurs 
passagers,  à  raison  de  faits  quelconques  survenus  en  cours 
de  voyage.  Après  tout  cependant,  c'est  là  un  point  de  droit 
qui,  en  dernier  ressort,  ne  comporte  pas  de  solution  admi- 
nistrative ;  si  donc  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
le  capitaine,  et  soutenue  officieusement  par  le  consul,  était 
déclinée  par  l'autorité  judiciaire  territoriale  qui  persisterait 
à  retenir  la  connaissance  de  l'affaire,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  recourir  à  la  voie  extrême  d'une  protestation  officielle,  et 
le  capitaine  serait  tenu  de  se  défendre  en  justice,  soit  contra- 
dictoirement,  soit  par  la  voie  d'appel,  selon  le  meilleur  avis 
de  ses  conseils. 
Lorsqu'un  passager  ayant  à  se  plaindre  d*un  capitaine  ou 


(\)  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  31  janvier  1839. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


148  LIVRE   VIII.   —  CHAPITRE   VI.   —    SECTION   II 

de  son  équipage,  au  lieu  d'engager  une  action  judiciaire,  se 
borne  à  porter  plainte  au  consul,  celui-ci,  à  défaut  de  conci- 
liation amiable,  doit  en  rendre  compte  directement  au  mi- 
nistère de  la  marine,  seul  appelé  à  sta tuer  sur  ces  matières  (1). 

732.  Rapport  spécial  en  cas  de  capture  ou  d'abandon  de  na- 
vire. —  Il  est  deux  cas  particuliers  dans  lesquels,  outre  leur 
rapport  ordinaire,  les  capitaines,  arrivant  dans  un  port  étran- 
ger, sont  tenus  de  faire  au  consul  qui  y  réside  un  rapport 
spécial  plus  circonstancié  :  Tun  est  celui  de  capture  ou  de 
pillage  en  temps  de  guerre,  l'autre  celui  d'abandon  du  na- 
vire par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'innavigabilité  (2). 

Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  est  tenu  de  déclarer  quel 
était  le  pavillon  du  capteur;  dans  quels  parages  et  à  quelle 
date  il  a  été  pris  ou  rançonné;  quelles  ont  été  les  conditions 
de  son  traité  de  rançon;  par  qui,  quand  et  comment  il  a  été 
relâché  ou  recous  :  les  mêmes  explications,  éclaircissements 
et  données  doivent  être  fournis  lorsqu'il  s'agit  de  rencontres 
et  de  pillage  par  des  pirates.  La  gravité  des  faits  de  cette 
nature  exige  naturellement  que  les  rapports,  dans  lesquels 
ils  sont  relatés,  soient  appuyés  du  témoignage  ou  serment  des 
officiers  et  de  l'équipage,  et  ultérieurement  transmis  en  ex- 
pédition au  ministère  de  la  marine. 

Lorsqu'un  bâtiment  a  été  abandonné  par  fortune  de  mer, 
et  q^ue  le  capitaine  a  pu  seulement  se  sauver  avec  son  équipage, 
comme  aussi  lorsque  le  navire  a  dû  être  vendu  pour  cause 
d'innavigabilité  dans  un  port  où  ne  se  trouvait  aucune  au- 
torité française,  le  rapport  du  capitaine  doit  exactement  et 
minutieusement  relater  les  circonstances  de  la  traversée,  le 
lieu  où  le  sinistre  a  eu  lieu,  les  particularités  de  dates  ou 
autres  qiii  s'y  rattachent  ;  on  joint  ensuite  au  rapport  les 
titres  et  papiers  de  bord  qui  ont  pu  être  sauvés,  les  procès- 
verbaux  d'expertise  ou  de  vente,  etc.  Il  va  sans  dire  que, 
dans  tous  les  cas,  il  est  du  devoir  du  consul  de  ne  rien  né- 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  20.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  17.  (F.) 
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gliger  pour  recueillir,  auprès  de  l'équipage  ou  autrement, 
toutes  les  informations  propres  à  contrôler  la  véracité  des 
déclarations  du  capitaine  et  d'assurer  ensuite  le  rapatriement 
des  hommes,  dans  les  conditions  indiquées  ci-après  à  la  sec- 
tion vin. 

733.  Du  courtage  parles  chanceliers.  —  Les  consuls,  ainsi 
que  leurs  chanceliers,  ne  sont  compétents  pour  assister  en 
douane  les  capitaines  de  leur  nation,  leur  servir  d'interprètes 
et  exercer  intégralement  à  leur  égard  Toflice  de  courtier 
qu'autant  qu'il  existe,  soit  dans  les  conventions  de  commerce 
et  de  navigation,  soit  dans  les  conventions  consulaires,  inter- 
venues entre  la  France  et  le  pays  où  ils  résident,  une  stipu- 
lation formelle  à  ce  sujet.  Mais  leur  compétence  est  indis- 
cutée lorsqu'il  s'agit  seulement  de  la  réception  des  contrats 
maritimes,  actes  qui  sont  autant  du  ressort  des  notaires  que 
des  courtiers. 

Section  III.  —  Du  séjour  des  navires, 

§  l*"".  —  Du  droit  de  police  des  consuls  sur  les  navires  de  commerce. 

734.  De  Texercice  de  rautorité  des  consuls.  —  Les  règle- 
ments constitutifs  de  la  nationalité  et  les  lois  de  police  ou 
disciplinaires  du  bord  continuent  de  régir  le  navire  marchand, 
même  pendant  son  séjour  sur  une  rade  ou  dans  un  port  étran- 
ger. Ce  principe  d'ordre  public  ne  reçoit,  cependant,  son  ap- 
plication que  pour  les  actes  qui  concernent  les  personnes 
abritées  sous  le  pavillon  national  et  qui  ne  touchent  ni  à  la 
souveraineté  territoriale  ni  aux  habitants  du  pays.  Si,  au 
contraire,  l'acte  ou  le  fait  est  de  la  nature  de  ceux  pour  l'exé- 
cution desquels  l'équipage  a  dû  quitter  le  bord  et  descendre 
à  terre,  ou  bien  s'il  s'agit  de  conflits  ou  rixes  ayant  eu  lieu  à 
bord  entre  les  gens  de  l'équipage  et  des  étrangers,  la  fiction 
de  l'exterritorialité  ne  peut  plus  être  invoquée,  et  les  lois  du 
pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le  navire  conservent 
tout  leur  empire. 
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Tels  sont  les  principes  de  notre  droit  (1)  et  ceux  dès  lors 
que  nos  consuls  doivent,  le  cas  échéant,  chercher  à  faire  pré- 
valoir à  l'étranger.  Mais  ces  agents  ne  sauraient  perdre  de 
vue  que  tous  les  gouvernements  ne  professent  pas,  à  cet 
égard,  la  même  doctrine,  et  dans  des  matières  aussi  délicates 
qui  impliquent  une  question  de  juridiction  territoriale,  c'est- 
à-dire  de  souveraineté,  ils  doivent  se  l?orner  à  réserver  le 
droit  qu'ils  croient  avoir  de  couvrir  un  navire  de  leur  pro- 
tection et  en  référer  à  l'agent  diplomatique  français  accré- 
dité dans  le  pays  de  leur  résidence. 

Comme  délégués  directs  du  gouvernement  de  la  Républi- 
que, les  consuls  exercent  la  plénitude  des  droits  et  de  l'action 
que  la  loi  française  conserve  sur  les  bâtiments  de  notre  com- 
merce, pendant  leur  séjour  à  l'étranger.  A  ce  titre  et  sauf, 
bien  entendu,  à  se  guider  dans  chaque  pays  d'après  la  teneur 
des  traités,  conventions  ou  usages  sur  la  matière,  ils  ont  un 
droit  absolu  de  police,  de  contrôle  et  d'inspection  tant  sur 
les  navires  que  sur  les  hommes  qui  s'y  trouvent  embar- 
qués (2).  Munis,  sous  ce  rapport,  de  pouvoirs  égaux  à  ceux 
qui  sont  attribués  en  France  aux  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime,  ils  peuvent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  seuls  et 
directement,  soit  avec  le  concours  et  l'assistance  des  autori- 
tés territoriales,  prononcer  le  séquestre  des  bâtiments,  faire 
arrêter  et  emprisonner  les  gens  de  mer  (3). 

De  cette  autorité  déférée  aux  consuls  dans  l'intérêt  de  la 
marine  marchande,  naît,  pour  les  capitaines,  pendant  la 
durée  de  leur  séjour  au  dehors,  une  série  de  devoirs  parti- 
culiers qui  viennent  compléter  ceux  que  nous  avons  analysés 


(1)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  novembre  1806. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  19.  —  Traité  avec  les  Etats- 
Unis  du  23  février  1853.  —  Traité  avec  TEspagne  du  7  janvier  1862. 
—  Traité  avec  l'Italie  du  26  juillet  1862.  —  Traité  avec  la  Grèce  du  7  jan- 
vier 1876.  —  Traité  avec  la  Russie  du  1«p  avril  1874.  —  Traité  avec  le 
Salvador  du  5  juin  1878.  —  Traité  avec  la  République  dominicaine  du 
25  octobre  1882,  etc.,  etc. 

(3)  Instructions  générales  du  8  août  1814. 
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dans  la  section  précédente  comme  se  rattachant  au  fait  môme 
de  Tarrivée  du  bâtiment  dans  un  port  ou  sur  une  rade. 

Tant  que  le  navire  parcourt  le  domaine  commun  de  la 
pleine  mer,  et  se  trouve,  à  proprement  parler,  en  cours  de 
voyage,  on  conçoit  que  les  exigences  mêmes  de  la  navigation 
aient  fait  attribuer  aux  capitaines  pour  la  discipline  du  bord 
et  la  gestion  des  intérêts  majeurs  confiés  à  leur  garde,  une 
autorité  absolue  et  presque  sans  contrôle.  Mais  la  nécessité 
de  force  majeure  sur  laquelle  reposent  et  qui  justifie  ces 
pouvoirs  extraordinaires,  se  modifiant  quand  elle  ne  dispa- 
raît pas  entièrement  par  le  fait  de  l'arrivée  au  mouillage,  les 
capitaines  commettraient  une  grave  infraction  à  leurs  de- 
voirs et  s'exposeraient  à  en  être  punis  à  leur  retour  en 
France  (1),  s'ils  manquaient  à  l'obéissance  et  à  la  juste  défé- 
rence que  les  lois  et  règlements  leur  imposent  à  l'égard  des 
consuls. 

Toute  règle  a  cependant  sa  limite,  et  Ton  comprend  qu'il 
est  des  fautes  légères,  des  manquements  au  service  qui  exi- 
gent une  répression  immédiate  ;  or,  le  capitaine  est  évidem- 
ment le  meilleur  appréciateur  de  la  mesure  dans  laquelle 
cette  répression  doit  avoir  lieu.  Aussi  le  décret-loi  du  24  mars 
1852  détermine-t-il  (2)  un  certain  nombre  de  peines  disci- 
plinaires que  le  capitaine,  maître  ou  patron,  peut,  dans  tous 
les  cas,  et  dans  quelque  lieu  que  se  trouve  son  navire,  infli- 
ger directement  sans  en  référer  au  préalable  à  l'autorité 
consulaire,  mais  à  la  charge  de  lui  en  rendre  compte  dans 
le  plus  bref  délai  possible  par  l'exhibition  du  livre  de  puni- 
tions, lequel  doit  être  visé  en  chancellerie  après  que  le  con- 
sul s'est  assuré  qu'il  n'y  a  eu  ni  excès  ni  abus  de  pouvoirs  (3). 
Nous  n'avons  sûrement  pas  besoin  d'ajouter  que  l'intérêt  de 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  3  décembre  1814,  18  juin  1850  et  27  mars 
1832.  (F.)  —  Décret  du  24  mars  1852,  art.  85.  (F.) 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  53.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine  du  21 
septembre  1888.  (F.) 

(3)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  7  et  79.  (F.)  —  Formulaire  des  chancel- 
teriej,  tome  lo»",  mod.  n«  210. 
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la  discipline,  autant  que  le  respect  dû  à  la  loi,  exige  que  les 
consuls  exercent  sous  ce  rapport  un  contrôle  effectif,  une 
surveillance  réelle,  sérieuse,  sur  la  police  de  nos  navires,  en 
vue  d'empêcher  notamment  qu'un  marin  soit  frappé  d'une 
punition  disciplinaire  sans  avoir  été  admis  à  présenter  sa 
défense,  ou  de  plusieurs  peines  pour  une  seule  et  même 
faute  (1). 

Mais,  en  dehors  de  ces  fautes  légères  ou  manquements  à 
Tordre  et  à  la  discipline  dont  la  loi  autorise  la  répression 
immédiate  à  bord  même  (2),  le  capitaine  ne  peut,  dans  un 
port  étranger,  infliger  aucune  punition  ;  il  doit  se  borner, 
aussitôt  qu'un  délit  ou  crime  a  été  commis  sur  son  navire,  à 
en  dresser  un  procès- verbal  circonstancié,  signé  par  tous 
les  témoins  tant  à  charge  qu'à  décharge,  qu'il  remet,  dans 
les  trois  jours,  au  commandant  du  bâtiment  de  TÉtat  pré- 
sent sur  les  lieux,  ou,  à  son  défaut,  au  consul  (3). 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'il  y  a  danger  imminent,  sur- 
tout dans  les  cas  de  révolte  ou  de  mutinerie,  le  capitaine  ou 
rofïïcier  qui  le  remplace,  s'il  est  absent,  peut  toujours  faire 
saisir  un  homme  de  l'équipage  et  le  mettre  dans  Timpuis- 
sance  de  commettre  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau  délit, 
jusqu'à  ce  que  le  consul  auquel  il  doit  en  être  référé,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  ait  pu  aviser  (4). 

On  sait  les  fâcheuses  conséquences  que  peuvent  entraîner 
dans  les  pays  musulmans,  pour  le  corps  entier  de  la  nation, 
les  désordres  auxquels  des  matelots  abandonnés  à  eux-mêmes 
viendraient  à  se  livrer  à  terre  ;  les  ordonnances  consulaires 
y  ont  sagement  pourvu  en  défendant  aux  capitaines  de  lais- 
ser, dans  ces  contrées,  leurs  matelots  descendre  à  terre  ou 
loger  dans  les  auberges  du  pays  sans  la  permission  des  con- 
suls et  en  leur  enjoignant,  à  moins  d'empêchement  absolu. 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  7  avril  1862,   4  août  1883  (F.),  2  mai  1884 
(F.)  et  21  septembre  1888.  (F.) 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  58.  (F.) 

(3)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  24,  25,  26  et  49.  (F.) 

(4)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  98.  (F.) 
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de  toujours  faire  surveiller  les  novices   et  mousses  par  un 
officier  marinier  ou  par  un  matelot  de  confiance  (1). 

Quoique,  en  pays  de  chrétienté,  les  conséquences  de  Tin- 
conduite  des  matelots  soient  moins  graves  et  ne  puissent 
jamais,  comme  en  Levant  et  en  Barbarie,  faire  peser  de  res- 
ponsabilité directe  sur  leurs  compatriotes,  les  consuls  n'en 
doivent  pas  moins  tenir  la  main  à  ce  que  des  permissions 
trop  fréquentes  de  descendre  à  terre,  données  par  des  capi- 
taines à  leurs  équipages,  ne  dégénèrent  en  abus  et  ne  faci- 
litent, par  exemple,  les  désertions  et  les  embauchages:  c'est 
à  nos  agents  à  apprécier  ce  que  les  circonstances  de  localité 
peuvent  autoriser,  et  à  user  discrétionnairement  du  droit 
qu'ils  ont  toujours,  soit  d'interdire  ou  de  limiter  ces  permis- 
sions, soit  de  consigner  les  équipages  entiers  à  bord.  Nous 
rappellerons,  du  reste,  à  ce  sujet,  que  les  capitaines  sont 
responsables  de  toutes  les  dépenses  etréclamations  de  dédom- 
magement occasionnées,  soit  à  terre,  soit  à  bord,  par  les  gens 
embarqués  sous  leurs  ordres  (2). 

735.  Contestations  entre  les  capitaines  et  les  équipages  ou 
antres.  —  En  cas  de  contestations  entre  les  capitaines  et  les 
équipages  ou  les  passagers,  les  consuls  sont  tout  d'abord  ap- 
pelés à  prêter  leurs  bons  offices  comme  arbitres  ou  amiables 
compositeurs  (3)  ;  mais,  lorsque  leurs  efforts  n'ont  pu  amener 
de  conciliation  entre  les  parties,  la  marche  à  suivre  varie 
suivant  les  pays  dans  lesquels  les  différends  sont  survenus. 
Dans  les  contrées  musulmanes,  il  ne  saurait  y  avoir  à  cet 
égard  ni  doute  ni  difficulté,  puisque  les  règlements  défendent 
à  tous  navigateurs  et  marins  français  de  se  pourvoir  pour 
leurs  différends  devant  les  juges  du  pays  (4).  La  compétence 
consulaire  étant  complète  et  exclusive,  le  consul,  après  avoir 
épuisé  son  rôle  de  conciliateur,  doit  tout  naturellement  inter- 
venir et  statuer  comme  juge. 

Vl)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  m,  art.  19,  20  et  21.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  l*»"  octobre  1814. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  20.  (F.) 

(4)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  m,  art,  18.  (F.) 
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Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  dont  Tappréciation 
appartient  aux  tribunaux  maritimes  commerciaux  institués 
par  le  décret-loi  du  24  mars  1852,  et  de  ce  nombre  sont  toutes 
celles  de  vivres  ou  de  rations  que  peuvent  soulever  les  ré- 
clamations d'un  équipage,  les  consuls  ne  doivent  s'y  immis- 
cer que  lorsqu'ils  y  sont  obligés  par  suite  d'une  plainte  for- 
melle des  équipages.  Dans  ce  dernier  cas,  s'ils  ne  peuvent 
parvenir  à  concilier  les  parties,  ils  doivent  saisir  de  la  plainte 
le  tribunal  maritime  commercial  réuni  sous  leur  présidence, 
ou,  en  cas  d'impossibilité,  celui  du  port  d'armement  du  na- 
vire (1). 

En  pays  de  chrétienté,  les  consuls  n'exerçant  pas  de  juri- 
diction, la  non  conciliation  arrête  leur  intervention.  Mais  quel 
est  alors  le  juge  compétent  des  parties?  S'il  s'agit  de  débats 
entre  le  capitaine  et  les  matelots  pour  le  règlement  de  leurs 
salaires,  il  est  évident  qu'à  moins  de  stipulations  expresses 
dans  les  traités  consulaires,  commerciaux  ou  maritimes,  c'est 
le  tribunal  de  commerce  du  port  d'armement  ;  mais,  s'il  s'a- 
git de  contestations  avec  des  passagers,  ceux-ci  ne  voudront- 
ils  pas  porter  la  cause  devant  la  justice  du  pays  dans  lequel 
ils  se  trouvent  ? 

En  nous  occupant  plus  haut  de  la  compétence  pour  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis  en  pleine  mer,  nous  avons 
déjà  eu  occasion  d'établir  que  l'autorité  étrangère  ne  pouvait 
connaître  des  faits  coupables  survenus  en  cours  de  voyage  à 
bord  d'un  bâtiment  de  commerce,  ces  faits  étant  alors  censés 
s'être  produits  en  France.  Le  même  principe  d'incompétence 
devant  nécessairement  s'appliquer  aux  conventions  commer- 
ciales, ainsi  qu'aux  contrats  passés  sur  notre  territoire,  dont 
la  forme  obligatoire  et  l'exécution  ne  doivent  pas  dépasser  le 
bord  du  bâtiment,  il  faut  bien  reconnaître  que  toute  action 
intentée  à  un  capitaine  par  ses  passagers  rentre  dans  l'ap- 
préciation des  tribunaux  du  défendeur,  c'est-à-dire,  dans  l'es- 
pèce, le  tribunal  de  commerce  du  port  dans  lequel  le  navire 


(1)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  20  novembre  1865  et  2  mai  1884, 
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a  été  armé.  Mais,  si  le  fait  qui  amène  le  débat  a  eu 
lieu  à  terre  et  non  à  la  mer^  de  même  que  si  le  contrat  ou  la 
convention  dont  les  termes  sont  discutés  étaient  exécutoires 
sur  le  territoire  étranger,  contre  un  passager  arrivé  au  terme 
de  son  voyage  et  n'ayant  point  de  domicile  en  France,  nul 
doute  que  le  droit  d'en  connaître  n'appartienne  alorsà  Tauto- 
ri té  judiciaire  ou  administrative  du  pays,  et  que  le  consul  ne 
soit  obligé  de  se  dessaisir  dès  qu'il  a  échoué  dans  ses  efforts 
pour  concilier  les  parties. 

Les  agents  ont  à  suivre  des  règles  analogues  pour  arran- 
ger autant  que  possible  à  l'amiable,  par  l'interposition  de 
leurs  bons  offices,  les  contestations  qui  s'élèvent  si  fréquem- 
ment à  l'étranger  entre  les  capitaines  et  leurs  consignataires, 
chargeurs  ou  destinataires,  relativement  au  fret,  à  l'embar- 
quement et  au  débarquement  de  leur  cargaison  (1). 

Certains  consuls,  imparfaitement  éclairés  sur  la  limite 
vraie  de  leurs  obligations,  ont  cru  pouvoir  ou  devoir  même 
intervenir  personnellement,  devant  les  tribunaux  du  pays, 
pour  des  litiges  privés  suscités  entre  des  capitaines  de  notre 
marine  et  des  négociants,  français  ou  étrangers,  intéressés 
dans  le  chargement  des  navires.  C'est  là  un  écart  dont  les 
conséquences  financières  ou  autres  restent  forcément  à  la 
charge  des  agents  qui  se  le  sont  permis,  et  dont  le  gouverne- 
ment, quand  il  en  est  saisi,  décline  invariablement  la  respon- 
sabilité, le  Trésor  ne  pouvant  à  aucun  titre  être  grevé  de  dé- 
penses qui,  loin  d'intéresser  le  service  de  l'État,  ne  proviennent 
que  de  conflits  de  particulier  à  particulier  (2). 

Disons  aussi  que,  toutes  les  fois  qu'un  consul  est  appelé  à 
exercer  le  droit  de  police  ou  de  surveillance  que  les  règle- 
ments lui  défèrent  à  l'égard  des  navires  marchands,  soit  pour 
faire  cesser  les  mauvais  traitements,  sévices  ou  abus  de 
pouvoir  reprochés  à  des  capitaines,  soit  enfin  pour  faire  punir, 
en  France  même,  des   marins  qui,   par  inconduite,  impré- 


(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  m,  art.  18.  (F.)  —  Instructions  généra- 
les du  8  août  1814. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  21  septembre  1821. 
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voyance  OU  ignorance,  auraient  notoirement  compromis  !a 
sûreté  d'un  navire  ou  les  intérêts  des  armateurs,  il  en  doit 
être  adressé  au  ministre  de  la  marine  un  compte  rendu  cir- 
constancié (1).  A  bien  plus  forte  raison  devrait-il  en  être  ainsi, 
s'il  y  avait  eu  absolue  nécessité  de  suspendre  un  capitaine  et 
de  pourvoir  d'urgence  à  son  remplacement. 

736.  Crimes  et  délits  commis  à  bord  des  navires.  —  Des 

principes  généraux  énoncés  au  commencement  de  la  présente 
section,  il  résulte  que,  dans  un  port  étranger,  le  bâtiment  de 
commerce  est  de  plein  droit  soumis  aux  lois  de  police  en  vi- 
gueur dans  le  pays  où  il  se  trouve,  et  que  les  gens  de  l'équi- 
page sont  justiciables  des  tribunaux  locaux,   non  seulement 
pour  les  délits  ou  crimes  qu'ils  peuvent  commettre  à  terre, 
mais  encore  pour  ceux  dont  ils  se  rendraient  coupables  à  bord, 
soit  contre  la.  tranquillité  publique,  soit  envers  des  personnes 
étrangères  à  l'équipage,  ainsi  que  pour  les  conventions  civi- 
les qu'ils  pourraient  faire  avec  des  étrangers.  Mais,  si,  sous 
ce  rapport,  les  droits  de  la  juridiction  territoriale  ne  sont  pas 
douteux,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  délits  ou  des 
crimes,  commis  à  bord  d'un  bâtiment  étranger  par  un  homme 
de  l'équipage,  envers  un  homme  du  même  équipage  ou  ap- 
partenant à  un   autre  navire  de  la  même  nation  ;  dans  ce 
cas,  la  répression  conservant  le  caractère  d'un  acte  de  disci- 
pline intérieure,  les  droits  de  la  puissance  à  laquelle  appar- 
tient le  bâtiment  doivent  être  respectés,  et  l'autorité  locale 
ne  peut  intervenir  que  si  son  secours  est  directement  réclamé 
ou  si  la  tranquillité  du  port  est  exposée  à  être  compromise  (2). 
Nous  avons  au  surplus  déjà  fait  remarquer  plus  haut  qu'à 
cet  égard  toutes   les   nations   ne   professent  pas   la  même 
doctrine. 

Quand,  à  la  suite  de  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  com- 
mis, soit  à  terre,  soit  à  bord,  mais  envers   des   personnes 


(1)  Ordonnances  du  3  mars  1781,  titre  m,  art.  27,  et  du  29  octobre  J833, 
art.  21  [F.\  et  Circulaire  de  la  marine  du  21  septembre  1888.  (F.) 

(2)  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  28  octobre-20  novembre  1806. 
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étrangères  à  Téquipage,  Tautorité  territoriale  se  trouve  ame- 
née à  procéder  contre  des  marins  français,  les  consuls  n'ont 
sans  doute  plus  à  intervenir  officiellement;  mais  ils  manque- 
raient au  devoir  général  de  protection  qui  leur  est  imposé  à 
l'égard  de  leurs  nationaux,  s'ils  ne  faisaient  officieusement 
les  démarches  nécessaires  pour  que  les  Français  ainsi  arrê- 
tés et  poursuivis  soient  traités  avec  humanité,  défendus  et 
jugés  impartialement  (1). 

Mais,  lorsque  la  juridiction  territoriale  n'a  pas  à  connaître 
du  crime  ou  délit  commis,  le  consul  doit  immédiatement 
donner  suite  à  la  plainte  que  lui  en  adresse  en  chancellerie 
le  capitaine  du  navire  à  bord  duquel  le  fait  a  eu  lieu. 

En  semblable  circonstance,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime,  l'inculpé  qui  n'a  pas  pu  être  arrêté  en  flagrant  délit, 
essaie  ordinairement  de  se  soustraire  à  l'action  de  la  loi  en 
se  réfugiant  à  terre.  Le  consul  doit  alors  le  réclamer  à  titre 
de  déserteur,  et  les  principes  généralement  admis  veulent 
que,  le  fait  étant  considéré  comme  désertion  simple,  l'homme 
soit  li\nré  au  consulat,  à  moins  que,  pendant  son  séjour  à 
terre,  il  n'ait  commis  un  nouveau  crime  ou  un  nouveau  délit. 
Si,  au  lieu  de  marins  ou  d'individus  portés  sur  le  rôle  d'équi- 
page à  un  titre  quelconque  et  n'appartenant  même  pas  à  l'in- 
scription maritime,  il  s'agissait  de  passagers,  ce  serait  alors 
un  cas  d'extradition  ordinaire  qui  dépasserait  la  compétence 
directe  des  consuls.  Il  n'y  a,  du  reste,  pas  à  distinguer  si  les 
gens  de  l'équipage  sont  français  ou  non,  la  présomption  lé- 
gale étant  que,  par  le  fait  de  leur  engagement  à  servir  sur 
un  navire  français,  ils  se  sont  soumis,  pour  tous  les  actes  ac- 
complis pendant  le  voyage  et  la  durée  du  contrat,  au  capi- 
taine qui  le  commande  et  à  la  juridiction  dont  il  relève. 

Cependant,  si  le  matelot,  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  et 
qui  s'est  réfugié  à  terre,  est  un  sujet  du  pays  dans  lequel  le  na- 
vire se  trouve  mouillé,  les  règles  observées  en  France  même 
défendent  au  consul  d'en  réclamer  et  poursuivre  l'extradition. 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  23.  (F.) 
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Dans  les  contrées  où  les  consuls  ont  un  droit  absolu  de 
juridiction  civile  et  criminelle,  l'instruction  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  punition  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord  d'un  navire 
français  mouillé  sur  rade,  s'opèrent  conformément  à  la  loi 
du  28  mai  1836,  que  nous  avons  commentée  au  livre  VII  (1). 

Mais,  en  pays  de  chrétienté,  les  agents  français  n'ont,  en 
aucun  cas,  qualité  pour  procéder  à  l'instruction  des  crimes 
ou  délits,  bien  moins  encore  pour  dresser  un  acte  d'accusa- 
tion. Leurs  obligations,  en  semblable  matière,  se  bornent  à 
dresser  une  enquête  minutieuse  pour  éclairer  les  faits  dé- 
noncés; à  rassembler  les  pièces  de  conviction;  à  rédiger  des 
procès-verbaux  en  due  forme  sur  tout  ce  qu'ils  parviennent 
à  constater  ;  à  recevoir  les  dépositions  assermentées  des  gens 
de  Téquipage,  et  surtout  des  témoins  étrangers  au  navire; 
et,  finalement,  à  transmettre  le  tout,  avec  un  rapport  circon- 
stancié, au  ministère  de  la  marine.  Quant  aux  inculpés  ou 
délinquants,  le  pouvoir  disciplinaire  dont  les  consuls  sont 
armés  à  l'égard  des  gens  de  mer  leur  permet  de  prendre 
toutes  les  mesures  administratives  que  les  circonstances 
commandent.  Ainsi,  ils  peuvent  ordonner  leur  arrestation 
préventive  et  les  consigner,  munis  d'une  expédition  des 
procès-verbaux  d'enquête  ou  autres  pièces  analogues,  au 
capitaine  du  premier  bâtiment  partant  pour  France,  avec 
ordre  de  les  remettre  dès  son  arrivée,  soit  à  l'autorité  mari- 
time, soit  à  l'autorité  judiciaire.  Autant  que  possible  cepen- 
dant, les  individus  ainsi  arrêtés  doivent  être  envoyés,  avec 
les  pièces  du  procès,  au  port  d'armement  du  navire  auquel 
ils  appartiennent  (2). 

737.  Infractions  et  délits  déférés  aux  tribunaux  maritimes 
commerciaux.  —  En  dehors  des  délits  communs,  dont  la  con- 
naissance appartient  en  France  aux  tribunaux  correctionnels 


(1)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  m,  art.  17.  (F.)  — Loi  du  28  mai  1836, 
art.  1*^  (F.)  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836.  (F.)  — 
Décret  du  24  mars  1852,  art.  Il  et  12.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  51.  (F.)  —  Décret  du  24  mars 
1852,  art.  51.  (F.) 
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et  dans  les  pays  musulmans  aux  tribunaux  consulaires  ;  en 
dehors  aussi  des  fautes  de  discipline,  que  les  capitalises  ré- 
priment directement  ou  que  les  consuls  punissent  discré- 
tionnairement,  il  existe  une  série  d'infractions  ou  de  délits 
maritimes  dont  le  décret  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine 
marchande  a  réservé  l'appréciation  à  une  juridiction  spéciale, 
instituée  sous  le  nom  de  tribunal  maritime  commercial,  qui 
juge  sans  appel. 

Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers,  dit  le 
décret  du  24  mars  1852,  la  connaissance  de  ces  délits  appar- 
tient au  tribunal  maritime  commercial  présidé  par  le  com- 
mandant du  bâtiment  de  l'Etat,  présent  sur  les  lieux,  et,  en 
son  absence,  au  tribunal  présidé  par  le  consul  et  composé  de 
quatre  autres  membres,  savoir  :  le  plus  âgé  des  capitaines 
au  long  cours  présents  sur  les  lieux,  commandant  ou  non  : 
le  plus  âgé  des  officiers  des  navires  du  commerce  présents 
sur  les  lieux  ;  un  négociant  français  désigné  par  le  consul  ; 
le  plus  âgé  des  maîtres  d'équipage  des  navires  du  commerce 
présents  sur  les  lieux.  Les  fonctions  de  greffier  doivent  être 
remplies  par  le  chancelier  ou,  à  son  défaut,  par  un  employé 
du  consulat.  Le  président  doit  être  âgé  de  25  ans  et  les  au- 
tres membres  de  21  ans  au  moins.  Le  capitaine  qui  a  porté 
la  plainte  et  toute  autre  personne  embarquée  sur  le  navire, 
si  elle  est  offensée,  lésée  ou  partie  plaignante,   ne  peuvent 
faire  partie  du  tribunal  maritime.  Enfin,  la  procédure  devant 
cette  juridiction  exceptionnelle  ne  donne  lieu  à  la  perception 
d'aucuns  frais  ni  d'aucune  taxe  quelconque  (1). 

Nous  devons  cependant  faire  observer  qu'il  nous  paraît 
bien  difficile,  sinon  impossible,  qu'en  pays  de  chrétienté,  un 
tribunal  maritime  commercial,  présidé  par  un  consul,  puisse 
s'assembler,  délibérer  et  rendre  au  nom  du  peuple  français 
des  décisions  exécutoires.  Nous  pensons  que  les  tentatives 
que  pourraient  faire  à  cet  égard  certains  agents,  mus  par  le 
désir,  très  louable  sans  doute,  d'accélérer  l'action  de  la  jus- 

(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  10,  17, 15, 18,  49  et  46.  (F.)  —  Circulaire 
<ie  la  marine  du  11  juin  1852. 
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tice,  ne  manqueraient  pas,  dans  la  plupart  des  pays,  d'éveil- 
ler la  ausceptibilito  des  autorités  territoriales  et  par  consé- 
quent de  soulever  des  réclamations,  et  nous  n'hésitons  pas, 
dès  lors,  à  conseiller  aux  consuls  résidant  en  pays  de  chrétienté 
de  s'abstenir  de  tout  jugement  et  de  se  borner  à  transmettre 
au  ministre  de  la  marine  les  procédures  d*instruction  dres- 
sées par  eux  à  la  suite  de  plaintes  ou  de  dénonciations  dépo- 
sées dans  leur  chancellerie,  afin  qu'au  retour  du  navire  en 
France,  les  inculpés  soient  jugés  et  punis  conformément   à 
la  loi.  Les  motifs  qui  ont  dicté  l'article  .10  du  décret  du  24 
mars  1852  ne  sont  autres  que  la  nécessité  de  fournir  au  tri- 
bunal tous  les  éléments  d'une  instruction  qui,  si  elle  n  était 
pas  faite  sur-le-champ,  pourrait  présenter  ensuite,  par  la 
dispersion  des  équipages,  d'insurmontables  dlfïicultés.  Or, 
ainsi  que  le  département  de  la  marine  l'a  reconnu,  si  l'in- 
struction peut  être  faite  dans  un  port  autre  que  celui  où  se 
trouve  le  navire,  il  y  a  toujours  lieu  d'y  procéder  et  de  pro- 
voquer le  jugement.  A  plus  forte  raison  nous  semble-t-il 
qu'il  sera  toujours  possible  de  faire  juger  en  France  les  dé- 
lits instruits  à  l'étranger  par  les  consuls.  Mais,  si  l'usage  et 
les  principes  généraux  du  droit  des  gens  s'opposent  à  ce  qu'en 
pays  de  chrétienté,  les  consuls  rendent  des  jugements,  nous 
ne  pensons  pas  qu'aucune  entrave  soit  nulle  part  apportée  au 
libre  exercice  des  fonctions  de  ces  agents,  tant  que  ceux-ci 
■se  borneront  h  instruire  sur  les  plaintes  portées  par  des  ca- 
pitaines de  la  marine  marchande,  à  interroger  des  inculpés 
ou  des  témoins  et  à  dresser  procès-verbal  de  leurs  dires.  Une 
telle  procédure  ne  porte  aucune  atteinte  réelle  à  la  souve- 
raineté territoriale  et  suffira  d'ailleurs  pour  assurer  la  puni- 
tion des  délits  maritimes,  puisque  la  prescription  ne  leur  est 
acquise  qu'au  bout  de  cinq  ans  (1). 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  les  consuls  jouissent  du 
droit  de  juridiction,  la  question  ne  saurait  être  douteuse,  car 
il  importe  peu  que  le  droit  soit  exercé  directement  par  les 

(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  100.  (F.)  —  Circulaires  de  la  marine  des  8 
octobre  1853  et  4  février  1854. 
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consuls  OU  par  un  tribunal  spécial  convoqué  par  eux,  con-» 
formément  à  la  loi  française  ;  les  consuls  doivent  donc  dans 
ces  pays  se  conformer  exactement  aux  obligations  que  leur 
impose  le  décret-loi  du  24  mars  1852,  pour  la  répression  des 
délits  maritimes  commis  dans  le  port  de  leur  résidence. 

Si,  faute  d'éléments  suffisants,  le  tribunal  ne  peut  être 
constitué,  ils  doivent  apostiller  la  plainte,  procéder  à  une 
instruction  complète  et  charger  le  capitaine  de  remettre  le 
prévenu  et  les  pièces  de  procédure  à  l'autorité  française  du 
premier  port  où  l'affaire  pourra  suivre  son  cours.  Dans  les 
cas  exceptionnels  où  le  prévenu  ne  saurait  être  maintenu 
sans  danger  à  bord  de  son  navire,  il  devrait  être  débarqué 
et  dirigé  sur  un  port  de  France,  par  la  première  occasion, 
les  frais  de  passage  restant  à  la  charge  de  l'Etat,  conformé- 
ment à  Tarticle  20  du  décret  du  22  septembre  1891  (1). 

Le  chapitre  ii  du  titre  2  du  décret-loi  de  1852  détermine 
ainsi  qu'il  suit  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux  :  dès  que  le  consul  a  été  saisi  d'une 
plainte,  il  doit  nommer  le  tribunal  appelé  à  en  connaître  et 
désigner  le  rapporteur  chargé  de  prendre  immédiatement 
les  informations  nécessaires. 

Celui-ci  peut  même  être  désigné  avant  les  autres  juges, 
toutes  les  fois  que  cela  paraît  utile  en  vue  d'accélérer  la  pro- 
cédure (2). 

Aussitôt  que  l'affaire  est  suffisamment  instruite,  le  consul 
convoque  le  tribunal  (3).  Chaque  plainte  doit  d'ailleurs  être 
poursuivie  séparément,  et  il  ne  peut  être  statué  par  un  seul 
jugement  que  sur  les  délits  connexes,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  (4). 

Le  tribunal  maritime  commercial  s'assemble  à  la  chan- 
cellerie: ses  séances  sont  publiques  et  la  police  en  appar- 

(i)  Circulaire  de  la  marine  du  21  septembre  1888.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  1"  octobre  1888.  (F.) 

(3;  Décret  du  24  mars  1852,  art.  28.  (F.)  -  Formulaire  des  chancelleries, 
tome  I,  mod.  no  201. 

(4)  Code  d'instruction  criminelle,  art.  226  et  227.  —  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  21  octobre  1853.  (F.) 
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tient  au  consul.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fait 
déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  du  décret-loi  du  24  mars 
1852,  reçoit  le  serment  des  quatre  juges,  et  il  est  fait  mention 
de  cette  formalité  dans  le  procès-verbal  ;  le  rapporteur  lit 
ensuite  la  plainte  et  les  diverses  pièces  de  procédure,  après 
quoi  Taccusé  est  introduit,  libre  et  assisté,  s'il  le  désire,  d'un 
défenseur  de  son  choix;  tout  jugement  par  défaut  que  vien- 
drait à  rendre  un  tribunal  maritime  commercial  serait  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir  et  ne  saurait  dès  lors  avoir  aucune 
suite  (1). 

Dès  que  le  président  a  fait  connaître  à  l'inculpé,  après 
constatation  de  son  identité,  le  délit  pour  lequel  il  est  traduit 
devant  le  tribunal,  il  est  procédé  à  son  interrogatoire,  puis  à 
celui  des  témoins  :  il  est  de  principe  que  les  témoins  enten- 
dus dans  l'information  renouvellent  leurs  dépositions  devant 
le  tribunal.  Lorsque  la  liste  des  témoins  tant  à  charge  qu'à 
décharge  est  épuisée,  l'inculpé  présente  sa  défense  soit  par 
lui-même,  soit  par  son  défenseur,  et  le  président,  après  avoir 
demandé  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter  dans  l'intérêt  de  sa 
défense,  déclare  les  débats  clos  et  fait  retirer  l'accusé  ainsi 
que  l'auditoire  (2). 

Le  tribunal  délibère  immédiatement  ;  le  président  émet 
son  opinion  le  dernier.  Toutes  les  questions  de  culpabilité 
doivent  être  résolues  à  la  majorité  des  voix.  Si  l'accusé  est 
déclaré  coupable,  le  tribunal  délibère  alors  sur  l'application 
de  la  peine.  Il  peut  toutefois  ajourner  le  prononcé  du  juge- 
ment pour  plus  ample  informé  ;  mais  cet  ajournement  doit 
être  évité  autant  que  possible  comme  s'accordant  peu  avec 
la  rapidité  que  la  loi  a  voulu  introduire  dans  la  procédure 
devant  les  tribunaux  maritimes  commerciaux  (3). 

;i)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  29,  30  et  31.  (F.)  —  Circulaire  de  la  ma- 
rine du  29  novembre  1853.  (F.) 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  32  à  35.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine 
du  19  novembre  1852.— Décret  du  2  octobre  1881.  (F.)  —  Circulaire  de  la 
marine  du  7  octobre  1881. 

(3)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  35  et  36.  (F.) —  Circulaire  de  la  marine 
du  19  novembre  1852. 
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Le  tribunal,  si  le  fait  lui  paraît  rentrer  dans  la  catégorie 
des  fautes  de  discipline,  peut  prononcer  seulement  une  des 
peines  applicables  à  ces  infractions  (1),  mais  il  ne  doit  pas 
renvoyer  l'inculpé  devant  son  capitaine  pour  que  celui-ci 
use  à  son  égard  du  pouvoir  de  répression  que  la  loi  lui  ac- 
corde. Si,  au  contraire,  le  tribunal  reconnaît  que  le  fait  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  il  motive  son 
incompétence  dans  une  déclaration  qui  est  jointe  au  dossier 
de  TafFaire  (2),  et  il  est  alors  procédé  comme  en  matière  de 
crimes. 

Le  jugement  est  rédigé  en  trois  expéditions,  dont  une,  ser- 
vant de  minute,  est  signée  par  le  président  et  tous  les  mem- 
bres du  tribunal.  Il  doit  d'ailleurs  invariablement  être  mo- 
tivé en  fait  et  en  droit;  énoncer  sommairement,  parmi  les  cir- 
constances'des  délits  poursuivis,  les  excuses  ou  les  prétextes 
invoqués  par  les  prévenus,  les  raisons  du  tribunal  pour  ac- 
cueillir ou  rejeter  leur  justification  et  les  motifs  véritables 
auxquels  les  juges  auront  attribué  les  faits  ou  plaintes  dont 
ils  étaient  saisis  (3)  ;  mentionner  l'observation  des  dispositions 
prescrites  par  les  articles  12  à  21,  30  à  32  et  36  du  décret-loi 
du  24  mars  1852,  et  indiquer,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  la 
loi  du  15  novembre  1892,  que  la  détention  préventive  ne  sera 
pas  imputée  sur  la  durée  de  la  peine  (4).  Au  bas  de  la  minute, 
et  pour  tenir  lieu  de  la  formule  ordinaire  mandons  etordon- 
nonSy  qui  ne  doit  pas  être  employée  dans  l'espèce,  le  prési- 
dent écrit  :  Soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  (5),  et  prend 
ensuite  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
jugement. 

La  peine  de  l'emprisonnement  peut  être  subie  à  l'étranger 


(1)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  3  octobre  1883  et  21  septembre 
1888. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  37  et  38.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine 
du  10  août  1852. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  3  octobre  1863.  (F.) 

(4)  Qrculaire  de  la  marine  du  17  avril  1893. 

(5)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  39  et  40.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine 
du  14  décembre  1852.  -~  Formulaire  des  chancelleries^  tome  i,  mod.  no  213. 
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si  sa  durée  n'excède  pas  trois  mois  ;  dans  le  cas  contraire, 
elle  doit  toujours  l'être  en  France,  où  le  condamné  est  ren- 
voyé lepluspromptement  possible  par  le  consul  pour  être  re- 
mis à  son  arrivée  à  l'autorité  maritime.  Les  frais  de  détention 
occasionnés  par  les  individus  punis  disciplinairement,  pour- 
suivis ou  condamnés,  par  application  du  décret-loi  du  24  mars 
1852,  sont  d'ailleurs  imputables  sur  le  budget  de  la  marine  et 
ne  doivent  en  aucun  cas  être  réclamés  aux  capitaines  ou  ar- 
mateurs, ou  récupérés  sur  les  délinquants  (1). 

Il  a  été  spécialement  recommandé  aux  consuls  de  ne  jamais 
renvoyer  un  condamné  en  France  sans  une  expédition  ou 
tout  au  moins  un  extrait  du  jugement  qui  indique  si  l'exécu- 
tion de  la  peine  a  commencé  avant  le  renvoi  en  France  (2). 

La  traversée  de  retour  compte  comme  durée  de  l'emprison- 
nement, à  condition  que  la  formalité  de  l'écrou  aura  été  rem- 
plie avant  l'embarquement.  Par  suite  les  consuls  ont  été  in- 
vités à  faire  écrouer,nefùt-ceque  pourunjour,lescondamnés 
dont  ils  pourraient  avoir  à  assurer  le  retour  en  France,  dans 
la  prison  du  lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  et  à  certifier  en- 
suite l'exécution  de  cette  formalité  sur  les  pièces  remises  aux 
capitaines  chargés  du  rapatriement.  Les  pièces  remises  au 
capitaine  devront  en  outre  mentionner,  en  cas  d'application 
de  la  loi  du  15  novembre  1892  relative  à  l'imputation  de  la 
détention  préventive  sur  la  durée  de  la  peine  de  l'emprison- 
nement, la  date  à  laquelle  a  commencé  la  détention.  Même 
mention  devra  être  faite  sur  l'expédition  du  jugement  qui  doit 
être  envoyée  au  ministre  de  la  marine  (3),  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  loin. 

Le  chancelier  doit  mentionner  au  bas  du  jugement  si  la 
sentence  a  ou  non  reçu  son  exécution.  Le  capitaine  fait  trans- 
crire le  jugement  sur  le  livre  de  punitions  auquel  une  ex- 
pédition dudit  jugement  reste  annexée,  pour  être  remise  au 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  26  avril  1880.  (F.) 
^2)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  21  octobre  1^53  et  8  avril  1861. 
(3)  Décret  du  2i  mars  1852,  art.  il.  (F.)  —  Circulaires  de  la  marine  des 
22  mai  1890  (F.)  et  17  avril  1893. 
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commissaire  de  Tinscription  maritime  du  port  de  désarme- 
ment. Cette  transcription  est  certifiée  par  le  chancelier  (1). 

Les  consuls  n'ont  à  intervenir  pour  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  par  le  tribunal  maritime  commercial 
que  dans  le  seul  cas  où  le  débarquement  du  condamné  a 
lieu  dans  leur  résidence,  ou  bien  encore  lorsque  le  navire 
désarme  à  l'étranger  (2).  Les  fonds  ainsi  recueillis,  qui  de- 
vaient autrefois  être  adressés  à  l'établissement  des  Invalides 
de  la  marine,  doivent  aujourd'hui,  depuis  les  lois  de  finances 
de  1890  et  1893,  être  versés  au  Trésor.  Le  cas  échéant,  cet 
envoi  de  fonds  s'effectue  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  consulaires,  c'est- 
à-dire  suivant  les  règles  prescrites  par  l'instruction  de  comp- 
tabilité du  10  mai  1891  (3). 

Lorsque  c'est  le  capitaine  même  d'un  navire  qui  est  pré- 
venu de  délit,  les  poursuites  ont  lieu,  soit  sur  la  plainte  des 
ofliciers  ou  des  marins  de  l'équipage,  soit  sur  celle  des  pas- 
sagers, soit  d'office.  Toutefois,  les  peines  prononcées  à  l'étran- 
ger contre  des  capitaines  ne  sont  subies  par  eux  qu'à  leur 
retour  en  France,  et  il  faut  dès  lors  que  le  jugement  de  con- 
damnation soit  inscrit  d'office  par  le  consul  sur  le  livre  de 
punitions  du  navire,  et  que  mention  en  soit  également  faite 
surle  rôle  d'équipage  (4).  (Voir  ci-après,  §  2,  n?  747.) 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'une  des  trois  expéditions  des  ju- 
gements était  remise  au  capitaine  et  annexée  au  livre  de  puni- 
tions ;  la  minute  reste  déposée  en  chancellerie,  et  la  troisième 
expédition  est  adressée  parle  consul  au  ministre  de  la  marine 
avec  un  duplicata  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  (5). 

(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  47.  (F,)  —  Formulaire  des  chancelleries ^ 
tome  I,  mod.  no  215. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  43. 

(3)  Instruction  du  10  mai  1891.  (F.)  —  D'après  les  lois  de  finances  de  1890 
et  de  1893,  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux  est  versé  au  Trésor,  qui  paye,  chaque  année,  à  la  caisse  des 
Invalides  de  la  marine,  à  titre  de  compensation,  une  somme  de  15.000  francs. 

(4)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  27  et  42.  (F.) 

(5)  Décret  du  2i  mars  1852,  art.  44.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine  du  21 
octobre  1853.  (F.) 
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Les  consuls  doivent  également  notifier,  par  extraits,  toutes 
les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux  qu'ils  président,  aux  commissaires  deTinscrip- 
tion  maritime  du  quartier  d'inscription  des  matelots  condam- 
nés, afin  que  les  condamnations  dont  il  s'agit  puissent  être 
annotées  sans  retard  sur  les  matricules  (1). 

Quant  à  la  classification  des  infractions  en  fautes  de  disci- 
pline ou  en  délits  maritimes,  et  aux  peines  applicables 
selon  l'espèce,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  texte  du 
chapitre  ii,  titre  m  du  décret  du  24  mars  1852  (2) . 

Une  loi  du  19  mars  1891,  loi  Bérenger,  sur  l'atténuation  et 
l'aggravation  des  peines,  a  admis  que  les  tribunaux  pouvaient 
prescrire  le  sursis  à  l'exécution  des  peines  par  eux  pronon- 
cées et  a,  d'autre  part,  édicté  certaines  aggravations  de  pei- 
nes en  cas  de  récidives. 

La  partie  de  cette  loi  relative  à  l'atténuation  des  peines  est 
applicable  aux  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
maritimes  commerciaux.  Ceux-ci  peuvent  donc,  s'ils  le  ju- 
gent convenable  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  ordon- 
ner le  sursis  aux  condamnations  à  Temprisonnenient  et  à 
l'amende  prononcée/s  par  eux.  Au  contraire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  aggravations  de  peines,  les  tribunaux  maritimes 
commerciaux  doivent  se  borner  à  celles  qui  sont  prévues  par 
le  décret-loi  de  1852,  dans  les  cas  exceptionnels  où  cet  acte 
fait  état  de  la  récidive  (art.  60,  78  et  82),  sans  s'inquiéter  des 
modifications  apportées  aux  articles  56,  57  et  58  du  Code  pé- 
nal par  la  loi  précitée  (3). 

Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  sont,  d'ailleurs, 
essentiellement  incompétents  pour  statuer  sur  l'action  civile 
résultant  d'un  délit  ou  d'un  crime  prévu  et  puni  par  le  décret 
du  24  mars  1852.  Ces  tribunaux  constituent  une  juridiction 
d'exception,  établie  pour  des  raisons  d'ordre  public,  afin  d'ar- 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  4  mars  1R53.  (F.) 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  58  à  88.  (F.)  —  Voir  aussi  circulaires  de  la 
marine  (F.)  des  3  octobre  1883,  19  fdvricr  1886  et  21  septembre  1888. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  12  août  et  14  octobre  1891. 
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river  à  la  prompte  répression  de  certains  délits  spéciaux; 
mais  ces  raisons  d'ordre  public  n'existçnt  plus  lorsqu'il  s'agit 
du  règlement  d'intérêts  privés,  et  tout  ce  qui  concerne  ces  inté- 
rêts reste  dès  lors  soumis  aux  dispositions  du  droit  commun  (1), 

738.  Décès  au  mouillage.  —  Nous  avons  eu  occasion  d'indi- 
quer, dans  la  section  ii  de  ce  chapitre,  les  devoirs  à  remplir  par 
les  chancelleries  des  postes  diplomatiques  et  consulaires 
pour  l'administration  des  successions  maritimes.  Il  nous 
reste  à  expliquer  ici  que  les  actes  de  décès  des  marins  fran- 
çais qui  meurent,  soit  à  terre,  soit  sur  une  rade  ou  dans  un 
port  étranger,  sont  dressés  par  les  consuls  dans  la  même 
forme  que  ceux  de  tous  les  Français  qui  meurent  dans  leur 
résidence  :  il  est  seulement  recommandé  de  mentionner 
exactement  sur  ces  actes  les  quartiers,  folios  et  numéros 
d'inscription  des  décédés.  Une  expédition  des  actes  de  décès 
des  marins  doit  être  transmise  à  la  sous-direction  des  af- 
faires de  chancellerie  du  département  des  affaires  étran- 
gères, et  Ton  se  borne  à  donner'avis  du  décès  au  ministère 
de  la  marine,  avec  l'indication  du  quartier  d'inscription  du 
marin  décédé  et  du  port  d'armement  ou  d'attache  du  navire 
sur  lequel  il  était  embarqué  (2). 

739.  Navires  séquestrés  ou  retenus  par  rautorité  territoriale. 
—  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  des 
navires  français  sont  retenus  et  séquestrés,  les  consuls  doi- 
vent employer  les  moyens  convenables,  suivant  les  motifs  du 
séquestre  et  les  circonstances  du  fait,  pour  obtenir  leur  relaxa- 
tion et  des  indemnités,  s'il  y  a  lieu  (3).  Nous  ne  reviendrons 
pas  à  ce  sujet  sur  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  au  livre  III, 
des  règles  de  conduite  à  suivre  dans  les  cas  d'embargo  ou 
d'arrêt  de  prince.  Ajoutons  seulement  que  les  consuls  doi- 
vent, en  attendant  l'issue  de  leurs  réclamations,  faire,  sous 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  l*»"  février  1859.  (F.) 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  12  juillet  1852  et  31  juillet  1865  (F.)  et 
des  affaires  étrangères  (F.)  des  8  septembre  1871  et  l*""  septembre  1881. 

(3)  Ordonnance  du  39  octobre  1833,  art.  27.  (F.) 
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leur  responsabilité,  tout  ce  que  peuvent  nécessiter  la  conser- 
vation des  équipages  et  leur  police  à  bord,  ou  la  sûreté  des 
hommes  qui  descendent  à  terre  ;  ils  sont  également  tenus 
de  porter  tout  ce  qui  se  rattache  à  ces  faits  exceptionnels  à  la 
connaissance  du  chef  de  la  mission  française  dans  le  pays  de 
leur  résidence,  et  d'en  rendre  compte  simultanément  tant  au 
ministère  des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la  marine. 

Dans  le  cas,  bien  plus  fréquent,  où  le  bâtiment  n'a  été  saisi 
ou  confisqué  qu'à  la  suite  de  contraventions  aux  lois  politiques 
ou  fiscales  du  pays,  il  n'y  a  évidemment  lieu  à  intervention  de 
la  part  des  consuls,  qu'autant  qu'il  y  aurait  abus  de  pouvoir, 
violation  manifeste  des  lois  générales  qui  régissent  la  matière, 
ou  infraction  à  des  clauses  expresses  du  droit  conventionnel  ; 
quant  aux  soins  à  donner  à  l'équipage  et  à  la  surveillance  à 
exercer  à  son  égard,  les  devoirs  que  les  règlements  imposent, 
sous  ce  rapport,  aux  agents  restent  les  mômes  et  ne  se  modi- 
fient  pas  suivant  les  circonstances  qui  ont  amené  la  saisie  ou 
l'embargo. 

§  2.  —  Des  mouvements  dans  les  équipages. 

740.  Débarquement  de  matelots  à  l'étranger.  —  L'article  270 
du  Code  de  commerce  interdit  expressément  aux  capitaines 
de  congédier  leurs  matelots  en  pays  étranger.  C'est  là  une 
disposition  d'ordre  public  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
déroger,  et  tout  capitaine  qui,  sans  l'intervention  de  l'auto- 
rité consulaire,  débarque  à  l'étranger  un  individu  porté  à  un 
titre  quelconque  sur  son  rôle  d'équipage  est  punissable  d'une 
amende  de  300  francs,  si  son  bâtiment  est  armé  au  long  cours, 
de  50  à  100  francs,  s'il  navigue  au  cabotage,  et  de  25  à  50  fr., 
s'il  est  armé  à  la  petite  pèche  (1). 

Cette  infraction  rentre  dans  la  catégorie  des  délits  mariti- 
mes qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  maritimes 
commerciaux.  (V.  ci-dessus,  section  m,  §  i".) 

Quant  aux  marins  congédiés  ou  abandonnés,  les  règlements 


(1)  Décrets  (F.)  du  4  mars  1852,  art.  1»^,  et  du  19  mars  1852,  art.  4  et  5. 
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veulent  qu'ils  soient  renvoyés  en  France,  par  les  soins  des 
consuls,  dans  la  forme  déterminée  pour  les  rapatriements  or- 
dinaires de  marins  disgraciés  ou  délaissés. 

Le  consentement  des  intéressés  ne  suffît  même  pas  pour 
autoriser  un  capitaine  à  débarquer  à  l'étranger  un  homme 
faisant  partie  de  son  équipage  (1).  Il  faut,  en  outre,  la  per- 
mission ou  l'ordre  du  consul,  qui,  sauf  à  en  rendre  compte 
au  ministère  de  la  marine,  a  seul  qualité,  sur  requête  ou 
plainte  et  après  audition  contradictoire  des  parties,  pour  déci- 
der s'il  y  a  lieu  ou  non  de  prononcer  le  débarquement.  En 
principe,  d'ailleurs,  les  marins  ne  peuvent  être  débarqués  à 
l'étranger  que  pour  des  causes  graves,  telle  que  Tindisci- 
pline  (2),  et  un  consul  peut  toujours,  soit  refuser  son  autorisa- 
tion à  un  débarquement,  même  quand  toutes  les  parties 
sont  d'accord,  par  exemple  si  le  rapatriement  ou  le  rembar- 
quement immédiat  de  Thomme  ne  peut  être  assuré  qu'avec  le 
concours  des  deniers  de  l'État  (3),  soit,  au  contraire,  et  malgré 
l'opposition  de  l'une  des  parties,  ordonner  d'office  un  débar- 
quement. • 

Le  ministre  de  la  marine  a  décidé  que  l'équipage  d'un  na- 
vire de  commerce,  qui  refuse  de  prêter  son  concours  à  une 
opération  de  transport  d'émigrants,  non  prévue  dans  les  en- 
gagements contractés  au  départ,  peut  demander  son  débar- 
quement et  est  en  droit  d'obtenir  son  renvoi  en  France  aux 
frais  de  l'armement  (4). 

Tout  ce  qui  se  rapporte  au  débarquement  des  marins,  en 
pays  étranger,  doit  être  constaté  sur  les  rôles  d'équipage  par 
des  apostilles  soigneusement  écrites,  sans  abréviations,  da- 
tées et  signées  en  toutes  lettres  par  les  consuls  et  non  par  les 
chanceliers,  comme  cela  a  quelquefois  été  irrégulièrement 
pratiqué;  il  est  également  indispensable  de  mentionner,  dans 


(1)  Ordonnance  du  31  octobre  1T84,  titre  14,  art.  15.  ' 

(2) Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  1859  (F.);  décret  du  22  septembre 
1891,  art.  2.  (F.) 

(3)  Décret  du  22  septembre  1891,  art.  2  et  18.  (F.) 

(4)  Grculaire  de  la  marine  du  26mai's  1866.  (F.) 
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CCS  annotations,  si  les  salaires  des  marins  débarqués  ont  été 
versés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  caisse  des  gens  de  mer 
du  consulat  (1).  , 

Les  consuls  doivent,  en  outre ,  délivrer  à  chaque  marin  débar- 
qué  un  certificat  (2),  reproduisant  toutes  les  indications  consi- 
gnées sur  le  rôle  d'équipage  àTarticle  desdits  matelots,  et  in- 
diquant notamment  le  nom  du  port  qui  a  établi  le  rôle,  s'il  est 
différent  du  port  d'attache,  ainsi  que  les  conventions  portées 
audit  rôle  et  relatives  à  la  conduite  (3). 

741.  Imputation  des  frais  de  rapatriement.  —  Lorsque  les 
consuls  autorisent  ou  ordonnent,  dans  l'étendue  de  leur  ar- 
rondissement, le  débarquement  d'un  ou  plusieurs  matelots, 
ils  doivent  consigner  sur  le  rôle  d'équipage  les  motifs  du  dé- 
barquement, d'après  lesquels  se  règle  l'imputation  des  frais 
de  rapatriement. 

L'imputation  des  frais  de  retour,  en  cas  de  débarquement 
à  Tétranger  par  ordre  ou  avec  l'autorisation  des  consuls,  se 
règle  aujourd'hui  conformément  aux  articles  16  et  suivants 
du  décret  du  22  septembre  1891.  Cet  acte  décide  qu'en  prin- 
cipe et  sauf  les  exceptions  ci-après,  les  frais  de  subsistance, 
d'entretien,  de  rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des  indi- 
vidus provenant  de  l'équipage  d'un  navire  de  commerce, 
eont  à  la  charge  de  l'armement.  Dans  les  armements  à  la 
part  ou  au  fret,  les  parts  de  l'équipage,  considérées  comme 
salaires,  sont  indemnes  desdits  frais. 

En  cas  de  prise,  de  naufrage  ou  de  déclaration  d'innaviga- 
bilité,  les  frais  de  subsistance  et  autres  susmentionnés  ne 
sont  dus  par  l'armement  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  navire  ou  de  ses  débris  et  du  montant  du  fret  des  mar- 
chandises sauvées  du  naufrage,  les  loyers  de  l'équipage  pour 
la  dernière  traversée  ayant  été  d'abord  prélevés  sur  ces  pro- 


(1}  Circulaires  de  la  marine   des  4  dëcembre  1835,  12  août  1836,  31  août 
1B48  (F.)  et  19  décembre  1856.  (F.)— Décret  du  22  septembre  1891,  art.  2.  .F.) 
(2)  Formulaire  des  chancelleries j  tome  i,  mod.  n©  353.  (F.) 
(3^  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  22  mars  1880  et  11  mai  1882. 
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duits.  La  partie  des  frais  non  couverte  par  lesdits  produits 
reste  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de 
retour  au  quartier  des  hommes  débarqués  de  gré  à  gré, 
sont  à  la  charge  de  la  partie  désignée  dans  la  convention  in- 
tervenue à  Tamiable  entre  le  capitaine  et  le  matelot  inté- 
ressé. 

Si  le  débarquement  résulte  de  motifs  d'ordre  public  ou  de 
discipline,  les  consuls  en  constatent  les  causes  par  procès- 
verbal,  en  vue  de  fixer  la  responsabilité  de  la  partie  qui  doit 
supporter  les  frais  du  rapatriement.  Le  procès-verbal  est  établi 
en  deux  expéditions  dont  Tune  reste  entre  les  mains  de  l'au- 
torité qui  a  verbalisé,  et  l'autre  est  adressée  au  ministre  de  la 
marine  [Direction  de  la  marine  maixhande).  Si  les  frais  du 
rapatriement  paraissent  devoir  être  mis  à  la  charge  de 
l'homme  débarqué,  ils  sont  prélevés  sur  les  salaires  de  ce- 
lui-ci. Dans  le  cas  contraire  et  si  le  capitaine  ne  consent  pas 
à  pourvoir  aux  frais  du  rapatriement,  lesdits  frais  sont  avan- 
cés par  le  consul  pour  le  compte  de  TEtat,  sauf  répétition 
ultérieure  du  ministère  de  la  marine  contre  le  propriétaire 
du  navire. 

EnQn,  les  mêmes  frais  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  quand  ils 
sont  occasionnés,  soit  par  des  déserteurs,  soit  par  des  hommes 
débarqués  pour  passer  en  jugement  ou  pour  subir  une 
peine  (1). 

742.  Traitement  des  malades.  —  Lorsque  des  gens  de  mer 
embarqués  sur  des  bâtiments  de  commerce  ont  besoin  des 
secours  de  l'hôpital,  ils  y  sont  admis  au  compte  de  l'arme- 
ment; à  défaut  d'hôpitaux  maritimes  ou  militaires,  les  marins 
malades  sont  reçus  dans  les  hôpitaux  civils  (2).  Ce  droit  gé- 
néral et  absolu  suit  les  marins  en  tous  lieux  et  pendant  tout 
le  cours  de  leur  navigation. 


(1)  Décret  du  52  septembre  1891,  art.  16  et  suivants.  (F.) 

(2)  Arrêté  des  7  vendémiaire  an  vni  (29  septembre  1799),  art.  20,  et  17  nivôse 
an  iz  \7  janvier  1801),  art.  3. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


tîS  LÏVHE   Vin.    —   nHAPîTBE   VI.   —  SECTION   III 

Le  matelot  qui  tombe  maladï*  ou  qui  est  blessé  au  service 
du  niivire,  |>i?ndant  le  voyage,  est  payé  de  ses  loyers,  traité, 
panso.  i%  si!  a  du  être  laissé  à  terre,  rapatrié  aux  dépens  du 
navire  (t).  De  même  quand  un  matelot  est  blessé  en  combat- 
tant contre  les  ennemis  ou  contre  des  pirates,  il  doit  être 
payé  de  ses  loyers,  traité,  pansé  et  rapatrié  à  la  charge  du 
navire  et  du  chargement  [2). 

Mais,  si  le  matelot  a  étéblivHséà  terre,  après  avoir  quitté  le 
navire  sam^  autorisation,  non  seulement  il  n'est  pas  pansé 
aux  dépens  du  navire,  mais  il  peut  encore  être  congédié  et  n'a 
droit  à  ses  loyers  qu'en  proportion  du  temps  qu'il  a  servi  (3). 
8i,  au  départ  du  navire  Jl  n'est  [las  guéri  et  ne  peut  continuer 
le  voyaere,  Taulorité  consulaire  pourvoit  à  son  traitement 
et  à  son  rapatriement,  dont  les  frais  sont  signalés  au  ministre 
de  la  marine  jiour  être  recouvrés  sur  ses  gages  ultérieurs. 

Il  conviendrait  d'agir  de  même  à  l'égard  du  marin  tombé 
malade  par  sa  faute,  maladies  vénériennes,  ou  qui,  autorisé 
a  descendre  h  terre,  y  aurait  été  blessé  dans  une  rixe  et  ne 
saurait  dès  îora  prétendre  au  bénéfice  de  l'art.  262  du  Code 
de  commerce. 

Nous  rappellerons  à  cet  égard  que/ sans  se  préoccuper  du 
règlement  ultérieur  des  frais  de  traitement,  l'humanité  fait 
un  devoir  aux  capitaines  d'envoyer  promptement  leurs  ma- 
lades à  l'hôpital.  Les  consuls  doivent  tenir  la  main  à  ce  que 
cette  prescrijîtion  soit  rieoureusement  exécutée,  et  signaler 
au  ministère  de  la  marine  h^s  capitaines  qui,  dans  un  but  de 
sordide  économie,  compromettraient  la  santé  et  la  vie  de 
leurs  matelots  malades,  en  retardant  leur  envoi  à  terre  et  en 
leur  admhirsirant  à  bord  môme  des  traitements  dont  l'emploi 
peu  judicieux  pourrait  afTaibli  rieurs  chances  de  guérison  (4). 

Lorsque  le  matelot,  traité  à  terre  aux  frais  de  l'armement 
pour  maladie  ou  ble.saure  contractée  au  service,  ne  peut  suivre 


(1)  Oïde  de  conamerce,  art,  262^  revision  de  1885.  (F.) 

(2)  Code  dcciimmerce,  art.  2fi3. 

(3)  Cûde  de  commerce,  firl.  361, 

(I)  Circulaires  de  lamarine  des  37  novembre  1826et  25  mai  1840. 
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le  navire  au  moment  de  son  départ,  le  rôle  d'équipage  doit, 
en  regard  de  son  nom,  être  apostille  comme  suit  :  mis  à  l'hô- 
pital de...  le...  aux  dépens  du  navire  (1). 

Le  capitaine  peut  se  libérer  de  tous  frais  vis-à-vis  de 
l'homme,  laissé  malade  à  l'étranger,  moyennant  le  verse- 
ment à  l'autorité  consulaire  d'une  somme  déterminée,  pour 
chaque  port,  par  un  règlement  d'administration  publique 
qui  est  revisé  tous  les  trois  ans  (2).  Ce  versement  s'opère 
par  la  remise,  contre  reçu,  à  l'autorité  consulaire  d'une  va- 
leur, à  trente  jours  de  vue  au  maximum,  sur  l'armateur  du 
navire  auquel  appartient  le  marin  débarqué.  Cette  valeur 
est  à  Tordre  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  public. 
Si  le  capitaine  juge  le  forfait  du  tarif  trop  désavantageux, 
il  peut  en  refuser  l'application;  tous  les  frais  de  traitement, 
de  rapatriement  et,  s'il  y  a  lieu,  de  sépulture,  sont  alors 
avancés  par  le  consul  pour  compte  de  l'Etat,  sauf  répétition 
ultérieure  du  ministre  de  la  marine  contre  le  propriétaire  du 
navire  (3). 

La  remise,  par  le  capitaine,  d'une  valeur  sur  l'armateur  du 
navire  constitue,  à  l'étranger,  le  seul  mode  réglementaire  de 
versement  au  Trésor  des  frais  de  traitement  et  de  rapatrie- 
ment. Le  consul  s'assure,  tout  d'abord,  que  la  somme  qui  fi- 
gure sur  cette  valeur,  est  bien  celle  qui  résulte  d'une  exacte 
application  des  tarifs  ;  puis  il  en  délivre  un  reçu  sur  lequel 
sont  consignés  la  date  et  le  montant  (en  toutes  lettres)  de 
l'effet,  les  nom,  prénoms,  numéro  d'inscription  et  qualité  à 
bord  de  l'homme  débarqué,  enfin  la  maladie  ou  la  blessure 
qui  a  motivé  le  débarquement.  L'effet  est  ensuite  adressé  par 
le  consul  au  ministre  de  la  marine  (comptabilité  générale^ 
fonds,  ordonnances  et  dépenses  d'outre-mer)^  par   la  pre- 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  14  décembre  1852. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  262  (revision  de  1885).  Le  règlement  actuelle- 
ment en  vigueur  est  celui  du  24  décembre  1896. 

(3)  Art.  4  du  décret  du  22  septembre  1891  modifié  par  décret  du  24  dé- 
cembre 1896.  —  C'est  également  ce  qui  a  lieu  dans  les  ports  dont  le  règle- 
ment d'administration  publique,  prévu  par  l'art.  262  du  Gode  de  commerce, 
ne  fait  pas  mention  en  raison  de  leur  peu  d'importance. 
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mière  occasion,  avec  une  lettre  d'envoi   reproduisant  tous 
les  renseignements  du  reçu. 

Le  versement  dont  il  s'agit  a  pour  effet  de  transférer  de 
Tarmateur  à  TEtat  la  charge  du  traitement,  de  Tentretien  à  la 
sortie  de  l'hôpital,  du  rapatriement  et,  s'il  y  a. lieu,  de  la  sé- 
pulture du  marin.  Dès  l'instant  où  ce  versement  est  effectué, 
le  consul  représentant  l'Etat  doit,  sans  se  considérer  comme 
lié  parles  prévisions  forcément  approximatives  du  tarif  des 
frais  de  traitement ^  annexé  au  décret  de  1896,  assurer  au 
malade  ou  au  blessé  tous  les  soins  que  son  état  comporte.  De 
même,  pour  le  rapatriement  des  convalescents,  les  consuls 
n'ont  d'autres  règles  à  observer  que  celles  inscrites  dans  le 
décret  du  22  septembre  1891,  aux  termes  duquel  le  renvoi  en 
France  des  hommes  à  rapatrier  doit  avoir  lieu  par  la  voie  la 
plus  prompte  et  la  plus  économique.  Quel  que  soit  le  chiffre 
des  dépenses  supportées  parle  département  de  la  marine  pour 
un  marin  débarqué,  une  fois  le  forfait  payé,  aucun  recours 
n'est  possible  contre  l'armateur.  Ce  dernier  ne  peut  récipro- 
quement exercer  aucun  recours  contre  l'administration,  même 
si  le  chiffre  des  dépenses  de  traitement  et  de  rapatriement 
réellement  effectuées  est  demeuré  inférieur  à  celui  du  ver- 
sement qu'il  a  fait  en  conformité  du  tarif  (1). 

Les  frais  de  maladie,  les  frais  de  séjour  depuis  le  moment 
de  la  sortie  de  l'hôpital  jusqu'à  celui  du  départ,  les  frais  de 
rapatriement  dans  le  cas  où  ils  sont  payables  d'avance,  —  ce 
cas  est  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  9  du  dé- 
cret du  22  septembre  1891,  —  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de 
sépulture  sont  acquittés  au  moyen  de  traites  tirées  sur  le 
Trésor,  conformément  aux  instructions  de  la  marine  du  28 
janvier  1889  et  des  affaires  étrangères  du  10  mai  1891  (2). 

Il  est  interdit  aux  consuls  de  prêter  les  mains  à  ce  qu'il  soit 
dérogé  par  des  conventions  particulières  aux  dispositions  du 


(1)  Règlement  d'administration  publique  du  24  décembre  1896,  art.  2. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  24  décembre  1896. 
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Code  de  commerce  que  noua  venons  d'analyser  et  qui  sont 
d  ordre  public  (l). 

743.  Payement  du  salaire  des  matelots  déhaniués  ou  laissés 
malades  à  terre.  —  Lorsque  le  marin  eat  laiss^5  à  teirw  pour 
cause  do  maladjc  ou  de  blessure,  ses  loyers  lui  sont  payég 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un  engage  ment  nouveau  ou  qu*il 
ait  été  rapatrié.  S'il  a  éié  rapatrié  avant  son  rétablisse  mont, 
il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu*à  ce  qu'il  soit  rétabli.  Toute- 
fois ^  la  période  durant  Uïqurlle  les  loyers  du  matelot  lui  sont 
alloucSi  ne  pourra  dépasser^  en  aucun  cas, quatre  mois  à  dater 
du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre  ("2|, 

Lorsque  le  débarquement  a  lieu  pour  toute  autre  cause  tjue 
celle  de  maladie  ;3}t  le  contrat  de  louage  se  trouvant  de  fait 
rompu^  il  y  a  lieu  à  liquidation  immédiate  des  salaires  acquis 
sous  déduction  de  la  prestattort  des  invalidc^s  (4),  sauf  a  en 
suspendre  le  payement^ si  le  capitaine  justifiait  en  due  forme 
n  avoir  pas  les  fonds  nécessaires  pour  y  faire  face. 

Dans  tous  les  cas  où  un  homme  do  mer  débanjué  en  coura 
de  voyag^e  est  payé  de  ses  salaires,  le  montant  de  sou  dé- 
com}>ie  ne  doit  jamais  lui  être  remis  en  mains  propres  :  ce 
n'est  qu  autant  que  son  rapatriement  a  été  laissé  à  sa  charge 
qu  il  en  re^'oit  une  partie^  le  reste  étant  versé  par  le  capi- 
taine dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  consulat  pour  être 
transmis  au  ministère  de  la  marine  conformément  aux  rêgle- 
n\enls  (5),  Celte  mesure,  fiui  protège  tous  les  intérêts,  u  lïour 
objet  de  prévenir  les  désertions,  d'empêcher  les  marins  de 
dissiper  leurs  salaires  sans  profit  pour  leurs  familles,  et  de 


(l;  DéciMit  du  4  mm^  1852,  aH.  l'^  (>\) 

(2)  Code  de  commerce,  art,  23Î  (rc  vision  de  18ît5). 

(3)  Nous  ne  croyons  pai*  inutile  de  rappeler  ici  que.  lorsqu'un  mûteloL  est 
mii  à  lerre  pour  cause  de  maladie,  il  n'est  pai^  {léimrqué  an  sens  adminintpalif 
de  ce  mot  (Circulaire  de  lamnrîne  du  1 S  dcçcmbre  1H5*J)  ;  il  faut  donc  éritcri 
tant  »urrapo£tlillc  mise  au  rôle  que  s^ur  les  autres  pièces  dressées  à  celle  oc- 
casion» le  nïot  de déhurquerucnt. 

(1)  Circula it\;  de  La  marine  du  1 1  décembre  1852, 

(à)  Circulaire  des  affaires  ctrangercs  du  5  ûuùt  18S4,  {F»)  ^  ïn.^lructîoa 
dmo  mai  lëSL  ;F.) 
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plus  elle  donne,  aux  commissaires  de  l'inscription  des  ports 
d'armement,  le  moyen  d'opérer  la  retenue  de  la  prestation  des 
invalides  pour  les  délégations  de  famille  et  pour  le  payement 
des  dettes  privilégiées. 

En  dehors  du  cas  précité,  les  consuls  ont  été  autorisés  à 
remettre  aux  marins  débarqués,  qui  en  font  la  demande,  la 
moitié  des  sommes  déposées  en  leur  nom  en  chancellerie, 
jusqu'à  concurrence  de  150  francs,  pour  leur  permettre  d'at- 
tendre le  complet  règlement  de  leurs  salaires  en  France  (1). 

Il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  des  consuls  ont  cru  devoir 
remettre  aux  capitaines,  à  titre  de  dépôt,  le  montant  des  sa- 
laires de  marins  débarqués  en  cours  de  voyage.  Ce  mode  de 
procéder  est  irrégulier  et  présente  de  nombreux  inconvé- 
nients :  d'une  part,  le  dépôt  se  trouve  ainsi  exposé  à  toutes 
les  éventualités  d'un  voyage  de  mer,  et  d'autre  part,  si  le 
dépôt  est  fait  en  monnaies  étrangères,  la  différence  du  change 
peut  causer  une  perte  réelle  aux  marins.  Le  moyen  d'éviter 
ces  inconvénients  consiste  à  faire  déposer  au  consulat  ces 
décomptes  de  solde  et  à  les  transmettre  ensuite  en  France 
dans  la  forme  prescrite  par  l'instruction  de  comptabilité  du 
10  mai  1891. 

Les  états  de  décompte,  dressés  à  cette  occasion  dans  les 
consulats,  sont  transmis  par  les  consuls  au  port  d'immatricu- 
lation du  navire  d'où  proviennent  les  marins  intéressés,  et 
le  ministère  de  la  marine  est  informé,  en  même  temps,  sous  le 
timbre  de  l'établissement  des  Invalides,  du  nom  de  ce  port 
dans  la  lettre  d'envoi  qui  lui  est  adressée  avec  les  pièces 
justificatives  de  la  traite  transmise  à  l'agent  comptable  des 
chancelleries  (2). 

Nous  rappellerons,  à  cette  occasion,  qu'une  disposition  ré- 
glementaire, qui  s'applique  à  tous  les  cas  de  payement  de 
solde  en  pays  étranger,  ayant  interdit  aux  consuls  de  faire 
aucun  recouvrement  partiel  des  droits  de  la  caisse  des  inva- 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  16  octobre  1884.  (F.) 

(2)  Circulaire  delà  marine  du  23  janvier  1885 (F.)  et  Instruction  dulOmai 
1891.  (F.) 
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lides,  les  versements  faits  en  chancellerie  doivent  toujours  être 
opérés  en  sommes  nettes,  l'armement  restant  responsable  du 
payement  ultérieur  de  la  retenue  qui  n'a  pas  été  exercée  (1), 

744.  Débarquement  des  officiers.  —  Tous  les  principes 
que  nous  venons  de  rappeler,  sur  le  débarquement  et  le  traite- 
ment des  marins  en  cours  de  voyage,  s'appliquent  aux  ofTi- 
ciers  (capitaine,  second,  lieutenants,  chef  mécanicien,  etc.)  (2). 

745.  Débarquement  des  gens  qui  n'appartiennent  pas  à  Fin- 
scription  maritime.  —  Nous  devons  ajouter  quelques  mots 
relativement  aux  gens  embarqués  comme  gagistes  sur  les 
bâtiments  de  mer,  bien  que  ne  figurant  pas  sur  les  matri- 
cules de  l'inscription  maritime,  et  dont  le  débarquement 
peut  également  avoir  lieu  au  dehors  :  de  ce  nombre  sont  les 
domestiques,  les  chirurgiens  et  les  commissaires. 

En  principe,  tout  individu  embarqué,  employé  ou  reçu  à  bord 
d'un  navire  et  porté  à  quelque  titre  que  ce  soit  sur  le  rôle 
d'équipage,  est,  depuis  le  jour  de  son  inscription  jusqu'à  celui 
de  son  débarquement  administratif,  soumis  à  toutes  les  règles 
d'ordre,  de  service,  de  discipline  et  de  police  établies  sur  les 
bâtiments  marchands,  et  passible,  en  cas  d'infractions,  des 
mêmes  peines  que  les  gens  de  mer  proprement  dits  (3).  Il  en 
résulte  que  le  débarquement  des  non  inscrits  ne  peut  pas 
avoir  lieu  à  l'étranger  sans  l'intervention  consulaire.  Nous 
pensons  cependant  que,  comme  ces  individus  ne  sont  pas 
marins,  et  comme  leur  engagement  avec  un  capitaine  ou  un 
armateur  ne  constitue  en  quelque  sorte  qu'un  contrat  civil, 
celui-ci  peut  être  rompu  du  consentement  mutuel  des  par- 
ties. Lorsque  celles-ci  sont  d'accord,  les  consuls  n'ont  donc 
qu'à  valider,  par  une  apostille  en  due  forme,  le  débarquement 
convenu  de  gré  à  gré.  Les  frais  de  subsistance,  rapatriement, 
etc..  sont  alors  réglés  conformément  à  Tarticle  18  du  décret 
du  22  septembre  1891. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  4  décembre  1835. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  272, 

(3,  Décret  du  24  mars  1852,  art.  3  et  4,  (F.) 

Guide  dis  cosbulats.  —  II. 
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Lorsque  le  débarquement,  au  lieu  d'être  volontaire,  est 
prononcé  d'oflîce  par  le  consul,  sur  la  demande  des  capitaines 
ou  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  il  y  a  lieu  pour  celle-ci  au 
règlement  des  dommages  et  intérêts  qui  lui  seraient  dus  pour 
le  fait  de  l'annulation  de  son  contrat  ;  car  les  conventions 
obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à 
toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  bonne  foi  donnent 
à  l'obligation  d'après  sa  nature  (1).  Toutes  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  concernant  les  loyers,  pansements,  frais 
de  conduite  et  de  rachat  des  matelots,  étant  communes  aux 
officiers  et  à  tous  les  gens  de  l'équipage  (2),  c'est-à-dire  à  toute 
personne  embarquée  pour  le  service  du  navire,  les  consuls 
doivent  résoudre  les  questions  qui  s'élèvent  pour  le  débar- 
quement des  gagistes,  d'après  l'analogie  des  prescriptions 
réglementaires  établies  pour  les  marins  inscrits. 

Après  avoir  énuméré  les  diverses  circonstances  dans  les- 
quelles, en  cours  de  voyage,  un  individu  faisant  partie  de 
l'équipage  d'un  navire  marchand  peut  être  débarqué,  il  nous 
reste  à  indiquer  la  marche  à  suivre,  lorsqu'un  équipage  tout 
entier  demande  son  débarquement  ou  met  obstacle  à  la  conti- 
nuation du  voyage  par  suite  de  changement  d'itinéraire. 

746.  Rupture  du  voyage  par  la  faute  du  capitaine.  —  Les 

engagements  de  matelots  se  contractent,  ou  pour  un  voyage, 
ou  pour  un  temps  déterminé.  Dans  le  dernier  cas  il  est  clair 
que  l'équipage,  sous  peine  de  se  faire  considérer  comme  en 
état  de  désertion  ou  de  révolte  ouverte,  est  tenu,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  son  contrat,  de  suivre  le  navire  partout  où  il  peut 
être  appelé  à  se  rendre,  et  qu'en  cas  de  refus  d'obéissance  le 
consul  devrait,  pour  le  surmonter,  user  des  pouvoirs  de  con- 
trainte et  de  discipline  dont  l'ont  armé  les  règlements  sur  la 
police  de  la  navigation  et  le  Code  disciplinaire  et  pénal  de  la 
marine  marchande. 

Mais  il  en  est  tout  autrement,  quand  les  matelots  ont  été 


(1)  Code  civil,  art.  1135. 

(2)  Gode  de  commerce,  art.  272« 
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loués  au  voyage,  par  exemple  pour  l'aller  et  le  retour,  et 
qu'en  cours  de  campagne  le  capitaine  se  frète  pour  faire  une 
opération  intermédiaire  qui  retarde  ou  ajourne  indéfiniment 
sa  rentrée  au  port  d'armement.  Alors,  en  effet,  l'expédition 
nettement  déterminée  qui  a  servi  de  base  au  contrat  de  louage 
se  trouvant  modifiée  d'une  manière  plus  ou  moins  essentielle, 
l'équité  veut  qu'un  nouvel  accord  intervienne  entre  les  par- 
ties pour  en  fixer  les  conditions.  Toutes  les  fois  donc  que  les 
cas  d'escales  et  de  changements  éventuels  de  destination 
n'ont  pas  été  expressément  prévus  dans  les  conditions  d'en- 
gagement inscrites  au  rôle,  l'équipage,  dont  le  navire  ne  suit 
pas  au  retour  Titinéraire  primitivement  convenu,  a  droit  à  des 
indemnités,  sous  forme  de  supplément  de  gages  ou  de  grati- 
fication, débattues  de  gré  à  gré. 

Les  consuls  n'ont  d'ailleurs  pas  à  intervenir  directement 
dans  ces  sortes  d'arrangements,  qui  sont  considérés  comme 
rentrant  dans  les  conventions  particulières  entre  capitaines 
et  matelots.  La  seule  chose  qu'ils  aient  à  faire,  c'est  d'anno- 
ter eux-mêmes  sur  le  rôle  d'équipage  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  discussion  et  les  conditions  de  l'accord  arrêté  entre  les 
parties,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'arrangement  amiable,  d'en 
faire  l'objet  d'un  procès-verbal  ad  hoc  et  de  renvoyer  les 
ayants  droit  à  se  pourvoir,  lors  du  désarmement  du  navire, 
devant  les  tribunaux  compétents  (1). 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  ici  que  l'équipage  d'un  na- 
vire ne  formant  pas  corps  et  se  composant  au  contraire  de 
personnes  également  libres  et  indépendantes  pour  détermi- 
ner le  prix  et  les  conditions  de  leurs  services,  chacun  des 
hommes  qui  en  fait  partie  a  droit  à  demander  son  débarque- 
ment et  des  dommages-intérêts,  si  les  conditions  acceptées 
parla  majorité  de  ses  camarades  ne  lui  conviennent  pas  (2)  : 
le  consul  statue  à  cet  égard  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces qui  se  rattachent  à  chaque  cas  particulier. 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  41.  (F.)  —  Décret-loi  du  4  mars 
1852.  (F.) 

(2)  Code  de  commerce,  art.  252. 
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747.  Débarquement  et  remplacement  des  capitaines.  —  Pour 
compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  grave  sujet  du 
débarquement  de  marins  en  cours  de  voyage,  nous  n'avons 
plus  à  parler  que  de  ce  qui  concerne  spécialement  les  capi- 
taines. 

En  principe,  tout  capitaine  engagé  pour  un  voyage  est  tenu 
de  l'achever  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les 
propriétaires  et  les  affréteurs  (1),  et  il  ne  peut  par  conséquent 
être  débarqué  à  l'étranger  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et 
pour  des  causes  graves,  telles  que  sévices  contre  son  équi- 
page, inconduite  ou  incapacité  notoire,  en  un  mot  pour  cri- 
mes ou  délits  exigeant  son  remplacement  d'office  par  les 
soins  du  consul. 

Nous  avons  vu,  dans  le  paragraphe  précédent,  qu'un  capi- 
taine ne  peut  pas  être  débarqué  à  l'étranger  pour  subir  une 
condamnation  prononcée  contre  lui,  en  cours  de  voyage,  par 
un  tribunal  maritime  commercial,  en  vertu  du  décret  du  24 
mars  1852;  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  être  suspendu 
de  son  commandement  par  une  simple  application  du  pou- 
voir disciplinaire.  En  principe,  d'ailleurs,  le  droit  de  disci- 
pline attribué  aux  consuls  ne  saurait  atteindre  les  capitaines, 
puisque  aucune  des  infractions  à  la  police  de  bord,  prévues  par 
l'article  58  du  décret  de  1852,  n'est  de  nature  à  être  commise 
par  eux. 

Lors  donc  qu'un  consul  a  à  réprimer  chez  un  capitaine,  soit 
un  acte  de  désobéissance,  un  manque  de  respect  ou  toute 
autre  faute  commise  envers  lui,  soit  une  infraction  à  la  po- 
lice de  la  navigation,  cet  agent  doit,  ou  réunir  un  tribunal 
maritime  commercial,  s'il  a  qualité  pour  le  faire  et  si  les  cir- 
constances le  permettent,  ou  adresser  au  ministre  une  plainte 
contre  le  délinquant.  Dans  aucun  cas,  un  consul  ne  peut  et  ne 
doit  se  faire  justice  à  lui-même  (2). 

Si  un  capitaine  encourt  des  soupçons  de  crimes   ou  délits 


(1)  Code  de  commerce,  art.  238. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  0   septembre  1865  et  22  septembre 
1880. 
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et  que  les  gens  de  l'équipage  lésé  le  dénoncent  au  consul, 
celui-ci  peut  débarquer  l'inculpé  et  le  renvoyer  en  France, 
après  avoir  procédé  contr^dictoirement  aux  enquêtes  néces- 
saires pour  établir  les  faits  qui  lui  sont  imputés.  Nous  revien- 
drons ailleurs,  plus  en  détail,  sur  l'étendue  du  pouvoir  qui  ap- 
partient, dans  ce  cas,  aux  consuls  et  sur  les  obligations  par- 
ticulières qu'ils  ont  à  remplir.  (Voir  ci-après,  chapitre  viii.) 
Lorsqu'il  y  a  lieu  au  remplacement  d'un  capitaine  débar- 
qué, le  consul,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  consigna- 
taire  ou  par  l'équipage  et  après  avoir  pris  les  renseigne- 
ments qu'il  juge  convenables,  approuve  ou  rejette  la  requête 
par  une  ordonnance  qui  doit  être  signifiée  tant  au  capitaine 
remplacé  qu'aux  requérants  (1). 

Dans  ce  cas,  les  consuls  ne  doivent,  autant  que  possible, 
admettre  pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer  ayant,  selon 
l'espèce  de  navigation  à  faire,  le  grade  de  capitaine  au  long 
cours  ou  celui  de  maître  au  cabotage  (2).  Lorsque  le  second 
du  bâtiment  a  le  grade  requis,  c'est  à  lui  d'ordinaire  qu'est 
confié  le  commandement  du  navire,  surtout  dans  les  cas  où 
le  capitaine,  cessant  ses  fonctions  pour  cause  de  maladie, 
présente  lui-même  son  second  au  consul. 

Lorsque  la  requête  de  Téquipage  ou  du  consignataire  a  été 
rejetée,  comme  aussi  lorsqu'il  y  a  eu  nomination  d'office  d'un 
capitaine  provisoire,  le  consul  rend  compte  au  ministre  de  la 
marine  des  motifs  qui  l'ont  fait  agir  et  de  toutes  les  circon- 
stances qui  se  rattachent  à  des  changements  de  capitaines  en 
pays  étranger. 

Les  conditions  d'engagement  d'un  capitaine  en  cours  de 
voyage  doivent,  autant  que  possible,  être  les  mêmes  que  cel- 
les qui  liaient  le  capitaine  remplacé  ;  un  consul  qui,  à  moins 
d'impérieuse  nécessité,  viendrait  à  les  modifier,  outrepasse- 
rait ses  attributions  et  engagerait  sa  responsabilité  de  la  ma- 
nière la  plus  grave. 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  42.  (F.) 

(2)  Décret  du  18  septembre  1893.  (F.} 
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Le  capitaine  qui  meurt  en  mer  est  remplacé  de  droit  par 
son  second.  Si  celui-ci  remplit  les  conditions  voulues  pour 
commander  un  bâtiment  de  mer,  le  consul  doit,  à  Tarrivée 
du  navire,  le  confirmer  dans  sa  situation  ;  sinon,  et  à  moins 
que  les  armateurs  n'envoient  un  autre  capitaine  pour  conti- 
nuer le  voyage  ou  pour  ramener  le  navire,  il  est  procédé 
comme  dans  les  cas  de  débarquement. 

Il  est  de  principe  qu'un  capitaine,  suspendu  du  droit  de 
commander  et  qui  naviguerait  comme  second  ou  comme  of- 
ficier, ne  pourrait  pas  obtenir  à  l'étranger  le  commandement 
d'un  navire  en  remplacement  d'un  capitaine  décédé  ou  dé- 
barqué pour  cause  de  maladie.  L'administration  admet  ce- 
pendant une  exception  à  cette  règle  en  faveur  du  capitaine 
suspendu,  qui  vient  à  prendre  le  commandement  du  navire 
sur  lequel  il  est  embarqué  comme  olTicier,  dans  l'ordre  hié- 
rarchique que  lui  assigne  le  titre  qu'il  a  à  bord,  lorsque  ce 
navire  est  privé  soit  de  capitaine,  soit  de  second  (1). 

748.  Payement  de  salaires  en  cours  de  voyage.  —  Les  règle- 
ments défendent  aux  capitaines  de  faire,  à  l'étranger,  aux 
gens  de  leur  équipage  aucune  espèce  d'avances  en  argent, 
bardes  ou  autrement,  sans  le  consentement  exprès  du 
consul  (2),  qui  ne  doit  donner  son  autorisation  qu'après  s'être 
assuré  de  la  nécessité  du  payement  qu'il  s'agit  de  faire.  A 
plus  forte  raison  a-t-on  dû  interdire  aux  capitaines,  sous 
peine  de  fortes  amendes,  de  payer  à  leurs  matelots  en  cours 
de  campagne  l'intégralité  des  salaires  qui  leur  sont  dus. 

Tous  les  payements  d'acomptes  de  solde  doivent  être  faits 
en  présence  du  consul,  qui  veille,  d'une  part,  à  ce  que  la 
monnaie  du  pays  dans  laquelle  ils  sont  effectués  ne  soit  éva- 
luée qu'au  prix  réel  du  change,  certifié  par  lui  sur  les  pièces 
qu'il  vise  ;  d'autre  part,  à  ce  que  le  montant  de  l'avance  soit 
inscrit  sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle  d'équipage  (3).  Ayant 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  octobre  1858.  (F.) 

(2)  Déclaration  du  18  décembre  1728.  —  Arrêt  du  conseil  du  19  mars  1734. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  30  (F,),  et  Circulaire  de  la  marine 
du  19  novembre  1885.  (F.) 
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déjà    eu   occasion  d'indiquer  la  forme  que  doivent  revêtir 
ces  sortes  d'apostilles,  nous  nous  bornerons  k  rappeler  ici 
qu'elles   ne  doivent  pas   être   simplement    signées   par   les 
consuls,  mais  qu'il  faut  encore  que  la  signature  de  ces  agents 
soit  précédée  de  l'indication  de  leur  qualité  et  suivie  de  l'ap- 
position du  timbre  de  leur  poste  :  on  comprend,    en  effet, 
qu'une  apostille,  qui  ne  rappellerait  pas  le  titre  officiel  de 
celui  qui  l'a  signée,  serait  forcément  incomplète  et  pourrait 
faire  naître  des  doutes  dans  l'esprit  du  commissaire  de  la 
marine  ultérieurement  chargé  de  faire  le  décompte  du  rôle  (1). 
Les  ordonnances  et  règlements  sur  la  matière  (2),  dont  les 
termes  sont  rappelés  dans  la  soumission  imprimée  au  bas  des 
rôles,  veulent  que  le  recouvrement  des  droits  de  la  caisse  des 
invalides  ne  se  fasse  que  par  mesure  d'ensemble  et  à  l'épo- 
que du  désarmement  effectif  des  navires.  Les  consuls  n'ont 
donc  point  de  retenue  à  exercer  pour  les  avances  ou  acomptes 
payés  en  cours  de  voyage  et  doiv/ent  se  borner  à  mentionner 
dans  leur  apostille  le  payement  brut  tel  qu'il  est  effectué  (3). 
Il  arrive  souvent  que  des  capitaines  demandent  aux  consuls 
d'apostiller  sur  le  rôle  les  payements  qu'ils  ont  faits  à  leur 
équipage,  en  nature  ou  en  argent,  soit  à  la  mer,  soit  dans  un 
port  de  relâche  où  il  n'existait  pas  d'autorité  française.  Les 
consuls  n'ont  pas  qualité  pour  contrôler  la  réalité  de  sem- 
blables dépenses  et  bien  moins  encore  pour  leur  donner  la 
sanction  légale  qui  leur  manque  comme  ayant  été  acquittées 
contrairement  aux  prescriptions  formelles  des  règlements  (4)  ; 
ils  doivent  donc  invariablement   refuser  toute  apostille  du 
genre  de  celle  dont  il  s'agit  ici,  alors  même  que  le  matelot  in- 
téressé certifierait  avoir,  reçu  la  somme  dont  son  compte  se 
trouverait  crédité. 
A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  août  1836. 

(2)  Édit  de  juillet  1720,  titre  vi,  art.  5,  et  titre  x,  art.  3.  —  Règlement  du 
n  juillet  1816,  art.  43. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  4  décembre  1835  et  27  janvier  1883.  (F.) 

(4)  Circulaires  de  la  marine  des  12  octobre  1835  et  19  novembre  1885.  (F.) 
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matelots  docédés  ou  déserteurs.  Pour  les  premiers,  en  effet, 
il  s'agit  d'une  question  de  succession  qui  ne  peut  être  résolue 
qu'en  France  au  moment  du  désarmement,  et,  pour  les  der- 
niers, d'une  question  de  décharge  que  l'autorité  maritime 
peut  seule  apprécier. 

749.  Cession  de  salaires  à  des  tiers.  —  On  sait  que  la  loi  a 
déclaré  les  salaires  insaisissables,  si  ce  n'est  pour    dettes 
contractées  du  consentement  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime,  par  les  marins  ou  par  leur  famille  à  titre  de 
loyers,    subsistances  et  vêtements  (1).    Les  décomptes    de 
solde  ne  peuvent  par  conséquent  être  payés  qu'aux  marins 
eux-mêmes,  ou  sur  des  procurations  ou  déclarations  données 
à  des  membres  de  leur  famille  (2).  Le  but  de  cette  disposition 
est  de  sauvegarder  le  pécule  des  gens  de  mer  contre  l'avidité 
des  agioteurs  de  créances,  et,  si  nous  la  mentionnons  ici,  c'est 
pour  rappeler  aux  consuls  qu'ils  ne  doivent  en  aucun  cas  ad- 
mettre ni  délivrer  des  actes  comportant  cession,  à  des  tiers, 
de  droits  de  cette  nature  (3).  Ces  cessions  n'ont,  d'ailleurs, 
rien  de  commun  avec  les  délégations  de  portions  de  solde  que 
les  règlements  autorisent  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
en  nous  occupant  des  réarmements  à  l'étranger. 

750.  Embarquement  de  marins.  —  L'intervention  des  con- 
suls est  nécessaire  aux  capitaines  pour  l'engagement,  en  cours 
de  voyage,  des  gens  de  mer  destinés  à  remplacer  des  déser- 
teurs, des  morts  ou  des  matelots  laissés  à  terre  pour  cause  de 
maladie  ou  débarqués. 

Les  consuls,  pleinement  assimilés  sous  ce  rapport  aux  ad- 
ministrateurs de  là'marine  en  France,  n'ont  ni  contrôle  ni  ac- 
tion directe  à  exercer  pour  régler  les  conditions  des  engage- 
ments des  marins  ;  ils  doivent  se  borner  à  demander  aux  par- 
ties si  elles  sont  bien  d'accord,  à  les  éclairer  sur  la  portée 
finale  des  engagements  qu'elles  veulent  souscrire,  et,  s'il  n'y 


(1)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  37. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  26  mai  1885  (F.)  et  12  mars  1887. 

(3)  Circulaires  do  la  marine  (F.)  des  31  août  1848  et  l«c  avril  1885. 
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a  pas  de  réclamation,  à  inscrire  sur  le  rôle  d'équipage  le  résul- 
tat des  conventions  intervenues  (1). 

Les  consuls  doivent  avoir  soin,  dans  leurs  mentions  d'em- 
barquement de  matelots  à  l'étranger,  d'indiquer  pour  chacun 
d'eux,  outre  leurs  noms,  âge,  signalement,  quartier  d'in- 
scription,grade  au  service, paye  et  fonctions  à  bord,  les  avances 
qu'ils  peuvent  avoir  reçues,  le  nom  du  dernier  bâtiment  sur 
lequel  ils  étaient  embarqués  et  celui  tant  du  capitaine  qui  le 
commandait  que  du  port  d'où  il  avait  été  expédié.  Cette  série 
d'indications  a  une  grande  importance  pourla  tenue  régulière 
des  matricules  maritimes  et  tend  à  prévenir  une  foule  de  dif- 
ficultés en  cas  de  mort,  de  disparition  ou  de  désertion  (2). 

On  se  rappelle,  du  reste,  qu'une  des  conditions,  attachées 
par  la  loi  à  la  nationalité  de  nos  navires,  consiste  dans  la  com- 
position réglementaire  de  leur  équipage  dans  lequel  les  étran- 
gers ne  peuvent  figurer  que  dans  la  proportion  d'un  quart. 
Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  comme  par  exemple  l'im- 
possibilité absolue  de  se  procurer  des  matelots  français  pour 
remplacer  ceux  qui  ont  été  débarqués  du  rôle,  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  navires  achetés  à  l'étranger  pour  être  nationalisés 
définitivement,  à  leur  arrivée  dans  un  port  de  la  République  ou 
dans  une  colonie  française,  les  consuls  peuvent  exceptionnelle- 
ment et  sauf  à  en  rendre  compte,  tant  au  ministère  des  affaires 
étrangères  qu'à  celui  de  la  marine,  autoriser  l'embarque- 
ment de  marins  étrangers  excédant  le  nombre  fixé  par  les 
règlements. 

751.  Avancements  de  grade.  —  Les  consuls  n'ont  pas  plus 
qualité  pour  changer  les  conditions  des  engagements  des  gens 
de  mer,  que  pour  intervenir  dans  les  avancements  de  grade 
ou  de  répartition  des  fonctions,  qu'un  capitaine  voudrait  effec- 
tuer entte  les  hommes  placés  sous  ses  ordres.  Seulement 
tout  changement  dans  le  cadre  de  l'équipage,  tel  qu'il  a  été 

(1)  Ordonnances  du  31  octobre  1784,  titre  14,  art.  10,  et  du  29  octobre 
ISW,  art.  40.  —  Circulaires  de  la  marine  des  16  septembre  1841,  31  dé- 
cembre 1847  et  31  août  1848.  (F.) 

(î)  Circulaires  de  la  marine  des  2  juin  1847  et  31  août  1848.  (F.) 
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réglé  au  départ  de  France,  ou  toute  augmentation  de  solde 
consentie  en  cours  de  voyage,  doit  être  expressément  notée 
et  apostillce  sur  le  rôle  d'équipage  dans  la  même  forme  qu'en 
cas  de  nouvel  embarquement. 

752.  Dépenses  occasionnées  par  la  mauvaise  conduite  des 
marins.  —  Les  dépenses  occasionnées  à  Tétranger  par  Tin- 
subordination,  la  désertion  ou  la  mauvaise  conduite  des  équi- 
pages des  navires  de  commerce,  à  Texception  des  frais  de 
détention  toutefois  (voir  suprk,  n*  737),  ne  doivent  jamais 
rester  à  la  charge  de  l'État. 

Vainement  les  armateurs,  pour  décliner  le  remboursement 
de  dépenses  de  cette  nature,  allégueraient-ils  qu'il  s'agit 
d'infractions  commises  par  des  tiers,  et  que,  d'ailleurs,  les 
moyens  employés  pour  la  répression  n'étant  pas  le  résultat 
de  leurs  ordres  directs,  on  ne  peut  répéter  contre  eux  les  frais 
qui  s'en  sont  suivis. 

En  effet,  si  l'on  envisage  la  question  au  point  de  vue  des 
principes  généraux  du  droit  civil,  il  est  clair  que  les  arma- 
teurs sont  tenus  de  répondre,  à  titre  de  commettants,  de  la 
conduite  de  leurs  préposés,  tout  aussi  bien  qu'un  maître  est 
personnellement  responsable  des  dommages  que  causent  les 
gens  à  gages  qu'il  emploie  (1).  Si,  au  contraire,  on  ne  veut  se 
préoccuper  que  des  règles  particulières  du  droit  maritime,  on 
se  trouve  en  présence,  d'une  part,  de  l'ordonnance  de  1781,  qui 
statue  que  toutes  les  avances  et  dépenses  occasionnées,  soit  à 
terre,  soit  à  bord,  demeureront  à  la  charge  des  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  solidairement  avec  les  armateurs  (2); 
d'autre  part,  de  l'article  216  du  Code  de  commerce,  qui  porte 
que  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par 
ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Mais,  par  cela  même  que  la  responsabilité  directe  de  ces 
sortes  de  dépenses  ne  peut  être  déclinée  par  l'armement,  les 


(1)  Code  civil,  art.  138. 

(2)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  m,  art.  25.  (F.) 
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consuls  doivent,  avant  de  faire  aucuns  frais,  prévenir  les  capi- 
taines qu'ils  auront  à  les  acquitter,  ou  que  tout  au  moins  le 
remboursement  final  en  sera  poursuivi  en  France  contre  leurs 
commettants.  Il  est,  d'ailleurs,  de  règle  que  toute  dépense  pour 
acte  d'insubordination,  désertion  ou  autre,  soit  acquittée  sur 
place  par  le  capitaine  et  que  la  chancellerie  n'en  fasse  l'a- 
vance, pour  le  compte  des  armateurs,  que  dans  les  cas  tout 
à  fait  exceptionnels  laissés  à  l'appréciation  des  agents. 

§  3.  —  Des  déserteurs. 

753.  Dénonciation  des  déserteurs.  —  Lorsque,  pendant  ]e 
séjour  d'un  bâtiment  dans  un  port  étranger,  un  homme  de 
l'équipage  vient  à  déserter,  le  capit«aine  est  tenu  d'en  faire, 
dans  les  trois  jours,  la  déclaration  en  chancellerie.  Cette  dé- 
claration ou  plainte  doit  indiquer  les  nom,  prénoms  et  signa- 
lement du  déserteur  et  énoncer  les  circonstances  et  les  preu- 
ves dé  la  désertion  (1)  :  sa  réception  par  le  consul  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit  de  chancellerie. 

Sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  consul  réclame  auprès  des 
autorités  locales  l'arrestation  et  la  remise  du  déserteur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  soit  sujet  du  pays  dans  lequel  la  déser- 
tion a  lieu.  Nous  avons  déjà  dit  au  chapitre  quatrième,  en 
nous  occupant  des  déserteurs  des  bâtiments  de  l'Etat,  qu'à 
défaut  de  stipulations  expresses  dans  nos  traités  avec  les 
puissances  étrangères,  c'était  des  principes  du  droit  des  gens 
positif  que  dérivait,  pour  les  consuls,  le  droit  de  poursuivre 
l'extradition  des  déserteurs  de  leur  nation.  Tout  refus  de 
concours,  toute  difficulté  opposée  par  l'autorité  étrangère  à 
une  réclamation  de  ce  genre ,  obligerait  donc  le  consul  à  en  faire 
l'objet  d'une  réserve  ou  protestation  formelle  et  à  en  rendre 
compte  tant  au  ministère  des  aiTaires  étrangères  qu'à  celui  de 
la  marine  (2). 

754.  Arrestation.  —  Si  le  déserteur  est  arrêté,  il  est  remis 
au  capitaine  et  il  achève  le  voyage  à  demi-gages,  mais  il  n'en 

(1)  DécreWoi  du  24  mars  1852,  art.  24  et  ss.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  26.  (F.) 
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est  pas  moins  passible  de  la  pénalité  qu'il  a  encourue  (1).  En 
pays  de  juridiction  consulaire,  il  doit  être  jugé  et  déféré  au 
tribunal  maritime  commercial  dans  la  forme  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut  en  nous  occupant  des  crimes  et  délits 
commis  à  bord  des  navires  français  dans  un  port  étranger.  En 
pays  de  chrétienté,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  seulement  de 
constater  le  fait  de  la  désertion,  par  une  instruction  dressée  en 
chancellerie  et  que  le  consul  transmet  au  ministère  de  la 
marine,  pour  qu'il  y  soit  donné  telle  suite  que  de  droit.  Il  peut 
y  avoir  d'autant  moins  d'inconvénient  à  en  agir  ainsi,  que  la 
désertion  est  un  délit  successif  qui  ne  se  prescrit  pas  au  bout 
de  cinq  ans  comme  les  autres  délits  maritimes  (2). 

Si  le  bâtiment  reprend  la  mer  avant  que  l'arrestation  ait  pu 
être  elïectuée,  le  consul  doit  mentionner  sur  le  rôle  d'équipage 
le  jour  de  la  désertion,  la  dénonciation  du  capitaine  et  l'insuc- 
cès des  recherches  faites  pour  la  capture  du  délinquant  ;  lors- 
que le  déserteur  vient  ensuite  h  être  arrêté,  son  renvoi  en 
France  doit  être  ordonné  et  facilité  par  le  consul,  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  un  rapatriement  ordinaire  de 
marin,  avant  ou  après  jugement,  selon  le  plus  ou  le  moins 
d'étendue  des  pouvoirs  judiciaires  du  consul. 

755.  Frais  d'arrestation  et  de  geôlage.  —  Tous  les  frais,  faits 
à  l'occasion  de  l'arrestation  des  marins  déserteurs  du  com- 
merce, sont  à  la  charge  des  délinquants;  ils  sont  avancés  à 
l'étranger  par  les  capitaines  et,  à  leur  défaut  seulement,  parles 
consuls,  sauf  le  recours  légal  du  ministère  de  la  marine  (3). 

Les  frais  de  gîte  et  de  geôlage  sont,  au  contraire,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  imputables  sur  le  budget  de  la 
marine  (4). 

756.  Soamission  des  déserteurs.  —  Nous  avons  dit  au  chapi- 
tre quatrième  que  les  déserteurs  de  la  marine  militaire  ne 


(1)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  66.  (F.) 

(2)  Décision  de  la  marine  du  14  février  1854. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  9  octobre  1857. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  26  avril  1880.  (F.) 
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pouvaient  être  arrêtés,  à  la  requête  des  consuls,  que  dans  le 
pays  même  où  ils  avaient  déserté,  et  seulement  pendant  un 
certain  délai  après  leur  désertion.  Les  mêmes  principes^'ap- 
pliquent  au  déserteur  de  la  marine  marchande. 

Mais,  si  le  droit  de  poursuivre  au  dehors  le  fait  de  désertion 
se  prescrit  dans  certaines  conditions,  le  matelot  qui  a  déserté 
et  qui  veut  atténuer  le  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable  aux 
yeux  de  son  pays  peut,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  faire  sa 
soumission  volontaire  par  acte  authentique  dressé  en  chan- 
ceîlerie'(l).  Cetacte,  rédigé  sous  forme  de  certificat,  est  remis 
au  déserteur  au  moment  de  son  départ  pour  la  France,  où  son 
arrivée  doit  d'ailleurs  être  signalée  au  ministère  de  la  marine. 
(Direction  de  la  msirine  marchande.) 

757.  Amnisties. — Le  bénéfice  des  amnisties  générales,  accor- 
dées parfois  aux  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer  n'est 
jamais  étendu  aux  déserteurs  des  navires  de  commerce  que 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  (2).  C'est  là  un  principe  d'é- 
quité dont  les  consuls  ne  sauraient,  du  reste,  avoir  à  faire  l'ap- 
plication, dans  les  délais  légaux  d'une  amnistie,  que  dans  le 
cas  fort  rare  du  désarmement,  dans  leur  arrondissement,  des 
navires  à  bord  desquels  auraient  eu  lieu  les  désertions. 

758.  Perte  des  salaires  des  déserteurs.  —  Le  marin  du  com- 
merce, qui  déserte  à  l'étranger,  n'encourt  pas  seulement  les 
peines  établies  par  la  loi,  il  perd  encore  l'intégralité  des  salai- 
res qui  lui  étaient  dus  au  jour  de  sa  désertion  :  ces  salaires  sont 
partagés  par  moitié  entre  l'armement  et  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  (3). 

Le  décompte  de  solde  auquel  cette  disposition  de  la  loi 
donne  lieu  ne  s'établit,  d'ailleurs,  à  l'étranger  que  dans  le  cas 
du  désarmement  du  navire  ;  dans  tous  les  autres  cas,  le  paye- 


(1)  Forma laire  des  chancelleries,  tome  i,  mod.  n"  420. 

(2)  Lois  du  16  mars  1880,  art.  !•%  et  du  19  juillet  1889,  art.  7.—  Circulaire 
de  la  marine  du  26  juillet  1889. 

(3)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  69.  (F.) 
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ment  de  la  part  revenant  à  la  caisse  des  invalides  est  ajourné 
jusqu'au  retour  du  bâtiment  en  France. 

Lorsqu'un  homme  déserte  sans  emporter  son  sac,  les  effets 
délaissés  par  lui  sont  inventoriés  par  le  capitaine,  et  il  est  pro- 
cédé comme  pour  les  effets  de  matelots  décédés. 

759.  Marins  absents  au  moment  de  Tappareillage.  —  Les 

marins  qui,  par  leur  faute,  se  sont  trouvés  absents  au  moment 
de  Tappareillage  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  sont 
réputés  déserteurs.  Sous  l'empire  de  Tordonnance  de  1784,  ils 
étaient  relevés  de  la  pénalité  ainsi  encourue  par  eux,  lorsqu'ils 
se  présentaient  volontairement  en  chancellerie  dans  un  délai 
de  trois  jours  (1).  Nous  doutons  que  le  bénéfice  de  cette  dispo- 
sition puisse,  encore  aujourd'hui,  être  réclamé  par  un  individu 
qui  se  serait  trouvé  absent  du  bord  par  sa  faute  ;  c'est  là,  du 
reste,  une  question  que  le  tribunal  maritime  commercial,  au- 
quel cet  individu  serait  déféré,  aurait  seul  à  apprécier. 

Dans  tous  les  cas,  le  consul,  après  avoir  délivré  au  délinquant 
un  certificat  constatant  le  fait  et  la  date  de  sa  présentation  vo- 
lontaire en  chancellerie  et  assuré  son  retour  en  France,  doit 
en  rendre  compte  au  ministère  de  la  marine  (Direction  de  la, 
marine  marchaLude). 

760.  Arrestation  des  déserteurs  réfugiés  en  rade.  —  Pour 
compléter  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  désertion  en  général, 
il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  marche  à  suivre  pour 
la  remise  des  déserteurs  qui,  au  lieu  de  se  cacher  à  terre,  se 
sont  réfugiés  sur  d'autres  navires  mouillés  en  rade  ou  dans 
le  port. 

Si  le  bâtiment,  qui  abrite  le  déserteur,  porte  le  pavillon  du 
pays  dans  lequel  la  désertion  s'est  produite,  nul  doute  que 
l'autorité  territoriale  ne  procède  à  la  recherche  et  à  l'appré- 
hension du  déserteur  dans  les  mêmes  conditions  que  si  celui- 
ci  s'était  réfugié  à  terre.  Lorsque,  au  contraire,  le  navire  ap- 
partient à  toute  autre  marine  étrangère,  la  remise  du  déser- 

(1)  Ordonnances  du  31  octobre  1784,  titre  xviii,  art.  8,  et  du  39  octobre 
1833,  art.  54.  (F.) 
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teur  se  débat  de  gré  à  gré  entre  les  consuls  intéressés  et  les 
capitaines,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  d'entente  amiable  que  l'agent 
français  introduit  auprès  de  l'autorité  compétente  une  de- 
mande formelle  d'extradition. 

Il  suit  de  là  et  des  principes  généraux  qui  régissent  la  ma- 
tière que,  si  le  fait  de  la  désertion  et  celui  de  l'embarquement 
sur  un  bâtiment  étranger  ont  eu  lieu  dans  un  pays  autre  que 
celui  de  la  résidence  du  consul,  l'arrestation  du  déserteur  ne 
peut  être  réclamée  ni  du  consul  de  la  nation  dont  le  navire 
porte  le  pavillon,  ni  de  l'autorité  locale. 

Dans  les  mêmes  conditions,  un  matelot  déserteur  ne  pour- 
rait être  admis  à  faire  sa  soumission  devant  le  consul  de 
France  et  à  demander  son  rapatriement,  qu'autant  que  le  ca- 
pitaine étranger  envers  lequel  il  se  serait  lié  consentirait  lui- 
même  à  son  débarquement. 

761.  Déserteurs  étrangers  abord  des  navires  français.  —  L'hy- 
pothèse inverse  venant  à  se  présenter,  c'est-à-dire  si,  parmi 
l'équipage  d'un  navire  français,  il  se  trouvait  des  déserteurs 
étrangers  ayant  appartenu  à  la  marine  du  pays  dans  lequel 
ce  navire  a  fortuitement  abordé,  l'autorité  locale  serait-elle 
en  droit  de  requérir  leur  arrestation  ?  Cette  question  de  droit 
international  et  de  police  maritime  doit  se  résoudre  confor- 
mément aux  règles  suivies,  à  cet  égard,  en  France,  dans  les  cas 
identiques,  et  dont  les  consuls  ont  éventuellement  à  réclamer 
l'application  réciproque. 

Ainsi,  les  navires  étrangers  qui  se  trouvent  dans  nos  ports 
étant  soumis  à  toutes  nos  lois  de  sûreté  et  de  police,  nos  auto- 
rités judiciaires  ont  le  droit  de  faire  à  bord  toutes  perquisi- 
tions pour  rechercher  et  saisir  les  hommes  coupables  de  dé- 
sertion, délit  qui,  comme  on  le  sait,  échappe  en  principe  aux 
règles  de  la  prescription  ;  seulement,  les  justes  égards  qui  sont 
dus  au  pavillon  d'une  puissance  amie  veulent  que  l'adminis- 
tration maritime,  chargée  de  poursuivre  un  déserteur  sur 
un  navire  étranger,  en  fasse  la  demande  au  capitaine  sous  les 
ordres  duquel  il  sert.  Si  celui-ci  se  refuse  au  débarquement 
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du  marin,  il  en  est  référé  au  consul  de  la  nation  à  laquelle  ap- 
partient le  navire,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ce  consul 
n'obtempérerait  pas  non  plus  à  la  demande,  qu'il  y  aurait  lieu 
de  procéder  d'ofïîce  et  d'employer  au  besoin  la  force  pour  ob- 
tenir la  remise  du  déserteur  (1). 

Nos  consuls  comprendront  qu'en  cette  matière,  le  droit  des 
autorités  territoriales  n'étant  pas  contestable,  ils  manque- 
raient à  leurs  devoirs  si,  par  une  appréciation  erronée  du  res.- 
pect  dû  au  pavillon  national,  ils  refusaient  leur  concours  et 
leurs  bons  offices  pour  la  délivrance  de  déserteurs  embarqués 
ou  réfugiés  sur  des  navires  de  commerce  français.  Il  va,  d'ail- 
leurs, sans  dire  que  le  matelot,  ainsi  débarqué  par  force,  a 
droit  à  la  liquidation  de  ses  salaires  échus,  etque  ce  décompte, 
quand  il  y  a  lieu,  doit  être  apostille  sur  le  rôle. 

Section  IV.  —  De  la  sortie  des  navires. 

§  1"'.  — Des  formalités  relatives  à  Texpédition  des  navires. 

762.  Remise  du  manifeste.  —  Au  moment  de  quitter  un  port 
étranger,  et  sauf  les  exceptions  mentionnées  ci-dessus,  section 
II,  n°  717,  tout  capitaine  français  doit  déposer  en  chancellerie 
un  état  exact,  signé  et  certifié  par  lui,  des  marchandises  compo- 
sant sa  cargaison  (2).  Ce  dépôt  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il 
permet  au  consul  de  s'assurer  si,  dans  son  chargement,  il  ne 
se  trouve  pas  des  marchandises  prohibées  par  notre  tarif,  et 
d'éclairer  alors  les  capitaines  sur  les  conséquences  de  Terreur 
dans  laquelle  ils  auraient  pu  tomber  de  bonne  foi,  ou,  en  cas 
de  suspicion  de  fraude,  d'en  informer  le  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Les  manifestes  de  sortie  sont  enregistrés  en  chancellerie 
comme  ceux  d'entrée  et  restitués  aux  capitaines,  après  avoir 
été  revêtus  du  visa  du  consul. 

Tout  manifeste  impliquant  contravention  à  nos  lois  de  douane 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  26  juillcl  1832,  9  juin  1847,  24  juin  et  28 
octobre  1856. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  44.  (F.) 
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comme,  par  exemple,  celui  d'un  bâtiment  de  moins  de  qua- 
rante tonneaux  à  bord  duquel  se  trouveraient  des  marchandi- 
ses prohibées,  ne  doit  être  visé  qu'avec  la  mention  expresse  de 
la  notification  préalable  faite  aux  capitaines,  chargeurs  ou 
courtiers,  des  dispositions  législatives  sur  la  matière  (I).  Les 
consuls  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  délivrer,  en 
ce  qui  les  concerne,  les  expéditions  aux  bâtiments  prêts  à  faire 
voile  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  remise  des 
manifestes:  les  capitaines  qui  ont  remis  leur  manifeste  les 
premiers  sont  expédiés  les  premiers  (2). 

Cette  disposition  a  été  souvent  mal  appliquée.  En  principe, 
l'obligation  pour  les  consuls  d'expédier  les  capitaines  ne  com- 
mence qu'à  partir  du  moment  de  la  remise  des  manifestes, 
c'est-à  dire  à  partir  du  moment  où  la  demande  d'expédition  se 
trouve  régulièrement  formée.  Or,  vouloir  obliger  une  chan- 
cellerie à  expédier  un  navire  à  l'instant  même  du  dépôt  de  son 
manifeste  de  sortie,  ainsi  que  certains  capitaines  en  ont  élevé 
parfois  la  prétention,  ce  serait  évidemment  sanctionner  un 
abus  qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients,  et  mettre 
dans  tous  les  cas  le  consul  dans  l'impossibilité  de  se  rendre 
compte  des  marchandises  qu'il  s'agit  dexporter  à  destination 
de  France.  Il  ne  faut  pas,  cependant,  que  les  consuls  perdent  de 
vue  que  l'exercice  du  droit  qui  leur  est  conféré  pourrait  sou- 
vent devenir  abusif,  et  que,  pour  les  paquebots  notamment,  il 
est  nécessaire  que  leur  expédition  ait  lieu  aussi  promptement 
que  possible.  C'est  pour  répondre  à  cette  nécessité  que  les  or- 
donnances établissent  qu'en  cas  d'urgence  les  expéditions  des 
navires  doivent  être  faites  en  chancellerie,  même  les  diman- 
ches et  jours  fériés  (3). 

763.  Délivrance  des  expéditions.  —  En  expédiant  un  bâtiment, 
le  consul  doit  tout  d'abord  restituer  au  capitaine  les  pièces  de 

(Il  Circulaires  des  afTaircs  étrangères  des  15  février  1819  et  26  septembre 
1836. 

(2)  Oi-donnance  du  29  octobre  1833,  art.  46.  (F.) 

(3)  Instruclion  du  30  novembre  1833  (F.)  et  circulaire  des  affaires  étran- 
gères du  8  juiHet  1890.  (F.) 
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bord  déposées  par  lui  lors  de  son  arrivée  et  dont  une  seule,  le 
rôle  d'équipage,  réclame  le  visa  consulaire;  ce  visa  de  sortie 
contient  les  mêmes  indications  que  celui  d'arrivée  et  doit» 
comme  celui-ci,  être  daté,  signé  et  timbré  parle  consul  (1). 

Dans  quelques  cas  particuliers,  et  en  raison  de  certaines  opé- 
rations mercantiles,  les  capitaines  peuvent  requérir  un  certi- 
ficat isolé  constatant  l'époque  de  leur  arrivée,  celle  de  leur  dé- 
part, ainsi  que  la  nature  et  Tétat  de  leur  chargement  (2)  :  ce 
certificat  se  délivre  sans  frais,  conformément  à  l'observation 
particulière  n**  15  du  tarif  des  chancelleries. 

Lorsque  les  capitaines,  au  lieu  de  remettre  au  consulat  la 
note  détaillée  de  leur  chargement  de  sortie,  demandent  que  le 
manifeste  soit  rédigé  en  chancellerie,  cet  acte,  taxé  à  un  droit 
spécial,  est  alors  dressé  sur  le  vu  des  connaissements  ou  con- 
trats d'affrètement  et  doit  être  signé  conjointement  par  le  capi- 
taine, le  consul  et  le  chancelier  (3). 

Au  moment  de  la  délivrance  des  expéditions,  les  consuls 
doivent  s'assurer  que  le  journal  de  bord  est  en  bon  état  et  con- 
tient un  nombre  suffisant  de  feuillets  blancs  pour  répondre 
aux  éventualités  du  voyage  projeté  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
doivent  eux-mêmes  y  ajouter  les  feuillets  qu'ils  peuvent  juger 
nécessaires  (4). 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  d'équipage,  le  ministre  de  la 
marine  a  arrêté  les  dispositions  suivantes  (5)  : 

Les  rôles  d'équipage  de  tous  bâtiments,  armés  au  long 
cours  et  ne  se  trouvant  pas  en  retour  direct  pour  la  France, 
doivent  être  renouvelés  par  les  soins  des  consuls,  lorsqu'ils 
ont  plus  d'un  an  de  date,  et  adressés  au  port  qui  les  a  établis, 
c'est-à-dire  au  port  d'armement. 

Le  nouveau  rôle  porte  seulement  les  hommes  présents  à 
bord  au  moment  de  sa  délivrance  et  indique  sommairement 

(1)  Code  de  commerce,  art.  244.  —  Ordonnance  du  29  octobre  1833.  art. 
45.  (F.) 

(2)  Formulaire  des  chancelleries ,  tome  i*»",  mod.  n«  344. 

(3)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  I«^  mod.  n"  372, 

(4)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i«f,  mod.  n»  371. 

(5)  Circulaires  de  la  marine  des  13  mai  1878  (F.)  et  6  octobre  1879. 
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leur  situation  financière  (avances  reçues  au  départ  et  en  cours 
de  voyage,  retenues  disciplinaires,  etc.).  Il  est  fait  deux 
copies  certifiées  du  rôle  périmé  :  l'une  est  conservée  par  le 
consul  et  l'autre  remise  au  capitaine  avec  mention  de  cette 
remise  sur  le  nouveau  rôle.  Une  copie  du  nouveau  rôle  çst 
jointe  au  rôle  périmé  envoyé  en  France. 

Cette  opération,  destinée  à  obvier  aux  inconvénients  qu'en- 
traînerait l'usage  trop  prolongé  de  la  même  formule  de  rôle, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  celle  du  désarmement  ou  liqui- 
dation du  rôle  dont  il  sera  question  plus  loin  (section  vi). 

764.  Patentes  de  santé.  —  Les  bâtiments  venant  de  l'étranger 
doivent  être  porteurs  d'une  patente  qui  fait  connaître  l'état 
sanitaire  des  lieux  de  provenance  du  navire,  ainsi  que  celui 
des  équipages  et  des  passagers.  L'absence  de  cette  pièce  pour- 
rait, dans  certains  cas,  exposer  un  bâtiment  à  des  mesures 
sanitaires  spéciales. 

Les  consuls  ne  délivrent  directement  les  patentes  de  santé 
que  lorsque  les  règlements  ou  usages  locaux  leur  en  con- 
fèrent le  droit.  Mais  comme,  dans  la  plupart  des  contrées 
étrangères,  il  existe  maintenant  des  administrations  spéciale- 
ment chargées  de  la  police  sanitaire,  nos  agents  se  bornent 
en  général  à  viser  les  pièces  qui  émanent  de  ces  administra- 
tions et  à  faire  remplir,  par  les  capitaines,  les  obligations  que 
les  lois  territoriales  leur  imposent  en  cette  matière  (1). 

L'ensemble  des  questions  se  rattachant  à  la  police  sani- 
taire, et  notamment  à  la  délivrance  et  au  visa  des  patentes, 
ayant  été  traité  en  détail  dans  le  chapitre  vu  du  livre  VI,  nous 
rappellerons  simplement  ici  que,  lorsqu'un  bâtiment  prolonge 
son  séjour  dans  un  port  ou  sur  une  rade  au-delà  de  quarante- 
huit  heures  après  la  délivrance  ou  le  visa  de  sa  patente,  il  y 
a  nécessité  pour  le  capitaine  de  réclamer  un  nouveau  visa 
sanitaire  et  de  soumettre  une  seconde  fois  cette  pièce  à  la 
légalisation  du  consulat  du  pays  de  destination  (2).   Cette 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.   49.  (F.)  —  Décret  du  4  janvier 
1896,  art.  8. 

(2)  Décret  du  4  janvier  1896,  art.  3. 
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prescription,  toute  spéciale  aux  patentes  de  santé,  ne  s*étend 
pas  en  général  aux  autres  pièces  de  bord  du  navire  dont  la 
mise  en  même  suit  pas  immédiatement  l'expédition  en  chan- 
cellerie. 

765.  Lettres  adressées  aux  marins.  —  Les  administrations 
postales  étrangères  sont  généralement  dans  l'usage  de  remet- 
tre à  nos  consulats  les  lettres  destinées  aux  équipages  des 
navires  français.  Il  est  prescrit  à  nos  agents  de  faire  suivre 
les  lettres  destinées  à  des  marins  qui  ont  déjà  quitté  le  port 
de  leur  résidence  et  de  ne  pas,  ainsi  que  certains  ont  pu  le 
faire,  les  expédier  en  bloc  en  France  à  l'armateur  du  navire  (1). 

§  2.  —  Des  informations  à  donner  aux  capitaines  en  partance. 

766.  Recommandations  à  faire  aux  capitaines  et  aux  char- 
geurs. —  Tout  capitaine,  à  son  départ  d'un  port  étranger  pour 
revenir  en  France,  doit  envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à 
leurs  fondés  de  pouvoirs  un  compte  signé  de  lui  et  contenant 
l'état  de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  car- 
gaison, les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeures 
des  préteurs  (2).  Le  bâtiment  pouvant,  en  effet,  se  perdre  dans 
la  traversée,  le  compte  envoyé  aux  propriétaires  avant  son  dé- 
part sert  éventuellement,  soit  à  contrôler  les  opérations  du  capi- 
taine, soit  à  faciliter  l'assurance  contre  les  risques  de  mer; 
aussi,  est-il  prescrit  aux  consuls  de  s'assurer,  lors  de  laremise 
des  expéditions,  si,  comme  le  veut  la  loi,  le  compte  dont  il  s'a- 
git a  été  dressé  et  expédié  en  France  par  le  capitaine  (3). 

La  loi  (4),  dans  un  intérêt  de  haute  moralité,  veut  que  tout 
passager  et  tout  homme  de  l'équipage  d'un  navire  de  com- 
merce qui  emportent  de  l'étranger  des  marchandises  assurées 
en  France  laissent  une  copie  du  connaissement  entre  les  mains 
du  consul  établi  dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue. 


(1)  Circulaire  des  afTaircs  étrangères  du  27  septembre  1869.  (F.) 

(2)  Code  de  commerce,  art.  235. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  45.  (F.) 

(4)  Code  de  commerce,  art.  345.  (F.) 
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Cette  précaution  ayant  pour  but  de  prévenir  toute  possibi- 
lité de  fraudes  et  de  collusions  coupables  en  cours  de  voyage, 
et  offrant,  d'un  autre  côté,  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder 
les  droits  des  compagnies  d'assurances  maritimes,  les  consuls 
ne  doivent  pas  négliger,  quand  ils  expédient  un  navire,  de 
mettre  le  capitaine  en  demeure  de  la  faire  observer  par  celles 
des  personnes  embarquées  à  son  bord  qu'elle  peut  concer- 
ner(l). 

Ces  connaissements  se  déposent  en  chancellerie  et  doivent 
s'y  conserver  avec  soin  pour  être  éventuellement  produits  en 
justice,  si,  après  l'arrivée  en  France,  il  survenait  des  contesta- 
tions entre  les  chargeurs  et  les  assureurs. 

767.  Renseignements  à  donner  aux  capitaines.  —  La  régula- 
rité et  la  sûreté  même  de  leurs  opérations  exigent  que  nos  ca- 
pitaines connaissent  avec  précision  les  formalités  de  tout  genre 
que  les  législations  étrangères  leur  imposent,  en  matière  de 
douane,  de  pilotage,  de  police  sanitaire,  etc.  La  difficulté 
qu'ils  éprouvent  à  s'éclairer  par  eux-mêmes  sur  ces  différents 
points,  les  changements  qui  ont,  d'ailleurs,  pu  survenir  dans 
nos  propres  règlements  depuis  leur  départ  de  France,  ont  fait 
recommander  aux  consuls  de  leur  fournir  à  cet  égard  toutes 
les  instructions,  tous  les  renseignements  que,  d'une  part,  l'ob- 
servation particulière  des  usages  locaux  et,  d'autre  part,  l'é- 
tude suivie  des  documents  officiels  fournis  par  le  gouverne- 
ment les  mettent  à  même  de  rassembler  (2). 

Lorsqu'un  consul  apprend  qu'un  navire  français,  en  relâche 
dans  un  port  de  son  arrondissement,  se  dispose  à  se  rendre 
dans  un  lieu  dont  l'accès  offrirait  de  graves  dangers  par  suite 
de  l'état  de  la  santé  publique,  d'une  interdiction  de  commerce, 
d'un  blocus  ou  d'autres  obstacles  de  même  nature,  il  doit  en 
prévenir  le  capitaine  et  lui  faire  connaître  s'il  y  a  quelque  port 
de  la  même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté  (3).  Les  cir- 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  47.  (F.) 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  septembre  1845. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  48.  (F.) 
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constances  qui  peuvent  ainsi  détourner  un  navire  du  port  pour 
lequel  il  était  primitivement  destiné  et  l'amener,  soità  relever 
pour  un  autre  port  de  la  même  domination,  soit  à  revenir  di- 
rectement en  France,  sont,  dureste^laisséesparlaloiàTappré- 
ciation  du  capitaine  (1),  le  consul  n'ayant  à  lui  donner  à  cet 
égard  que  des  indications  et  des  conseils,  mais  jamais  des  or- 
dres. Il  en  serait  de  même  si  le  navire,  au  lieu  de  se  trouver  en 
état  de  relâche  forcée,  devait  prendre  charge  dans  un  port  con- 
sulaire à  destination  d'un  port  bloqué  ou  en  interdit,  les  avis  à 
donner  au  capitaine  devant  naturellement,  dans  ce  cas,  précé- 
der l'embarquement  de  la  cargaison. 

768.  Avis  aux  capitaines  étrangers.  —  Dans  les  contrées 
étrangères  qui  admettent  encore  le  principe  de  l'esclavage, 
les  navires  marchands  sont  quelquefois  équipés  d'un  certain 
nombre  de  matelots,  de  domestiques  ou  autres  gens  à  gages, 
privés  de  leur  liberté.  Lorsque  des  bâtiments  ainsi  armés  s'ex- 
pédient à  destination  de  la  France  ou  de  l'une  de  ses  colonies, 
les  consuls  sont  tenus  de  prévenir  les  capitaines  qu'en  cas  de 
désertion  d'un  des  esclaves  embarqués  sous  leurs  ordres,  au- 
cune autorité  française  n'aurait  la  faculté  de  leur  en  accorder 
ou  faire  accorder  l'extradition  (2). 

769.  Obligations  spéciales  dans  les  cas  de  relâche  sans  opé- 
ration de  commerce.  —  Les  consuls  doivent  enfin  éclairer,  dans 
l'occasion,  les  capitaines  des  bâtiments  entrés  dans  les  ports 
de  leur  arrondissement,  en  relâche  forcée  ou  volontaire,  sur 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  se  pourvoir  en  chancelle- 
rie des  certificats  nécessaires  pour  conserver  les  privilèges 
attachés  par  nos  lois  à  l'importation  en  droiture  sous  pavillon 
national  (3). 

L'intervention  des  consuls  est  requise,  à  cet  égard,  dans 


(1)  Code  de  commerce,  art.    279.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  27  no- 
vembre 1847. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  14  août  1848. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du   2  juillet  1841.  —  Observations 
préliminaires  du  tarif  des  douanes,  n^*  54  à  39. 
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deux  cas  différents,  savoir:  !•  quand,  par  des  événements  de 
mer  ou  par  toute  autre  cause,  les  navires  à  destination  de 
France  font  escale  dans  un  port  intermédiaire;  2*  quand, 
par  suite  de  naufrage  ou  d'avarie,  les  navires  étant  déclarés 
innavigables,  on  a  recours  à  des  bâtiments  étrangers  pour 
achever  le  transport  de  leur  cargaison. 

Les  certificats  destinés  à  régulariser  aux  yeux  de  la  douane 
française  Tune  ou  l'autre  de  ces  opérations  doivent,  dans  le 
dernier  cas,  spécifier  qu'il  n'y  avait  dans  le  port  aucun  bâti- 
ment français  disponible  ou  qu'il  a  été  impossible  d'en  amener 
un,  soit  de  France,  soit  d'un  port  voisin;  dans  le  premier  cas, 
que,  pendant  toute  la  durée  de  sa  relâche,  le  bâtiment  n'a  fait 
aucune  opération  commerciale  ou  que  les  marchandises  déta- 
chées de  sa  cargaison  ont  été  vendues  pour  acquitter  les  dé- 
penses occasionnées  par  les  frais  de  sa  relâche  (1). 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  notre  commerce  maritime,  di- 
verses décisions  du  ministre  des  finances  ont  successivement 
établi  une  dérogation  à  cette  obligation  de  transport  direct 
pour  conserver  le  bénéfice  des  modérations  de  taxes  acquises 
au  pavillon  national. 

Ainsi,  aujourd'hui,  tout  bâtiment  français  expédié  des  pays 
hors  d'Europe,  même  de  nos  colonies,  peut,  dans  tous  les  ports 
étrangers  quelconques,  européens  ou  transatlantiques  où  il 
fait  escale,  effectuer  des  débarquements  et  embarquements  de 
marchandises,  sans  perdre  pour  la  partie  delà  cargaison  prise 
au  lieu  de  départ  et  qu'i/  aura  conservée  à  bord  le  bénéfice 
des  modérations  de  droits  réservées  en  principe  aux  transports 
directs  (2). 

Indépendamment  des  justifications  prescrites  par  les  règle- 
ments généraux  pour  constater  l'origine  des  marchandises  et 
les  circonstances  de  la  navigation,  les  capitaines  sont  tenus, 
pour  Jouir  des  facilités  que  nous  venons  d'indiquer,  de  se  mu- 


(1)  Circulaire  des  douanes  du  15  avril  1840.  —  Id.  des  afTaires  étrangères 
du  2  juillet  1841.  —  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i»'",  mod.  n*  380. 

(2)  Décisions  du  ministre  des  finances  des  7  avril  1840,  23  février  1843» 
20  octobre  1846,  7  avril  1848, 14  juillet  1852,  16  janvier  et  20  avril  1854. 
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^'  nir:  1°  au  port  de  départ,  d'un  manifeste  ou  état  général  de 

-  chargement  visé  par  le  consul  et  énonçant  l'espèce  et  la  desti- 

'  nation  de  chaque  partie  de  marchandises;  2*  dans  chaque 

i  port  d'escale,  d*un  semblable  document  également  certifié 

i.  par  le  consul,  pour  les  marchandises  qu'ils  y  auront  embar- 

[  quées(l). 

V  §  3.  —  Des  obligations  des  capitaines  à  leur  départ. 

^'  770.  Matelots  laissés  malades.  —  Après  ce  que  nous  avons 

!  dit  à  la  section  précédente,  nous  croyons  superflu  de  revenir 

ici  sur  les  obligations  imposées  aux  capitaines  en  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  des  matelots  laissés  à  terre  pour  cause  de 
,  maladie  au  moment  de  leur  départ. 

771.  Passagers  laissés  à  terre  dans  les  relâches.  --  Le  débar- 
quement, sans  l'intervention  de  l'autorité  maritime  ou  consu- 
laire, de  tout  individu  porté  à  un  titre  quelconque  sur  le  rôle 

;  d'équipage  est  punissable  des  peines  édictées  par  l'article  4  du 

:  décret  du  19  mars  1852.  (V.  §  2  de  la  section  précédente.)  Un 

capitaine  ne  peut  donc  pas  plus  débarquer  un  passager  pen- 
dant une  relâche  qu'il  ne  peut  laisser  à  terre  un  homme  de  son 
équipage,  à  moins  d'y  avoir  été  autorisé  par  le  consul  ;  le  cas 
échéant,  il  s'exposerait  à  être  poursuivi  correctionnellement  à 
son  retour  en  France,  indépendamment  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts dont  il  pourrait  avoir  à  répondre  vis-à-vis  du 
passager  lésé. 

772.  Embarquement  des  passagers.  —  Ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  en  nous  occupant  de  l'embarquement  des  marins,  un 
capitaine  en  partance  ne  peut  embarquer,  soit  en  France,  soit 
pour  un  port  étranger,  aucun  individu  sans  le  faire  porter  sur 
gon  rôle  d'équipage  (2).  Cette  prescription,  qui  est  applicable 
aux  passagers  comme  à  tous  autres  individus  embarqués  à  un 
titre  quelconque,  est  de  toute  rigueur,  et  il  est  recommandé 


(1)  Circulaire  des  douanes  du  28  avril  1854.  —  Id.  des  affaires  étrangères 
du  30  juin  1854.  —  Formulaire  des  chancelier  tes,  tome  1»%  mod.  n«  37î. 

(2)  Décret  du  24  mars  1852,  art.  4.  (F.) 
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aux  consuls  de  signaler  au  ministère  de  la  marine  les  capitai- 
nes qui  y  contreviendraient,  afin  qu'à  leur  retour  en  France  ils 
puissent  être  déférés  aux  poursuites  du  ministère  public  (1). 

Sauf  dans  les  pays  musulmans,  les  règlements  n'imposent 
nulle  part  aux  passagers  l'obligation  de  se  présenter  eux-mê- 
mes en  chancellerie  pour  solliciter  un  permis  d'embarquement  ; 
leur  inscription  sur  le  rôle  est,  en  effet,  une  mesure  d'adminis- 
tration maritime,  à  l'accomplissement  de  laquelle  ils  peuvent 
rester  étrangers,  mais  qui  impose  aux  capitaines  l'obligation 
de  présenter  au  consulat  les  passeports  et  autres  documents 
de  même  nature  exigés  dans  chaque  pays  pour  régulariser  la 
sortie  et  le  départ  des  voyageurs. 

L'inscription  des  passagers  surlc  rôle  d'équipage  des  navires 
autres  que  ceux  spécialement  affectés  au  transport  des  voya- 
geurs, donne  ouverture  à  un  droit  de  chancellerie. 

Ce  droit,  rentrant  d'une  manière  directe  dans  la  catégorie 
des  taxes  de  navigation,  est  à  la  charge  du  capitaine,  et  non  à 
celle  des  passagers,  qui  ne  pourraient  être  tenus  de  le  rem- 
bourser à  Tarmement  que  s'il  y  avait  eu,  à  cet  égard,  conven- 
tion expresse  lors  de  la  fixation  du  prix  de  passage. 

Les  exigences  particulières  de  la  marine  à  vapeur  ont  fait 
déroger  à  la  sévérité  des  règlements  sur  l'embarquement  des 
passagers,  en  ce  qui  concerne  les  paquebots  affectés  à  un  ser- 
vice régulier  et  périodique;  ainsi,  les  capitaines  des  paquebots 
à  vapeur  spécialement  employés  au  transport  des  voyageurs 
sont  dispensés  de  la  formalité  de  l'inscription  au  rôle  d'équi- 
page et  sont  seulement  tenus  de  faire  remettre  en  chancellerie, 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  qui  suivent  leur 
départ,  une  liste  affirmée  et  signée  par  eux  des  passagers 
embarqués  à  leur  bord,  et  indiquant  pour  chacun  d'eux  leurs 
nom,  prénoms,  âge,  nationalité  et  profession  (2). 
Les  consuls  doivent  veiller  à  ce  que  cette  mesure,  prescrite 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  février  1850. 

(2)  Décision  du  ministre  de  la  marine  du  23  janvier  1837.  (F.)  —  Circulai- 
res de  la  marine  des  20  mars  1832,  20  décembre  1865,  3  juillet  1879  (F.)  et  23 
janvier  1886. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


202  LtVRE    Vllh   —  CHAPITRE   VI.   —   SECTION   IV 

dansunint<;''rèt  de  police  générale,  et  qui  n'entrave  ni  ne  retarde 
en  aucune  façon  lea  opérations  des  paquebots  auxquels  elle 
s'applique,  soit  rigourtïusementobserv'ée  dans  leur  résidence: 
ils  auraient,  le  cas  echcant,  à  signaler  aux  deux  départements 
des  affaires  étrangè:Tes  et  de  la  marine  les  capitaines  qui  au- 
raient négligé  de  a*y  conformer  (1). 

773-  Embarquement  d'office  par  les  consuls.  —  Tout  capitaine 
français,  priH  a  faire  voile  pour  la  France  ou  pour  Tune  de  ses 
colonies,  vni  tenu,  à  la  réquisition  du  consul,  de  recevoir  à  son 
bord  pour  les  rapatrier,  soit  gratuitement,  soit  moyennant  in- 
demnité réglomcnitaire  ou  ùxée  de  gré  à  gré  :  1**  les  gens  de 
mer  naufi-agi-s  ou  dL'laij^sés;2°  les  prévenus  de  crimesou  délits 
commis  à  bord  des  navires  marchands  français  dans  les  ports 
étrangers  ou  en  mer  (2':  3®les  militaires  isolés  qui  se  trouvent 
à  l'étranger  (3)  ;  i**  les  indigents  auxquels  un  passage  aux  frais 
de  l*Etat  a  été  accordé,  et,  en  pays  de  juridiction,  en  Orient,  en 
Barbarie,  en  Perse  ou  dans  Tlndo-Chine,  les  Français  expulsés 
pour  inconduite  (4),  ainsi  que  les  condamnés  appelants  et  les 
détenus  pour  crimes  (5). 

Nous  nous  occuperons,  à  la  section  viii  du  présent  chapitre, 
des  condition  H  auxquelles  les  capitaines  sont  tenus  de  recevoir 
et  de  rapatrier  Ïvh  gen^?  de  mer  naufragés  ou  délaissés  en  pays 
étranger^  cl  des  obligations  des  consuls  à  cet  égard. 

Les  frais  de  rapatriement  des  individus,  soit  marins,  soit 
civils,  prévenus  do  crimes  ou  délits  commis  en  mer  ou  à  bord 
de  nos  navires  dans  !e«  rades  et  ports  étrangers,  et  qui  ne  doi- 
vent pas  ou  ne  peuvent  pas  être  jugés  sur  place,  sont  réglés 
d'apr6s  les  «li^s  posait  ions  du  décret  du  22  septembre  J891.  Ils 
sont  toujours  a  la  charge  de  l'État  (G). 

(1)  Circulaire  cïi^fiafTairca  ëlrangères  du  20  février  1837. 

(2)  Ordonnance  du  Sff  octobre  1833,  art.  51.  (F.) 

(3)  Décret  du  1 1  janvier  lxH6. 

(Â)  Ordonnance  du  3  mars  1781,  titre  m,  art.  31.  (F.) 

{b)  Loi  du  ÏS  mai  1^30,  iirt.  SO.  (F.)  —  Loi  du  8  juillet  1852.  (F.)  —  Loi  du 
JS  mai  1S&8.  (F.) 

(6'  Dccrot  du  22  ,'icpt^rïibre  1891  (F.)  art.  l»"",  6,  §  2,  et  20.  (F.)  —  Circu- 
luire  cÏK  la  marine  cîu  21  septembre  1888.  (F.) 
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Le  décret  du  11  janvier  1896  (Guerre)  a  Vixé  à  2  fr.  par  jour 
sur  les  voiliers  et  4  fr.  sur  les  vapeurs  le  prix  du  passage  (nour- 
riture comprise)  des  militaires  qui  se  trouvent  en  pays  étran- 
ger par  suite  d'évasion  des  prisons  de  l'ennemi,  de  désertion, 
de  naufrage  ou  autres  événements  extraordinaires.  En  Tab- 
sence  de  toute  distinction  dans  le  décret,  il  nous  semble  que 
ce  tarif  s'applique  même  aux  rapatriements  effectués  par  les 
paquebots  des  lignes  subventionnées. 

Pour  les  indigents,  nous  avons  dit  au  livre  IV,  chapitre  iv, 
que  les  frais  de  leur  rapatriement  étaient  à  la  charge  du 
ministère  de  l'intérieur.  La  question  de  l'obligation  générale 
imposée  à  nos  capitaines  de  recevoirà  leur  bord,  sur  la  réqui- 
sition des  consuls,  les  Français  dénués  de  ressources  qui  de- 
mandent à  être  rapatriés  aux  frais  de  l'Etat,  a  été,  comme  on  l'a 
vu,  controversée  au  sein  de  l'administration.  Quoique,  à  nos 
yeux,  les  actes  réglementaires  qui  régissent  la  matière,  notam- 
ment les  ordonnances  des  3  mars  1781 ,  1*'  mars  1831 ,  29  octo- 
brel833  et  12mars  1836,  n'autorisent  guère  d'hésitation  sur  le 
droit  absolu  de  réquisition  des  consuls,  nous  sommes  heureux 
que  le  décret  du  7  avril  1860  ait  tranché  définitivement  une 
difficulté  qui  entravait,  dans  beaucoup  de  circonstances,  l'ac- 
tion tutélaire  que  le  gouvernement  exerce  à  l'égard  des  Fran- 
çais par  l'entremise  de  ses  agents  au  dehors.  Aux  termes  de 
ce  décret,  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  par  le  dé- 
cret du  22  septembre  1891,  actuellement  en  vigueur,  les  con- 
suls ont  le  droit  d'imposer  aux  capitaines  des  navires  du  com- 
merce l'obligation  de  recevoir  à  leur  bord,  pour  les  rapatrier, 
des  passagers  de  l'ordre  civil,  dans  la  limite  d'un  homme  par 
cent  tonneaux:  mais  ils  ne  peuvent  user  de  cette  faculté,  qu'au- 
tant qu'ils  n'ont  pas  déjà  embarqué  d'office  sur  le  même  na- 
vire des  gens  de  mer  à  rapatrier. 

Il  est  alloué  aux  capitaines  qui  rapatrient  des  passagers  de 
l'ordre  civil  une  indemnité  de  2  francs  par  jour,  pour  les  pas- 
sagers qui  reçoivent  la  ration  de  l'équipage  et  du  double, 
quand  leur  rapatriement  a  lieu  par  un  bateau  à  vapeur.  Le 
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prix  du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  pour  les  passagers  de 
Tordre  civil  qui  ne  sont  pas  nourris  avec  l'équipage  (1). 

Le  régime  particulier  de  nos  établissements  en  Levant,  en 
Barbarie  et  en  Extrême-Orient  a  fait  imposer  aux  capitaines 
de  la  marine  marchande  l'obligation  de  recevoir  des  consuls, 
pour  les  ramener  en  France,  les  Français  expulsés  des  échel- 
les par  mesure  de  haute  police  (2).  Si  ces  individus  sont  indi- 
gents, leur  passage  est,  à  ce  titre,  à  la  charge  de  l'Etat;  dans 
le  cas  contraire,  ils  sont  tenus  d'en  acquitter  eux-mêmes  les 
frais,  en  vertu  d'un  arrangement  amiable  fait  avec  les  capi- 
taines sous  le  contrôle  des  consuls  (3). 

La  même  obligation  existe,  quant  à  l'embarquement  des 
personnes  qui  interjettent  appel  des  condamnations  correc- 
tionnelles prononcées  contre  elles  par  les  tribunaux  consu- 
laires, dans  les  pays  de  juridiction,  ou  des  individus  prévenus 
de  crimes  dans  les  mêmes  régions.  Le  capitaine  qui  refuserait 
d'obtempérer  aux  réquisitions  qu'un  consul  lui  ferait  à  cet 
égardt  ou  qui  ne  consentirait  pas  à  se  charger  des  pièces  de 
procédure  et  de  conviction  qu'il  serait  invité  à  porter  en 
France,  encourrait  une  amende  de  500  à  2.000  francs.  Les  frais 
de  passa  ire  de  ces  condamnés  ou  prévenus  sont  fixés,  comme 
pour  tous  les  jsassagers  de  l'ordre  civil,  à  2  francs  par  jour 
nourriture  comprise,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut. 

îl  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  perdre  de  vue  que  le  décret  du  22 
st'ptembre  1891  a  limité  à  un  par  cent  tonneaux  le  nombre  des 
passagers  de  l'ordre  civil  qui  peuvent  être  embarqués  d'o/"/îce 
sur  les  navires  de  commerce.  Cette  proportion  dépassée,  et 
elle  ne  doil  l'être  qu'en  cas  d'urgence,  le  prix  du  passage,  au 
lieu  d'être  uniformément  Vixé  à  deux  francs  par  jour  et  par 
personne,  est  débattu  de  gré  à  gré  entre  le  capitaine  et  le  con- 
sul (4j.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  général  que  pour  les 


(l)  Décret  du  2î  septembre  1891,  art.  6  et  11.  (F.) 

(S)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  i,  titre  ix,  art.  15,  et  du  3  mars  1781» 
tîtrcTU,  art,  31.  iFO 

(3)  Instruclion  du  6  mm  1781. 

(4)  Décret  du  n  septenibre  1891,  art.  6  et  9.  (F.) 
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prévenus  de  crimes  embarqués  dans  des  pays  musulmans, 
en  Perse,  à  Siam.  en  Extrême-Orient  et  dans  Timanat  de 
Mascate,  que  les  capitaines  sont  obligés  de  recevoir  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  de  l'équipage  de  leurs  navires  (1). 

774.  Dépêches  remises  aux  capitaines.  —  Tout  capitaine 
français  est  également  tenu  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de 
mettre  sous  voile,  les  dépêches  ou  autres  envois  de  papiers 
officiels  revêtus  par  les  consuls  de  leurs  sceau  et  contreseing. 
Le  transport  de  ces  correspondances  et,  s'il  y  a  lieu,  des  valises 
diplomatiques  s'effectue  gratuitement  à  bord  des  navires  qui 
reçoivent  Tune  des  primes  à  la  navigation  établies  par  la  loi 
du  30  janvier  1893  ;  c'est,  d'ailleurs,  une  condition  indispen- 
sable à  l'obtention  de  la  prime  (2). 

La  remise  de  ces  dépêches  doit  être  mentionnée  au  rôle 
d'équipage  (3),  sous  forme  d'apostille  datée  et  signée  par  les 
consuls,  ou  bien  elle  est  mentionnée  sur  les  feuilles  de  part 
reniises  par  l'administration  des  postes, en  France,aux  capitai- 
nes qui  bénéficient  d'une  prime.  Lorsque,  du  reste,  les  consuls 
veulent  confier  des  lettres  à  un  capitaine  à  qui  la  remise  de 
ses  expéditions  a  déjà  été  faite,  ils  doivent  faire  eux-mêmes 
porter  leurs  plis  à  bord  (4). 

775.  Lettres  particuliôres.  Colis  postaux.  —  Quant  aux 
lettres  particulières  et  de  commerce  que  les  administrations 
postaies  étrangères  voudraient  expédier  en  France  par  des 
navires  marchands,  les  capitaines  sont  tenus  de  se  conformer, 
à  leur  égard,  aux  règlements  particuliers  de  chaque  pays,  sans 
que  les  consuls  aient  à  y  intervenir. 

Les  consuls  n'ont  pas  davantage  à  s'immiscer  dans  l'exécu- 
tion du  service  des  colis  postaux  auquel  les  capitaines  qui 


(1)  Lois  (F.)  des  28  mai  1836,  art.  80,  8  jullet  1852,  art.  11,  et  18  mai  1858. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  17  mars  1881.  (F.)  —  Loi  du  30  janvier  1893, 
art.  7.  (F.) 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  53. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  18  novembre  1833.  (F.) 
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bénéficient  d'une  prime  à  la  navigation  peuvent  être  tenus  de 
coopérer  (l)< 

Sectiûx  V.  —  Des  n  variée. 

Parmi  les  attributions  des  consuls,  l'une  dos  plus  délicates 
et  en  même  temps  lune  des  plus  utiles  est,  assurL^meni,  celle 
de  l'administration  di^n  naufragCB  et  de  l'ensemble  des  opéra- 
tions connues  sous  le  nom  de  procédures  d'avaries.  C'est  à 
l'ocea!?ion  de  ces  dernières  surtout,  (jui  inipliquenl  tant  dln* 
térèis  divers  et  souvent  contrad(Cloire>*,  quicxigent  enfin  des 
soins  nombreux,  incessants,  pour  faciliter  en  France  le  règle- 
ment final  des  sinistres  ou  des  indemnités,  que  notre  com- 
merce et  notre  navigation  ressentent  le  |>lus  immédiatement 
les  bienfaits  de  l'institution  consulaire» 

Nous  ne  nous  occuperons,  du  reste,  dans  cette  section  que 
des  questions  relatives  à  la  constatation,  à  la  réparation  et  au 
règlement  des  avaries,  en  un  mot,  des  procédures  d'avaj^ies 
proprement  dites,  en  réservant  pour  la  section  vu  tout  ce  qui 
concerne  Tadministration  des  naufrages  par  les  consuls. 

g  l«r,  —  Des  avaries  en  général. 

776.  Classification  des  avaries.  —  Le  Code  de  commerce  dé- 
flnit  r avaria  taule  perte  arrivée  par  reffet  de  la  navigation, 
toutes  dé[>enses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les 
marchandises  conjointement  ou  séparément,  tout  dommage 
qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises,  depuis  leurs  char- 
gement et  départ  jusqu'à  leurs  retour  et  déchargement  ("2]. 

D'Hprès  cela,  les  avaries  se  divisent  en  deux  classes  ;  elles 
sont  simples  ùw  particulier  os,  grosses  ou  communes  (3).  Tout 
dommage  involontaire,  accidentel,  est  une  avarie  siï^ip/ê- 
Tout  d  OUI  mage  souffert  volontairement,  s'il  la  été  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  est  une  avarie 
grosse. 


{})  Loi  du  :îo  janvier  1»93,  art.  1  \F.),  et  décret  du  55  jiiîlleti893,art.  35,  (F.) 
(2)  Code  de  commerce,  art.  307. 
(3j  Code  de  commei'cc,  arl.  3D?. 
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Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  elles  constituent  une 
avarie  simple,  si  elles  sont  faites  pour  le  navire  seul  ou  pour 
les  marchandises  seules,  et  une  avarie  commune,  lorsqu'elles 
sont  faites  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises  (1). 

Les  articles  400  et  403  du  Code  de  commerce  énumèrent 
différents  cas  d'avaries  grosses  et  d'avaries  simples;  mais  ces 
cas  ne  sont  pas  les  seuls  :  le  législateur  a  simplement  voulu 
indiquer  dans  ces  articles,  par  forme  d'exemple,  les  avaries 
les  plus  ordinaires  :  le  texte  de  ces  articles  n'est  donc  point 
limitatif,  et  les  juges  doivent  toujours  apprécier  les  circon- 
stances pour  déterminer  la  nature  propre  d'une  avarie  (2). 

Les  avaries  communes  sont  Supportées  par  les  marchandi- 
ses et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret  au  marc  le  franc  de  la 
valeur.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées 
par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou 
occasionné  la  dépense.  Toutefois,  les  propriétaires  des  mar- 
chandises avariées  conservent  leur  recours  contre  le  capi- 
taine, le  navire  et  le  fret,  si  l'avarie  provient  de  la  négligence 
ou  de  la  faute,  soit  du  capitaine,  soit  de  l'équipage  (3). 

777.  Règlement  des  avaries.  —  Ces  premiers  principes  posés, 
quelle  estTautorité  compétente  pour  recevoir,  à  l'étranger,  les 
déclarations  ou  protêts  des  capitaines  français,  en  cas  d'ava- 
ries? Quelle  est  celle  qui  préside  au  règlement  et  à  la  répar- 
tition de  ces  avaries  ? 

Ce  sont  là  deux  questions  fort  graves,  la  dernière  surtout. 

Nos  règlements,  depuis  l'ordonnance  de  1681  jusqu'à  celle 
de  1833,  et  la  plupart  des  instructions  consulaires  des  autres 
nations,  reconnaissent  et  concèdentformellement  aux  consuls 
le  droit  de  recevoir  les  rapports  d'avaries  des  capitaines,  à 
moins  que  les  habitants  du  pays  de  leur  résidence  ne  soient 
intéressés  dans  le  chargement.  Mais  là  s'arrête  le  droit  géné- 


(1)  Code  de  commerce,  art.  400  et  404. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  août  1841. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  401,  404  et  405. 
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Renient  admis;  car,  pour  la  constatiition  des  avaries  décîa- 
rêes  et  pour  lour  règlement,  c'esl-à-dire  pourl'imputalion  des 
frais  auxquels  Jtnir  réparation  donne  lieu,  la  compétence  des 
consuls  n'est  plus  aussi  universellement  reconnue  et  aussi 
uni formr> ment  détermin^:!e, 

Disons  d'abord  que  Ta variequali fiée  simpie ou  par ficiiiièrc, 
parce  qu'elle  retombe  àla  charge  de  la  chose  qui  a  soufTert  le 
dommage,  n'a  pa^  besoin  d^ôtre  réglée;  Ta  varie  grosse  de- 
mande seule  à  être  constatée  et  répartie  en  due  forme,  puis- 
que c'est  la  seule  dont  les  frais  se  couvrent  à  Taide  d'une  con- 
tribution: cf  règlement  toutefois  ne  devant  avoir  lieu  qu*au 
port  de  déchargement  (i),  les  consuls  ne  sont  pas  toujours 
appelés  à  s'en  occuper. 

Pour  bien  préciser  les  limites  de  la  compétence  des  consuls 
et  leurs  attributions  dans  les  questions  d'avaries,  il  est  donc 
nécessaire  de  distinguer  entre  le  cas  où  le  bâtiment  avarié  est 
en  relâche  forcée  et  celui  où  il  est  arrivé  à  destination. 

g  2,  —  Des  avaries  en  cas  de  relâche  forcée  dans  un  port  autre 
que  celui  du  chargement  ou  ûe  lu  destinatioa* 

77S.  Rapport  du  capitaine.  —  Le  capitaine  entrant  en  relâche 

forcée,  jiour  eau  se  d'avarie,  dans  un  poi't  consulaire  autre  que 
celui  dans  lequel  il  a  pria  charge  ou  dans  lequel  il  doit  débar- 
quer sa  cargaison f  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dt^ 
faire  en  chancellerie  un  rapport  détaillé  énonçant  les  motifs 
de  sa  relâche  et  les  eirconstanees  qui  ont  ]>u  occasionner  ses 
avaries.  Ce  rapport  doit  être,  à  la  diligence  du  consuli  vérifié 
et  contrôlé  par  l'audition  de  l'équipage  et  des  passagers  (*2). 
La  déclaration  du  capitaine  et  la  contre -déclaration  de  son 
équipage  rc*^oivent  ordinairement  le  nom  de  protêt  d'avarie- 
La  diversité  des  intérêts  engagés  dans  toute  question  d ava- 
ries exigeune  surveillance  active  de  îapart  des  consuls;  ainsi* 
dansTinterrogatoit^e  du  C!q)itaine  et  de  ré(juipage,  indépea- 


(i)  Code  de  commerce,  ort.  ilU 

(S)  Code  de  oommc-irc^  art.lliû  et  217.^  formula  ire  dt^  eh^ncelierUs,  Xotuo 
ï*!"^  mod,  11"  377* 
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damment  de  tous  autres  moyens  d'investigation  dont  ils  peu- 
vent disposer,  les  agents  doivent  chercher  à  s'assurer  si  l'ava- 
rie est  réelle  ou  simulée,  et  si  les  pertes  déclarées  ne  mas- 
quent pas  quelque  fraude  ou  acte  répréhensible  de  la  part  du 
capitaine  ou  de  l'équipage  (1). 

779.  Interventions  des  consuls  dans  la  constatation  des  ava- 
ries déclarées.  —  La  compétence  des  consuls  pour  faire  procé- 
der à  la  constatation  des  avaries  déclarées  n'est  pas  douteuse  : 
elle  résulte  des  prescriptions  du  Code  de  commerce.  Mais, 
avant  de  dire  ici  comment  elle  s'exerce,  il  est  nécessaire  d'en 
fixer  les  limites  ou,  pour  mieux  dire,  d^préciser  celles  de  l'in- 
torA  ention  des  consuls  dans  les  affaires  d'avaries. 

Il  était  passé  en  usage  que,  lorsqu'un  navire  du  commerce 
avait  des  réparations  à  faire  dans  un  port  étranger,  le  capi- 
taine s'adressait  d'abord  au  consul  pour  réclamer  une  exper- 
tise et  il  entamait  ainsi  une  procédure  d'avaries,  dont  la  mar- 
che, tracée  d'avance,  avait  pour  conséquence  de  lui  ôter  à  peu 
près  toute  action  sur  la  suite  des  mesures  prises  à  l'égard  de 
son  bâtiment. 

Cet  usage  reposait-il  sur  une  obligation  formelle  à  laquelle 
les  capitaines  ne  pouvaient  se  soustraire  et,  dans  le  cas  où 
ceux-ci  auraient  voulu  se  dispenser  de  le  suivre,  les  consuls 
avaient-ils  le  droit  de  les  en  empêcher  en  imposant  d'of- 
fice leur  intervention  ?  Cette  question  ayant  été  examinée 
récemment,  de  concert,  par  les  deux  ministères  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine,  elle  a  été  résolue  par  la  négative. 

Il  a  été  recortnu  que  le  Code  de  commerce  n'exige  l'inter- 
vention des  consuls  que  lorsqu'il  s'agit  :  1®  de  contracter  un 
emprunt  à  la  grosse  ou  de  vendre  ou  mettre  en  gage  des 
marchandises,  hors  du  lieu  du  débarquement,  en  vue  des  be- 
soins du  navire  (article  234)  ;  2®  de  constater  des  avaries  qui, 
donnant  lieu  à  contribution,  doivent  être  expertisées  (article 
414);  ces  avaries  n'étant  autres  évidemment  que  les  avaries 
communes  (article  414  rapproché  des  articles  400  et  410), 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  62.  (F.) 
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c'est-à-dire  celles  qui,  ayant  été  souffertes  volontairement, 
dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  du  chargement,  sont  des- 
tinées à  être  réparées  aux  frais  de  tous  les  intéressés  ;  3°  en- 
fin, de  constater  Tinnavigabilité  du  navire.  Cette  constata- 
tion ne  peut  résulter,  en  pays  étranger,  que  d'une  expertise 
ofTicielle  faite  par  les  soins  du  consul:  c'est  une  conséquence 
qui  se  déduit  forcément  du  texte  de  la  loi  (article  237),  bien 
que  l'obligation  n'y  soit  pas  explicitement  formulée. 

Mais,  en  dehors  de  ces  divers  cas,  le  Code  de  commerce, 
pas  plus  d'ailleurs  que  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  ne 
mentionne  une  seule  circonstance  où  le  recours  aux  consuls 
soit  obligatoire  dans  tout  ce  qui  touche  aux  affaires  d'avaries. 

Les  capitaines  qui  n'ont  éprouvé  que  des  avaries  particu- 
Hères  et  qui  relâchent  dans  un  port  étranger  pour  les  répa- 
rer sont  donc  libres,  sous  leur  responsabilité  vis-à-vis  de 
leurs  armateurs,  d'exécuter  toutes  les  réparations  dont  leurs 
navires  ont  besoin  sans  demander  à  l'autorité  consulaire  ni 
expertise  ni  autorisation  préalable. 

Les  deux  départements  ministériels  compétents  ayant  re- 
connu que  cette  liberté  d'action  devait  être  scrupuleusement 
respectée,  il  a  été  recommandé  aux  consuls  (1)  de  n'interve- 
nir d'office  dans  les  n^'Aires  d^'Avaries  que  lorsque  les  capi- 
taines ont  à  faire  constater  les  avaries  communes,  à  contrac- 
ter un  emprunt  à  la  grosse,  ou  à  vendre  des  marchandises 
pour  les  besoins  du  navire,  à  provoquer  une  condamnation 
pour  innavigabilité,  ou  enfin  à  vendre  leur  bâtiment  (2). 

Dans  tout  autre  cas,  les  consuls  doivent  seulement  exiger 
que  les  capitaines  leur  adressent  un  rapport  exact  de  leur  si- 
tuation, attendre  que  leur  assistance  soit  demandée  et,  si  elle 
ne  l'est  pas,  se  renfermer  dans  le  rôle  de  surveillance  que  les 
règlements  leur  assignent. 

Lorsque  les  consuls  interviennent,  d'office  ou  à  la  demande 
des  capitaines,  ils  sont  tenus,  après  avoir  reçu  le  rapport  ou 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  23  juin   1863  (F.)   et  13  décembre  1890. 
(F.)  —  Id.  des  afTaires  étrangères  du  24  août  1865.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  32. (F.) 
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protêt  du  capitaine  en  avarie,  de  nommer,  soit  d'office,  soit 
sur  la  requête  de  ce  navigateur,  les  experts  chargés  de  con- 
stater l'état  du  navire,  la  possibilité  de  le  réparer,  la  nécessité 
de  le  décharger  pour  exécuter  les  réparations  jugées  indispen- 
sables, enfin  de  dresser  le  devis  approximatif  des  dépenses  (1). 

Les  experts  sont  souvent  choisis  parmi  les  capitaines  fran- 
çais sur  rade,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  capitaines  étran- 
gers. Suivant  les  circonstances  particulières  aux  lieux  et  à 
l'espèce  d'avaries  à  constater,  on  adjoint  à  ces  capitaines  des 
constructeurs  de  navires,  des  charpentiers,  voiliers,  forge- 
rons ou  calfats.  Ces  experts,  qui  ne  doivent  en  aucun  cas 
dépendre  du  consul  à  titre  de  chancelier,  commis  ou  secré- 
taire, doivent  tous  être  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  et 
prêter  serment  avant  de  remplir  leur  mandat  (2). 

L'expertise  effectuée,  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé  est 
rédigé  en  chancellerie  avec  l'assistance  du  consul  (3)  ou  di- 
rectement présenté  à  la  chancellerie  par  les  experts,  auquel 
cas  le  consul  Thomologue  en  donnant  acte  aux  experts  du 
dépôt  qu'il  a  reçu.  Dans  tous  les  cas,  le  rapport  est  commu- 
niqué au  capitaine  sans  déplacement,  à  moins  que  celui-ci 
n'en  requière  une  expédition. 

780.  Autorisation  de  réparer.  —  Après  avoir  pris  connais- 
sance du  rapport  d'expertise,  le  capitaine  doit  adresser  une 
nouvelle  requête  au  consul  pour  se  faire  autoriser  à  exécuter 
les  réparations  dont  la  nécessité  a  été  constatée  ;  il  y  est  fait 
droit  par  une  seconde  ordonnance  consulaire,  et  ce  n'est 
qu'après  que  toutes  ces  formalités  ont  été  rigoureusement 
accomplies,  qu'il  peut  être  procédé  à  la  réparation  des  ava- 
ries et  aux  travaux  destinés  à  mettre  le  navire  en  état  de  re- 
prendre la  mer. 

Les  consuls  doivent  apporter  une  surveillance  toute  parti- 

(1)  Formulaire  des  chancelleries^  tome  le»",  mod.  n"  359. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  mars  1831.  —  Circulaire  des  affai- 
res étrangères  du  5  septembre  1831.  —  Formulaire  des  chancelleries  y  tome 
i*',  mod.  n*»  360. 

(3)  Formulaire  des  chancelleries ^  tome  i*»",  mod.  no»  361  et  362. 
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culière  dans  cette  expertise  des  avaries  ;  avant  d'autoriser  la 
réparation  de  dommages  quelconques  éprouvés  par  un  navire 
et  de  sanctionner  implicitement  les  dépenses  qui  en  pourront 
résulter,  ils  doivent  toujours  s'assurer  de  la  réalité  de  l*ava- 
rie,  s'enquérir  si  elle  provient  de  fortune  de  mer  ou  si  elle  est 
la  conséquence  du  vice  propre  de  la  chose,  et  tenir  exacte- 
ment la  main  à  ce  que  l'opinion  impartiale  des  experts  à 
cet  égard  soit  expressément  consignée  dans  leur  rapport, 
sauf  au  capitaine,  dans  le  cas  où  les  experts  auraient  exprimé 
l'opinion  que  les  avaries  sont  le  résultat  de  la  vétusté  ou  du 
vice  propre  du  navire,  ou  qu'elles  proviennent  soit  de  fraude, 
soit  de  négligence,  à  requérir,  pour  sauvegarder  sa  res- 
ponsabilité, telle  contre-expertise  qu'il  croirait  être  néces- 
saire. Il  y  aurait,  dans  ce  cas,  déni  de  justice  évident  à  ne  pas 
faire  droit  à  une  semblable  requête  ;  mais  le  consul  consen  e 
toujours  le  droit  exclusif  de  nommer  les  nouveaux  experts, 
et  n'est  jamais  tenu  d'accepter  ceux  qui  lui  seraient  présentés 
ou  même  indiqués  par  le  requérant. 

Si  ces  deux  expertises  amenaient  des  déclarations  contra- 
dictoires, il  y  aurait  lieu  d'en  ordonner  une  troisième,  tous 
les  experts  réunis  et  en  présence  du  consul  ou  du  chancelier 
délégué,  lequel  en  dresserait  alors  lui-même  un  procès-ver- 
bal circonstancié,  exprimant  non  plus  l'opinion  collective  des 
experts,  mais  énonçant,  séparément  et  avec  les  mêmes  dé- 
tails, l'avis  motivé,  tant  de  la  minorité  que  de  la  majorité. 

781.  Cas  où  il  y  a  eu  jet  à  la  mer.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  jet  à 
la  mer,  et  que,  par  suite  des  réparations  prévues  dans  l'ex- 
pertise, il  est  procédé  au  débarquement  de  la  cargaison  et  à 
son  emmagasinage  à  terre,  le  chancelier  doit  assister  h  Topé- 
ration  pour  en  dresser  un  procès-verbal  que  le  capitaine  est 
tenu  de  signer,  et  dans  lequel  on  consigne  l'indication  exacte 
de  la  partie  du  chargement  encore  existante.  Cette  formalité 
sert,  jusqu'à  preuve  ultérieure  de  vol  ou  de  fraude,  à  consta- 
ter, à  la  décharge  du  capitaine,  quelles  sont  les  marchandi- 
ses qui  ont  disparu. 
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782.  Surveillance  des  consuls.  —  Le  capitaine  autorisé  à  répa- 
rer son  navire  doit  être,  pendant  qu'il  procède  à  cette  opéra- 
tion, Tobjet  de  la  surveillance  constante  du  consul.  Si  celui-ci 
découvre  qu'il  a  été  commis  quelque  fraude  au  préjudiqe  des 
armateurs  ou  des  assureurs,  il  doit  recueillir  et  transmettre, 
tant  au  ministère  des  affaires  étrangères  qu'à  celui  de  la 
marine,  tous  les  renseignements  propres  à  constater  la  vérité. 
En.  cas  d'urgence,  il  peut  même  donner  directement  les  avis 
convenables  aux  intéressés  (1). 

783.  Intervention  des  agents  des  assureurs.  —  C'est  ici  le  cas  . 
d'examiner  une  question  importante,  et  qui,  plus  d'une  fois, 
si  elle  n'a  pas  dû  faire  naître  des  doutes  sérieux  dans  l'es- 
prit des  consuls,  leur  a  néanmoins  suscité  de  graves  embar- 
ras. Quelle  intervention  légale  peuvent  exercer  à  l'étranger, 
en  matière  de  'procédures  d'avaries,  les  délégués  ou  agents 
des  assureurs?  Telle  est  la  question  qui  se  présente  dans  la 
plupart  des  cas  d'avaries  et  dont  on  chercherait  inutilement 
la  solution  dans  les  ordonnances  et  les  instructions  ministé- 
rielles. 

Il  a  généralementété  admis  jusqu'à  présent,  et  c'est  l'opinion 
que  nous  avons  soutenue  dans  les  précédentes  éditions  de  cet 
ouvrage,  que  les  agents  des  assureurs  intervenaient,  à  titre 
officieux  seulement,  comme  témoins  pour  ainsi  dire,  et  sur 
Tautorisation  des  consuls,  désireux  de  s'éclairer  de  leurs  avis  ; 
plusieurs  de  ces  délégués,  s'exagérant  l'étendue  de  leur  man- 
dat, ont  élevé  la  prétention  de  se  substituer  en  quelque  sorte 
à  Tautorité  consulaire  dans  la  direction  des  opérations.  Les 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  ont  dû  dès 
lors  être  amenés  à  penser  qu'il  importait  de  prévenir  les  con- 
flits qui  pouvaient  surgir  d'une  situation  mal  définie,  en  dé- 
terminant nettement  les  attributions  de  chacun  en  matière  de 
procédures  d'avaries. 

Il  a  été  reconnu  que,  dans  toute  affaire  d'avaries  réclamant 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  29.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine 
du  23  juin  1865.(F.) 
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Tintervention  des  consuls,  la  direction  de  la  procédure  appar- 
tient exclusivement  à  Tagent  du  gouvernement;  mais, en  nfiôme 
temps,  il  n'a  pas  paru  juste  que  les  assureurs  fussent  con- 
damnés à  y  demeurer  complètement  étrangers.  Le  capitaine, 
en  effet,  comme  mandataire  direct  des  armateurs  et  souvent 
lui-même  copropriétaire  du  navire,  défend  devant  l'autorité 
consulaire  des  intérêts  personnels  qui,  dans  bien  des  cas,  sont 
tout  à  fait  en  opposition  avec  ceux  des  assureurs  :  aussi  n'a-t- 
on pas  admis  qu'à  l'exclusion  de  ces  derniers,  il  eût  seul  le 
droit  de  présenter  des  requêtes,  et  notamment  de  poursuivre, 
sans  contradicteur,  la  condamnation  de  son  navire  pour  cause 
d'innavigabilité. 

En  conséquence,  les  consuls  ont  été  invités  à  autoriser  les 
agents  des  assureurs  à  présenter  des  requêtes,  à  soumettre 
des  observations  sur  la  composition  des  commissions  d'ex- 
pertises, à  assister  à  leurs  opérations^  à  provoquer  des 
contre-expertises,  à  demander  un  sursis  à  la  condamna- 
tion ou  à  la  vente  du  navire  jusqu'à  l'arrivée  d'instructions 
ou  de  lettres  de  crédit,  à  poser  la  question  de  savoir  si  le  na- 
vire ne  pourrait  pas,  avec  sécurité  et  moyennant  des  i'épa- 
rations  partielles,  relever,  soit  pour  un  autre  port  mieux 
pourvu  de  ressources,  soit  pour  son  port  de  destination,  avec 
l'intégralité  de  son  chargement  ou  après  avoir  été  allégé,  en 
ajournant  par  exemple  la  dispendieuse  opération  d'un  dou- 
blage neuf,  en  un  mot  à  débattre,  contradictoirement  avec  les 
capitaines,  les  intérêts  particuliers  qu'ils  représentent. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'une  semblable  intervention 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'annuler  ou  même  de  restreindre, 
en  quoi  que  ce  soit,  l'action  consulaire  telle  qu'elle  est  définie 
par  la  loi  pour  les  procédures  d'avaries,  les  consuls  n'en 
restant  pas  moins  libres  de  prendre  toutes  les  décisions  que 
leur  parait  comporter  la  situation  et  qui  n'en  sont  que  mieux 
éclairées  par  les  discussions  engagées  entre  les  diverses 
parties  intéressées. 

Toutefois,  pour  que  l'intervention  des  agents  des  assureurs 
puisse  être  acceptée  par  l'autorité  consulaire,  il  faut,  de  toute 
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nécessité,  qu'elle  soit  justiOée  par  un  mandat  de  la  compagnie 
qui  a  couvert  les  risques  du  navire  ou  de  la  cargaison.  Quand 
un  agent  est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  aucune  difficulté  ne 
saurait  se  présenter  ;  dans  le  cas  contraire,  il  convient  d'ob- 
tenir la  preuve  que  le  navire  a  été  assuré  et  qu'il  Ta  été  par 
une  des  compagnies  dont  Tagent  est  le  mandataire  à  titre 
général.  Cette  preuve  résulte  presque  toujours  de  la  produc- 
tion de  la  police  d'assurance  dont  une  copie  se  trouve  géné- 
ralement entre  les  mains  du  capitaine  et  peut  être  réclamée 
par  l'autorité  consulaire. 

AOn,  d'ailleurs,  de  prévenir  les  doutes  que  les  consuls 
pourraient  concevoir  sur  le  titre  officiel  et  le  véritable  carac- 
tère des  agents  des  assureurs  institués  dans  leur  résidence, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  a  décidé  que  les  diplômes 
délivrés  à  ces  agents  par  les  compagnies  françaises  d'assu- 
rances devraient  être  visés  à  la  chancellerie  de  son  départe- 
ment (1).  Comme  complément  des  mesures  que  nous  venons 
de  rappeler,  le  département  des  affaires  étrangères  a,  il  y. a 
quelques  années,  invité  les  consuls  à  aviser  les  agents  des 
compagnies  d'assurances  accrédités  auprès  d'eux  des  sinis- 
tres dont  ils  sont  informés,  afin  que  ces  agents  puissent  pren- 
dre d'urgence  les  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  de  leurs  mandants  ('2). 

784.  Vérification  des  réparations  effectuées.  —  Les  répara- 
tions jugées  nécessaires  et  autorisées  par  le  consul  élant  ter- 
minées, le  capitaine  requiert  que  les  experts  se  transportent 
de  nouveau  à  son  bord  pour  constater  la  manière  dont  les 
travaux  ordonnés  ont  été  exécutés. 

Il  est  fait  droit  à  cette  demande  par  une  ordonnance  consu- 
laire. Les  experts,  sous  la  foi  du  serment  déjà  prêté,  procè- 
dent à  la  vérification  des  réparations  effectuées  et  déposent 
ensuite  en  chancellerie  le  procès-verbal  de  leur  nouvelle 
expertise.  Selon  les  résultats  consignés  dans  ce  procès-ver- 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  24  août  1865.  (F.) 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  27  mai  1872.  (F.) 
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bal,  il  y  a  lieu  d'ordonner  un  complément  de  réparations, 
ou,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  habituel,  le  bâtiment  est 
jugé  en  état  de  reprendre  la  mer  pour  continuer  son  voyage. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  en  est  donné  acte  au  capitaine  par  le 
visa  du  consul  apposé  au  bas  du  rapport  d'expertise  qui  le 
constate.  Le  capitaine  n'a  plus  alors  qu'à  réembarquer  sa 
cargaison,  si  elle  avait  été  mise  à  terre,  et  à  dresser  ensuite 
le  compte  de  ses  dépenses  dont  il  est  tenu  de  fournir  la  quit- 
tance pour  se  faire  expédier  en  chancellerie. 

785.  Payement  des  dépenses.  — Le  payement  des  frais  occa- 
sionnés par  les  réparations  et  de  toutes  les  autres  dépenses 
auxquelles  a  donné  lieu  la  relâche  s'effectue,  soit  à  l'aide  des 
fonds  que  le  capitaine  avait  à  sa  disposition,  soit  au  moyen 
de  ceux  que  la  loi  l'autorise  à  se  procurer  sur  les  lieux  par 
la  voie  d'un  emprunt  à  la  grosse  ou  de  la  vente  d'une  partie 
de  sa  cargaison. 

Lorsqu'un  bâtiment  n'est  pas  assuré  ou  qu'il  ne  l'est  que 
pour  perte  totale,  nul  doute  que  le  capitaine,  pour  diminuer 
autant  que  possible  les  charges  de  ses  armateurs  et  éviter  le 
recours  à  la  voie  toujours  onéreuse  d'un  emprunt  à  la  grosse 
ou  d'une  vente  de  marchandises,  ne  doive,  de  préférence, 
acquitter  ses  dépenses  de  radoub  en  pays  étranger,  soit  avec 
les  fonds  de  l'armement  qu'il  a  en  sa  possession,  soit  en  tirant 
sur  ses  armateurs  des  traites  causées  en  règlement  de  comp- 
tes du  navire  (1). 

Lorsqu'il  y  a  assurance,  il  faut  établir  une  distinction  : 
l'objet  du  contrat  d'assurance  est  de  garantir  et  d'indemniser 
l'assuré  des  pertes  et  dommages  qu'il  peut  éprouver  par  for- 
tune de  mer  dans  les  choses  assurées  ;  l'armateur  et  le  capi- 
taine d'un  navire  assuré,  obligés,  comme  ils  le  sont,  de  pour- 
voir aux  réparations  des  avaries  survenues  pendant  le  voyage, 
doivent  bien  agir  en  bon  père  de  famille  pour  ne  pas  aggra- 
ver les  charges  des  assureurs,  mais  ils  ne  sont  tenus,  ni  mora- 
lement ni  légalement,  de  faire  le  sacrifice  de  leurs  intérêts 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  3  avril  1844. 
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personnels  pour  alléger  les  obligations  de  ceux  qui  ont  cou- 
vert leurs  risques.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  capitaine  pos- 
sède entre  ses  mains  des  fonds  disponibles  appartenant  à 
Tarmement,  tels,  par  exemple,  que  le  produit  d'un  fret  acquis 
dans  un  voyage  intermédiaire,  il  doit  les  employer  au  paye- 
ment des  réparations  dont  le  navire  a  eu  besoin,  plutôt  que 
de  recourir  à  un  emprunt  à  la  grosse  qui  grèverait  les  assu- 
reurs d'une  prime  plus  ou  moins  considérable  ;  mais,  si,  au 
contraire,  ces  fonds  ont  une  destination  spéciale,  s'ils  sont, 
par  exemple,  destinés  à  faire  les  frais   du   chargement  de 
retour,  le  capitaine  ne  saurait  être  tenu  de  s'en  dessaisir, 
parce  que  ce  serait  Téser  les  intérêts  de  ses  armateurs,  et  il 
peut  valablement  emprunter  pour  réparer  les  avaries  qu'il  a 
éprouvées  (1). 

786.  Autorisation  de  vendre  ou  d'emprunter.  —  Le  capitaine 
qui,  n'ayant  pas  de  fonds  à  sa  disposition  pour  payer  les  dé- 
penses occasionnées  par  sa  relâche  et  le  radoub  de  son  bâti- 
ment, veut,  ainsi  que  la  loi  l'y  autorise,  mettre  en  gage  ou 
vendre  des  marchandises,  ou  bien  emprunter  à  la  grosse  sur 
les  corps,  quille  et  cargaison  de  son  bâtiment,  doit,  à  l'étran- 
ger, après  en  avoir  constaté  la  nécessité  par  un  procès-verbal 
signé  des  principaux  de  son  équipage,  s'y  faire  autoriser  par 
le  consul  ou,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux  (2). 

Ces  formalités  sont  de  rigueur  pour  tout  emprunt  à  la  grosse 
fait  à  l'étranger,  et  leur  observation  est  indispensable  pour 
lui  conserver  le  privilège  accordé  par  l'article  312  du  Code  de 
commerce  (3).  Toutefois,  le  propriétaire  du  navire  étant  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine  qui  est  son  mandataire,  si 
celui-ci  empruntait  sans  remplir  les  formalités  légales  re- 
quises, le  premier  n'en  serait  pas  moins  obligé  envers  les 
prêteurs  de  bonne  foi  (4). 

La  demande  d'un  capitaine,  à  fin  d'autorisation  de  vente  ou 

(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  mars  1841. 

(2)  Gode  de  commerce,  art.  234. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  28  novembre  1818. 

(4)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  novembre  1821. 
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d'emprunt,  doit  être  présentée  sous  forme  de  requête  appuyée 
du  compte  détaillé  des  dépenses  dont  le  remboursement  né- 
cessite la  venteouTemprunt.  Le  consul,  après  avoir  soigneu- 
sement vérifié  et  contrôlé  ce  compte,  fait  droit,  par  une  or- 
donnance spéciale,  à  la  requête  du  capitaine  (1). 

Cette  vérification  préalable  du  compte  des  dépenses  est  in- 
dispensable pour  constater  la  nécessité  de  la  mesure  récla- 
mée^  mais  elle  n'enlève  ni  aux  assureurs  ni  aux  chargeurs  le 
droit  d'attaquer  ultérieurement  le  capitaine  en  dommages- 
intérêts,  s'il  a,  soit  emprunté  de  l'argent  ou  vendu  des  mar- 
chandises sans  nécessité,  soit  fait  figurer  dans  ses  comptes 
des  avaries  ou  des  dépenses  supposées. 

787,  Avis  à  donner  en  France.  —  Lorsqu'un  consul  a  donné 
h  un  capitaine  l'autorisation,  soit  d'emprunter  à  la  grosse, 
soit  de  mettre  en  gage  ou  de  vendre  des  marchandises  pour 
les  besoins  d'un  navire,  il  doit  sur-le-champ  en  donner  avis 
au  commissaire  de  l'inscription  maritime  dans  le  port  d'ar- 
mement, qui  en  prévient  les  parties  intéressées  (2). 

788.  Vente  de  marchandises.  —  Pour  la  vente  des  marchan- 
dises, le  capitaine  est  libre  de  vendre  celles  qu'il  juge  conve- 
nables et  n'est  pas  astreint  à  choisir  les  unes  plutôt  que  les 
autres.  Mais  ces  ventes,  lorsqu'elles  n'ont  pas  lieu  publique- 
ment et  avec  concurrence,  doivent  être  surveillées  par  le  con- 
sul ;  car  il  doit  en  être  tenu  compte  aux  propriétaires  d'après 
le  cours  des  marchandises  de  môme  nature  et  qualité  dans 
le  Heu  de  la  décharge  du  navire  à  l'époque  de  son  arrivée, 
et  il  ne  faudrait  par  conséquent  pas  qu'une  vente,  faite  inten- 
tionnellement à  perte,  en  pays  étranger,  pût  entraîner  les  as- 
sureurs, lors  du  règlement  définitif  du  voyage  et  des  avaries, 
dans  la  restitution. injuste  d'une  somme  exagérée. 

Dans  tous  les  cas,  Taffréteur  unique  ou  les  chargeurs  di- 
vers qui  seraient  tous  d'accord  peuvent  s'opposer  à  la  vente 
ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  les  déchar- 


(t)  FormnL%ire  des  chancelleries,  tomei«'',  mod.  n»  365. 
(2J  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  31.  (F.) 
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géant  et  en  payant  le  fret  en  proportion  du  degré  d'avance- 
ment du  voyage.  A  défaut  du  consentement  d'une  partie  des 
chargeurs,  celui  qui  veut  user  de  cette  faculté  de  débarque- 
ment est  tenu  d'acquitter  l'intégralité  du  fret  de  ses  marchan- 
dises (I).  Ce  cas,  assez  rare  au  surplus,  ne  se  présente  guère 
à  l'étranger  que  lorsque  l'affréteur  ou  l'un  des  chargeurs  se 
trouve  en  même  temps  être  passager  à  bord  du  navire  avarié. 

789.  Emprunt  à  la  grosse.  —  Quant  à  l'emprunt  à  la  grosse, 
il  se  fait,  soit  publiquement,  soit  par  acte  sous  seing  privé.  Le 
taux  de  la  prime  sur  les  emprunts  de  grosse,  souscrits  à  l'é- 
tranger avec  l'autorisation  des  consuls,  est  un  point  délicat 
sur  lequel  les  instructions  ministérielles  ont  souvent  appelé 
l'attention  des  agents  du  service  extérieur.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que  ces  emprunts  sont  parfois  un  moyen  de  fraude  em- 
ployé par  les  capitaines,  qui,  sous  le  nom  de  tiers,  se  prêtent 
à  eux-mêmes;  les  consuls  doivent  donc  veiller  scrupuleuse- 
ment à  ne  sanctionner  les  contrats  de  grosse  qu'avec  la  cer- 
titude de  leur  absolue  nécessité  et  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  conditions  nécessaires  pour  arriver  à  une  concur- 
rence sérieuse  (2). 

Le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  est,  assurément,  la 
conclusion  de  ces  sortes  de  contrats  par  acte  public  et  leur 
adjudication  par  la  voie  des  enchères.  Les  usages  établis  sur 
chaque  place  de  commerce  indiquent  aux  agents  si  cette 
mise  aux  enchères  doit  se  faire  par  le  chancelier  ou  par  un 
courtier  du  pays  intervenant  alors  comme  officier  ministériel. 

Lorsque  l'adjudication  a  lieu  en  chancellerie,  le  consul  doit 
être  présent,  et  il  en  est  dressé  procès-verbal  (3).  Le  contrat 
de  grosse  est  ensuite  rédigé  par  le  chancelier  ou  par  le  cour- 
tier, c'est-à-dire  par  celui  des  deux  qui  a  fait  l'adjudication, 
et  il  est  signé  en  duplicata  par  l'officier  instrumentaire,  par 
le  capitaine  emprunteur  et  par  le  négociant  ou  banquier  qui 
prête  les  fonds. 

(1)  Code  de  commerce,  art.  234. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1838. 

(3)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i»*",  mod.  n©  367. 
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L'acte  doit  énoncer  le  capital  prêté  et  la  somme  convenue 
pour  le  profit  maritime,  les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est 
affecté,  les  noms  du  navire  et  du  capitaine,  ceux  du  prêteur 
et  de  l'emprunteur,  si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage,  pour  quel 
voyage  et  pour  quel  temps,  enfin  Tépoque  du  rembourse- 
ment (t). 

D'après  la  loi  française,  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent 
être  affectés  sur  les  corps  et  quille  du  navire,  sur  ses  agrès 
et  apparaux,  sur  son  armement  et  ses  victuailles,  sur  le  fret, 
sur  le  chargement,  sur  le  profit  espéré  du  chargement,  sur 
la  totalité  de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie  dé- 
terminée de  chacun  d'eux;  mais  ils  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués sur  aucun  autre  objet.  Ainsi,  un  capitaine  ne  pourrait 
ajouter  aux  garanties  offertes  ses  biens  présents  et  person- 
nels ;  car  le  prêt,  ne  reposant  plus  uniquement  sur  des  risques 
maritimes,  cesserait  d'être  un  emprunt  à  la  grosse,  et,  se  trans- 
formant en  un  emprunt  particulier,  le  profit  stipulé  deviendrait 
usuraire  (2). 

790.  Remise  aux  capitaines  d*ane  expédition  de  la  procédure. 

—  Après  avoir  acquitté  ses  dépenses  avec  les  fonds  qu'il 
s'est  procurés  en  vertu  de  l'autorisation  du  consul,  le  capi- 
taine reçoit  une  expédition  complète  de  la  procédure  à  laquelle 
sa  relâche  et  ses  avaries  ont  donné  lieu,  depuis  son  premier 
rapport  de  mer  jusques  et  y  compris  le  procès-verbal  de  l'ad- 
judication de  son  emprunt  ou  le  compte  de  vente  de  ses  mar- 
chandises. Cette  expédition  est  faite  par  le  chancelier,  qui  doit 
traduire  en  français  les  pièces  minutées  en  langue  étrangère 
et  faire  légaliser  le  tout  par  le  consul. 

791.  Condamnation  du  bâtiment.  —  Nous  n'avons  pas  parlé 
de  l'hypothèse  dans  laquelle  un  navire,  ne  pouvant  être  ré- 
paré, serait  déclaré  innavigable  et  condamné  comme  tel,  parce 
que  nous  reviendrons  spécialement  sur  cette  question  à  la  sec- 


(1)  Code  de  commerce,  art.311.  —  Formulaire  des  chancelleries^  tome  f*^ 
mod.  n«  368. 

(2)  Gode  de  commerce,  art.  315  (re  vision  de  1885). 
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tion  VI,  OÙ  sa  discussion  sera  mieux  placée  ;  disons  seulement 
ici  que  le  capitaine  n'est  pas  exonéré  de  toute  obligation  en- 
vers les  chargeurs  par  le  fait  de  l'abandon  de  son  navire,  et 
qu'il  est,  au  contraire,  tenu  de  continuer  son  voyage  en  trans- 
bordant sa  cargaison  sur  un  autre  navire  affrété  ad  hoc  :  cette 
opération  s'effectue  en  vertu  d'une  ordonnance  consulaire  ex- 
presse (I).  Dans  ce  cas,  comme  le  voyage  n'est  pas  censé  ac- 
compli, il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  d'avaries,  et  nos  tribu- 
naux ont  même  jugé  que  le  capitaine  pouvait,  au  besoin,  bien 
que  son  navire  n'existât  plus,  emprunter  à  la  grosse  pour 
payer  ses  frais  de  relâche,  d'avarie  ou  d'affrètement,  en  don- 
nant en  garantie  les  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  (2) 
et  qu'il  doit  transporter  à  leur  destination  sur  un  autre  na- 
vire loué  ad  hoc. 

792.  Règlement  des  avaries.  —  Mais,  et  cela  se  produit  sur- 
tout en  cas  d'avaries  communes,  on  peut  aussi  admettre  que 
le  navire  ayant  été  gravement  endommagé  par  la  perte  de 
sa  mâture,  de  ses  voiles  et  de  ses  ancres,  ou  par  le  jet  à  la 
mer  de  ses  rechanges,  il  est  impossible  de  le  réparer  avanta- 
geusement, et  qu'il  devient  préférable  de  le  vendre  comme 
innavigable.  Si  alors  le  capitaine  n'a  pu  se  procurer  un  autre 
bâtiment  pour  continuer  son  voyage,  ou  si  les  affréteurs  ou 
chargeurs  français  présents  à  son  bord  refusent  d'accepter 
celui  qu'il  leur  propose,  on  considère  qu'il  y  a  véritable  force 
majeure,  et  la  loi,  déclarant  le  voyage  rompu,  laisse  à  la 
charge  de  chaque  partie  les  inconvénients  qui  en  résultent. 

C'est  là  un  cas  spécial  de  relâche  forcée,  qui,  étant  assimilé 
au  débarquement  dans  le  port  de  destination,  rend  indispen- 
sable le  règlement  et  la  répartition  proportionnelle  des  ava- 
ries. Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  ordonner  ces  deux 
mesures  et  pour  en  assurer  la  réalisation  ? 

Le  Code  de  commerce  résout  expressément  la  question  en 


(1)  Code  de  commerce,  art.  291  et  296.  —  Formulaire  des  chancelleries, 
lomc  i»',  mod.  n*»  359. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  29  décembre  1831. 
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disant  que  l'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par 
experts.  Ceux-ci,  ajoute-t-il,  sont  nommés  à  l'étranger  parle 
consul,  et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu  ;  ils  prêtent 
serment  avant  d'opérer.  Les  marchandises  jetées  sont  esti- 
mées suivant  le  prix  courant  de  la  place.  La  répartition  pour 
le  payement  des  pertes  et  dommages  est  faite  par  les  experts 
sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du 
fret,  à  proportion  de  leur  valeur  dans  le  lieu  où  il  est  procédé  ; 
le  règlement  est  rendu  exécutoire  parle  consul  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  tribunal  compétent  du  pays  (t).  Indiquons  encore 
ici,  à  titre  de  renseignement,  qu'il  a  été  jugé  que  l'évaluation 
d'un  navire  pour  la  contribution  ne  devait  pas  avoir  lieu  seu- 
lement sur  ses  parties  non  avariées,  mais  bien  sur  l'ensemble 
de  celles-ci  et  du  montant  des  indemnités  qui  représentent 
fictivement  les  parties  avariées  (2). 

Nul  doute  que,  dans  l'espèce,  la  compétence  du  consul, 
aussi  nettement  formulée  par  la  loi,  ne  soit  complète  pour 
nommer  les  experts  répartiteurs  et  homologuer  l'état  des  per- 
tes et  dommages  qu'ils  sont  chargés  de  dresser.  L'autorité 
locale  ne  peut  intervenir  qu'à  son  défaut,  puisque  les  intéres- 
sés ne  sont  pas  sur  les  lieux  ou  ne  relèvent  pas  de  sa  juridic- 
tion, et  que  le  navire,  n'étant  pas  parvenu  à  sa  destination, 
n'a  déchargé  sa  cargaison  et  réglé  ses  avaries  que  par  force 
majeure. 

11  faut  bien  reconnaître  cependant  que,  si  Taffréteur  unique 
ou  les  chargeurs  se  trouvent  sur  le  navire  en  qualité  de  pas- 
sagers ou  de  subrécargues,  et  si,  ailleurs  qu'en  pays  de  juri- 
diction, il  survient  des  contestations  entre  eux  et  le  capi- 
taine au  sujet  de  ces  mêmes  avaries,  le  consul  serait  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  plus  ou  moins  de  fondement  de 
leurs  prétentions  respectives,  et  qu'alors,  à  moins  de  transac- 
tion amiable  par  arbitre,  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  devant 
le  juge  territorial. 

(1)  Code  de  commerce,  art.  414,  415,  416  et  417. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  de  févrierl843. 
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Sauf  ce  cas  exceptionnel  et  ceux  spécifiés  dans  le  §  3  ci- 
après,  nous  nous  croyons  autorisés  à  soutenir  que  le  consul 
est  seul  compétent  pour  faire  régler  les  avaries  des  navires 
de  sa  nation.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  rè- 
glement fait  en  pareille  circonstance  par  un  tribunal  étranger 
ne  peut  pas  être  rendu  exécutoire  sur  les  lieux,  du  moins  à 
l'égard  des  marchandises  dont  les  propriétaires  ou  réclama- 
teurs  sontabsents.  Or,  une  répartition  décrétée  judiciairement 
dans  un  autre  pays  demeurerait  sans  effet  en  France,  dans  le 
portd'immatriculationou  de  chargement,  c*est-à-dire  là  où  doi- 
vent être  liquidées  et  réparties  les  avaries  qui  n'ont  pu  l'être 
dans  le  lieu  de  déchargement  (I);  car  nos  tribunaux  ne  pour- 
raient donner  leur  homologation  à  un  règlement  d'avaries 
fait  par  une  autorité  étrangère,  alors  que  nos  lois  donnent, 
80US  ce  rapport,  à  nos  consuls  une  compétence  directe  et  ex- 
clusive. Si,  cependant,  pour  cause  de  force  majeure,  il  y  avait 
lieu  à  faire  exécuter  immédiatement  en  pays  étranger  un 
règlement  d'avaries  fait  par  l'autorité  territoriale,  cette  exé- 
cution pourrait  être  effectuée  par  provision,  en  vertu  de  l'ho- 
mologation du  consul,  et  nonobstant  toute  réclamation  à  faire 
ultérieurement  devant  l'autorité  judiciaire  de  France. 

§  3.  —  De  la  relâche  forcée  dans  le  port  de  chargement 
ou  lorsque  les  intéressés  sont  présents. 

793.  Règlement  des  avaries  dans  le  port  de  chargement.  — 
Les  circonstances  de  relâche  forcée,  en  vue  desquelles  nous 
venons  de  raisonner,  sont  celles  qui  se  produisent  le  plus 
généralement.  Mais  il  peut  se  faire  qu'un  navire,  après  avoir 
quitté  un  port,  soit  à  destination  de  France  ou  d'un  pays  tiers, 
soit  pour  un  autre  port  du  même  Etat  que  celui  dans  lequel 
il  a  relâché  ou  pris  charge,  se  trouve,  par  une  fortune  de  mer 
quelconque,  obligé  de  revenir  en  relâche  forcée  à  son  point 
de  départ.  Dans  ce  cas,  les  règles  de  conduite  indiquées  plus 
haut  seraient  forcément  modifiées.  En  effet,  les  intérêts  fran- 
çais ne  se  trouvant  plus  seuls  enjeu  et  des  habitants  du  pays 

(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  août  1840. 
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OU  d'autres  négociants  étrangers  pouvant  se  trouver  lésés  à 
titre  d'alTrt^tcurs,  de  chargeurs,  d'assureurs  ou  de  destina- 
taires, le  consul^  à  moins  de  compromis  amiableentre  tousies 
ayants  droit  ou  de  stipulations  contraires  dans  les  chartes- 
parlies  ou  polices,  cesse  d'avoir  une  compétence  exclusive 
pour  la  procédure  d'avaries,  et  il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'inter- 
vention de  lautoritc  judiciaire  territoriale.  C'est  donc  devant 
celle-ci  que  le  capitaine,  après  avoir  fait  en  chancellerie  son 
rapport  de  mer,  est  alors  tenu  de  produire,  dans  la  forme  dé- 
terminée par  les  lois  ou  usages  du  pays,  ses  protêts  d'avaries 
et  sesrequôUïSi,  soit  pour  la  nomination  d'experts,  soit  pour  son 
règlement  d'avaries.  Quant  au  consul,  son  rôle  se  borne  natu- 
rellement à  assister  le  capitaine  de  ses  bons  offices,  à  aplanir 
les  dillicultca  qui  peuvent  s'élever  entre  les  divers  intéressés 
et  à  veiller  à  la  bonne  exécution  des  travaux  de  réparation. 

Au  moment  du  départ,  le  capitaine  prend  une  expédition 
authentique  de  la  procédure  à  laquelle  ses  avaries  ont  donné 
lieu.  Cette  expédition,  pour  être  valable,  doit  être  légalisée 
en  chancellerie,  si  le  navire  réparé  se  rend  en  France,  et  par 
l'agent  consulaire  du  pays  dans  lequel  se  fera  le  règlement 
final,  si  le  bâtiment  est  destiné  pour  un  port  étranger  tiers. 
Le  visa  de  ce  dernier  agent  nous  semblerait  du  reste  égale- 
ment indispensable  si.  dans  les  mêmes  conditions,  la  procé- 
dure d'avaries  au  lieu  d'être  instruite  devant  l'autorité  terri- 
toriale, avait  été  dressée  exclusivement  devant  le  consul  de 
France,  soit  en  vertu  de  l'accord  amiable  de  toutes  les  parties 
intéressées,  soit  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  droit  con- 
ventionnel. 

g  4-,  —  Dca  avaries  à  Tarrivée  du  navire  dans  le  port 
de  destination. 

Nous  n'avons  encore  examiné  qu'un  côté  de  la  question,  le 
cas  où  les  avaries  sont  constatées  et  réparées  en  cours  de 
voyage  par  suite  de  relâche  ;  il  nous  reste  à  indiquer  la  mar- 
che a  suivre,  forsquele  fait  se  produit  dans  le  port  de  desti- 
nation du  navire. 
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794.  Avaries  particulières  dans  la  cargaison.  —  Il  peut  arri- 
ver qu'un  capitaine,  sans  avoir  éprouvé  un  sinistre,  soit  au- 
torisé à  craindre  que  les  mauvais  temps  essuyés  en  mer  aient 
occasionné  des  avaries  à  tout  ou  partie  de  sa  cargaison.  Il 
doit  alors  en  faire  la  déclaration  au  consul  dans  son  rapport 
et  requérir  ensuite  la  nomination  d'experts  pour  constater  que 
ses  écoutilles  étaient  bien  fermées  et  que  les  dommages  arri- 
vés aux  marchandises,  s'il  y  en  a,  ne  sauraient  lui  être  imputés. 

L'ouverture  des  panneaux  se  fait,  dans  ce  cas,  en  présence 
des  experts  assermentés  commis  par  le  consul,  lesquels,  après 
avoir  constaté  l'état  du  navire  et  celui  des  écoutilles,  pren- 
nent note  des  caisses  ou  colis  qui  peuvent  leur  paraître  ava- 
riés ou  mouillés,  et  les  inscrivent,  selon  leurs  marques  et 
numéros,  sur  le  procès-verbal  qu'ils  dressent  de  leurs  opéra- 
tions, et  qui  demeure  déposé  en  chancellerie  à  telles  fins  que 
de  droit. 

Si  les  experts  découvrent  des  marchandises  avariées,  les 
réclamateurs  de  celles-ci  peuvent,  après  le  déchargement  et 
le  dépôt  en  douane,  s'adresser,  soit  au  consul,  soit  au  juge 
territorial  compétent,  pour  faire  constater  la  nature  et  l'im- 
portance de  l'avarie. 

Cette  constatation  doit  se  faire  en  douane,  ou  tout  au  moins 
en  présence  des  agents  du  fisc  et  au  moment  même  de  l'ou- 
verture des  colis,  autrement  les  ayants  droit  ne  seraient  plus 
reeevables  à  prétendre  que  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de 
voyage,  et  non  à  terre  après  le  débarquement  de  la  mar- 
chandise. 

Quand  c'est  le  consul  qui  c^t  saisi  de  la  demande  d'exper- 
tise, cet  agent,  au  bas  de  la  requête  qui  lui  est  adressée  dans 
ce  but,  rend  une  ordonnance  dans  laquelle,  visant  toujours 
le  procès-verbal  dressé  à  bord  au  moment  de  l'ouverture  des 
écoutilles  pour  constater,  avant  leur  mise  à  terre,  l'état  des 
marchandises  présumées  avariées,  il  commet  des  experts 
chargés  de  se  rendre  à  la  douane,  d'assister  à  la  vérification 
des  colis  ou  ballots,  et  de  constater,  sous  la  foi  du  serment  : 
1*^  la  nature  du  dommage  et  de  la  détérioration  ;  2^  la  valeur 
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de  la  marchandise  dans  l'état  d'avarie  où  elle  se  trouve,  et  3"* 
le  prix  vénal  qu'elle  aurait  eu,  si  elle  eût  été  en  bon  état. 

Ce  simple  procès-verbal  peut  suffîre  aux  réclamateurs  qui 
consentent  à  recevoir  la  marchandise  avariée,  sous  réserve 
de  leur  action  en  avarie  contre  les  assureurs  ;  mais,  lors- 
qu'il y  a  abandon  de  la  marchandise  pour  compte  de  qui  de 
droit,  il  devient  indispensable  d'en  requérir  la  vente  aux  en- 
chères, soit  par  l'entremise  du  chancelier,  soit  par  celle  d'un 
officier  ministériel  du  pays.  La  vente  une  fois  effectuée,  les 
intéressés  s'en  font  remettre  le  produit  et  se  pourvoient  en- 
suite contre  les  assureurs  devant  les  tribunaux  compétents, 
pour  être  remboursés  de  la  différence  entre  la  somme  nette 
réalisée  par  la  vente  et  la  valeur  garantie  par  la  police.  Pour 
faciliter  cette  dernière  réclamation,  la  chancellerie  remet  aux 
parties  une  expédition  complète  de  la  procédure  à  laquelle 
l'affaire  a  donné  lieu,  depuis  la  première  requête  pour  la  vé- 
rification en  douane  jusqu'au  procès-verbal  de  vente  aux  en- 
chères, et  un  bordereau  des  frais  de  toute  sorte. 

795.  Avaries  particulières  au  navire.  —  Quant  aux  avaries 
particulières  qu'un  bâtiment  peut  avoir  à  réparer  dans  le  port 
de  sa  destination,  les  formes  de  constatation  et  de  règlement 
ou  liquidation  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  consacrées 
pour  le  cas  de  relâche  forcée.  Nous  rappellerons  seulement 
qu'un  capitaine  ayant  dû  ou  devant  toucher  son  fret  après  avoir 
accompli  son  voyage,  en  a  vraisemblablement  gardé  le  mon- 
tant entre  ses  mains  ;  il  n'y  a  donc  lieu,  pour  le  consul,  à  au- 
toriser un  emprunt  de  grosse  qu'autant  que  la  destination 
spéciale  à  laquelle  les  armateurs  auraient  d'avance  affecté  le 
fret  ne  permettrait  pas  d'appliquer  celui-ci  à  l'extinction  des 
dépenses  de  relâche  et  d'avaries. 

796.  Règlement  et  répartition  des  avaries  communes.  —  Il 

ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  comment  se  font,  dans  le 
port  de  destination,  le  règlement  et  la  répartition  des  avaries 
communes  essuyées  par  un  navire  en  cours  de  voyage,  qu'el- 
les aient  ou  non  été  déjà  constatées  dans  un  port  de  relâche. 
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La  décision  qui  règle  l'avarie  grosse,  c'est-à-dire  qui  en 
répartit  proportionnellement  le  montant  par  parts  contribu- 
tives entre  tous  les  intéressés,  est  un  acte  essentiellement  ju- 
diciaire. Le  droit  d'intervenir  en  semblable  matière  dérive 
donc  directement  du  droit  de  juridiction  ;  pour  l'attribuer  à 
nos  consuls  et  admettre  que  ceux-ci  ont  qualité  pour  procé- 
der à  un  règlement  d'avaries,  on  peut  dire  que  le  caractère 
de  juges  commerciaux  a  été  conféré  aux  agents  des  affaires 
étrangères  par  les  articles  414  et  416  du  Code  de  commerce, 
qu'a  rappelés  l'art.  28  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833. 
Mais  il  est  bon  de  faire  observer,  en  même  temps,  que  ce  prin- 
cipe n'est  pas  admis  par  toutes  les  nations,  ni  par  toutes  les 
législations  étrangères,  et  qu'on  peut  dès  lors  se  demander  si 
la  compétence  des  consuls  est  aussi  incontestable,  lorsque  des 
étrangers  sont  intéressés  dans  l'avarie.  Ceux-ci  peuvent-ils 
être  valablement  engagés  et  tenus  d'accepter  une  décision 
consulaire,  sans  recours  ni  appel  à  leurs  juges  naturels?  En 
d'autres  termes,  hors  le  cas  où  les  intéressés,  armateurs,  char- 
geurs et  réclamateurs  sont  tous  Français,  et  où  les  prescrip- 
tions du  Code  de  commerce  sont  susceptibles  de  recevoir  une 
application  littérale,  un  consul  est-il  compétent  pour  nommer 
les  experts  appelés  à  régler  l'avarie  et  pour  homologuer  l'état 
de  répartition  dressé  par  eux?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Quelques  traités  (1)  ont  bien,  il  est  vrai,  formellement  con- 
sacré cette  compétence  des  consuls,  mais  toujours  en  établis- 
sant une  réserve  expresse  pour  le  cas  où  des  habitants  du  pays 
seraient  parties  intéressées  dans  la  constatation  ou  la  liquida- 
tion de  l'avarie.  Sauf  donc  dans  les  contrées  non  chrétiennes 
où  les  consuls  ont  un  droit  de  juridiction  absolu,  et  dans  les 
pays  de  chrétienté  conventionnellement  liés  envers  nous  par 
des  stipulations  positives  sur  la  matière,  les  consuls  ne  peu- 

(1)  Conventions  consulaires  des  7  janvier  1862  avec  TEspagne,  art.  26;  — 
26  juillet  1862  avec  l'Italie,  art.  15;  —  11  juillet  1866  avec  le  Portugal,  art,  15; 
—  11  déc.  1866  avec  TAutriche,  art.  13;  —  1er  avril  1874  avec  la  Russie,  art. 
13;  —  7  janvier  1876  avec  la  Grèce,  art.  23;  —  5  juin  1878  avec  le  Salvador, 
art.  23;  —  25  octobre  1882  avec  la  République  Dominicaine,  art.  23,  etc.  (V. 
ces  traités,  à  leur  date,  dans  notre  Recueil  des  traités  de  la  France). 
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venÈ  rûgler  leur  conduite  que  d'aprèss  les  usages  et  les  loi» 
particulières  du  pays  dans  lequel  ils  résident.  Or,  sous  ce 
rapport,  ii  y  a  une  uniformité  assez  grande  et  un  trop  petit 
nombre  d'exceptions^  pour  que  nous  ne  nous  croyions  pas  auto- 
risés à  établir  ici  qu'en  principe,  lorsque  îes  avaries  communes 
n'ont  pas  été  réglées  d'un  commun  accord  par  les  arbitres 
que  les  intéressés  ont  eux-mêmes  choisis  à  Tamiable,  ou  par 
ceux  qu'a  pu  nommer  le  consul,  apr<^s  compromis  formel  si- 
gné par  tous  les  ayants  droit  pour  lui  constituer  une  juridic- 
tion oflicieuse,  le  règlement  et  la  répartition  des  avaries  doivent 
être  délercs  à  Tautorité  territoriale  compétente,  L'o^^position 
d'un  seul  intéressé,  même  frangais,  rend  impossible  le  règ-le- 
ment  ofricieux  par  le  consul  et  rend  nécessaire  le  recours  à 
la  justice  locale* 

Il  faut  seulement  se  bien  rappeler  que  le  payement  des 
dépenses,  par  contribution  proportionnelle,  est  tout  a  fait  dis- 
tinct de  la  constatation  des  avaries,  qui  appartient  exclusive- 
ment au  consul,  lorsqu' aucun  étranger  ou  habitant  du  pays 
ne  s'y  trouve  intéressé,  et  que,  k  moins  d'une  disposition  ex- 
presse de  lu  loi  territoriale,  le  protût  fait  en  chancellerie  par 
le  capitaine  n'a  pas  absolument  besoin  d'être  renouvelé  ou 
confirmé  devant  un  officier  ministériel  du  pays,  quoique,  dans 
la  majorité  des  cas,  cette  formalité  puisse  avoir  d'excellents 
résultats, 

La  seule  formalité  que  le  capitaine  ait  à  remplir  devant  les 
tribunaux  du  pays  se  borne  à  demander  par  requête;  i**  la 
nominaiioTi  d  experts  ou  d'arbitres  répartiteurs  chargés  d'é- 
tablir la  répartition  de  Ta  varie  entre  le  navire  et  la  cargaison  ; 
2°  l'homologation  nécessaire  pour  rendre  exécutoire  l'état  de 
contribution. 

Si  Tune  des  pariieSj  avant  d'acquiHer  la  dépense  mise  h  sa 
charge,  exigeait  la  preuve  authentique  de  la  réalité  dt? 
Tavarie.  le  capitaine  devrait  se  faire  remettre  par  la  chancel- 
lerie et  produire  dcviiut  le  tribunal  une  expédition  certifiée 
de  Bon  protêt  d'avaries  et  du  procès-verbal  de  Texpertise  or- 
donnée par  le  consuL 
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Ce  qui  précède  suffît  pour  montrer  combien  la  matière  est 
délijcate,  et  avec  quelle  facilité  il  peut  en  surgir  des  conflits 
d'attributions  entre  nos  agents  et  l'autorité  territoriale;  c'est 
aux  agents,  en  se  tenant  sur  une  sage  réserve  et  sans  rien 
sacrifier  de  leurs  droits,  à  ne  jamais  oublier  que,  si,  en  pays 
étranger,  ils  sont  toujours  pour  un  capitaine  la  première  auto- 
rité, néanmoins  ils  ne  doivent  pas,  par  une  résistance  non 
justifiée  et  extra-légale  contre  l'immixtion  de  l'autorité  terri- 
toriale dans  une  constatation  ou  dans  un  règlement  d'avaries, 
compromettre  les  intérêts  mêmes  qu'ils  ont  mission  de  pro- 
téger. 

Nous  renvoyons,  du  reste,  sur  cette  question  de  la  compé- 
tence des  consuls  comme  juges  commerciaux,  à  ce  que  nous 
avons  dit  en  nous  occupant  au  livre  VII  de  la  juridiction  en 
général. 

§  5.  —  Des  avaries  par  suite  d'abordage. 

Le  dernier  cas  d'avaries  dont  nous  ayons  à  nous  occuper 
ici,  et  qui  se  présente  souvent  à  l'étranger,  est  celui  des  abor- 
dages entre  deux  ou  plusieurs  navires  en  mer  ou  lorsf[LriÏ3 
sont  mouillés  dans  un  même  port  ou  sur  la  même  rade. 

797.  Diverses  espèces  d'abordage.  —  La  loi  française,  d'accord 
en  cela  avec  la  législation  de  la  plupart  des  autres  nations» 
distingue  trois  cas  d'abordage:  1**  celui  qui  est  l'effet  d'une  force 
majeure,  c'est-à-dire  purement  fortuit,  comme,  par  exemple, 
lorsque  deux  navires  sont  jetés  l'un  contre  l'autre  par  la  violence 
des  vents  :  chacun  étant  tenu  de  courir  les  risques  de  sa  chose, 
on  admet  que,  dans  ce  cas,  le  dommage  est  réciproquement 
compensé  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  recours  en  répétition;  ^^ 
celui  qui  provient  de  la  faute  d'un  des  capitaines  ou  de  tous  les 
deux:  dans  le  premier  cas,  le  dommage  est  réparé  par  celui  qui 
Ta  occasionné,  et  dans  le  second,  chaque  capitaine  est  tenu  de 
supporter  le  préjudice  éprouvé  à  son  bord;  S*»  celui  où  il  y  a 
doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  c'est-à-dire  lorsque  le 
le  fait  ne  provient  ni  de  force  majeure,  ni  de  la  faute  de  Tun 
des  deux  capitaines:  le  dommage  doit  alors  être  réparé,  à 
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frais  communs  et  par  égales  portions,  par  les  navires  qui  l'ont 
fait  et  souffert  (l). 

En  thèse  générale,  l'abordage  étant  toujours  présumé  for- 
tuit, c'est  à  celui  qui  prétend  le  contraire  à  le  prouver  en 
démontrant  que  le  dommage  provient  de  la  faute  de  tel  ou  tel 
capitaine  ou  de  tous  les  deux. 

798.  Intervention  des  consuls.  —  Dans  tous  les  cas  d'abor- 
dage entre  un  navire  français  et  un  autre  navire  quelconque, 
les  consuls  doivent  interposer  leurs  bons  offices  pour  empê- 
cher, autant  que  possible,  que  la  question  de  l'imputation 
des  dommages  causés  ne  dégénère  en  question  judiciaire. 
Quand  l'abordage  a  lieu  entre  deux  navires  français,  le  consul 
peut  facilement  amener  les  capitaines  k  transiger,  en  décidant 
au  besoin  entre  eux,  à  titre  d'arbitre  conciliateur,  après  tou- 
tefois avoir  fait  constater  le  dommage  par  experts  ;  mais,  à 
défaut  de  conciliation  amiable,  il  ne  pourrait  que  renvoyer 
les  deux  parties  à  se  pourvoir  en  France  devant  le  tribunal 
de  commerce  compétent,  sauf  en  pays  de  juridiction  où  il 
appartiendrait  au  tribunal  consulaire  d'en  connaître. 

Lorsque,  au  contraire,  l'abordage  a  eu  lieu  avec  un  navire 
appartenant  au  pays  même  dans  lequel  l'accident  est  arrivé 
ou  à  toute  autre  nation  étrangère,  le  consul  n'a  plus  à  exer- 
cer qu'une  intervention  officieuse  et  doit  se  borner  à  provo- 
quer une  transaction,  soit  par  l'entremise  du  capitaine  de  port, 
soit  par  entente  amiable  avec  le  consul  de  la  puissance  dont 
le  navire  abordé  porte  le  pavillon.  Si  ces  deux  voies  de  con- 
ciliation n'ont  pas  amené  de  résultat,  l'autorité  judiciaire 
reste  seule  compétente  pour  prononcer  sur  la  contestation. 

Quant  à  la  réparation  même  des  dommages  causés  à  un 
navire  français  par  le  fait  d'un  abordage,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  dire  qu'il  y  est  toujours  procédé  sous  le  contrôle  et 
avec  l'assistance  du  consul,  dans  la  même  forme  que  pour 
les  avaries  ordinaires. 

Dans  tous  les  cas  d'abordage,  les  consuls  procèdent  à  une 


(1)  Code  de  commerce,  art.  407. 
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enquête  et  en  tran  s  mettent  Je  résultat  au  ministre  de  la  ma- 
rine, sous  le  timbre  de  la  direction  de  lïi  marine  marchande 
(bureau  de  la  uRvigaiion  commerciale) ^  avec  les  procts-ver- 
baux,  plaintes  et  rapport  qui  l'ont  motivée.  Cette  enquête  doit 
être  opérée  avec  le  plus  grand  soin  et  les  interrogatoires  des 
marins  et  des  passagers  ne  sauraient  être  conduits  avec  trop 
de  précision.  Le  plus  souvent,  en  efTct,  Ja  mobilité  ties  gens 
de  ni€^r  rendra  impossible  la  citation  des  témoins  ù  la  barre 
du  tribunal  compétent  en  France;  c'est  donc  sur  des  dépo- 
sitions écrites  que  seront,  dans  la  plupart  des  cas,  rendues 
les  sentences,  Il  importe,  par  conséquent,  que  les  intt^rroga- 
toires  soient  faits  avec  le  plus  grand  soin  et  que  les  réponses 
soient  reproduites  avec  exactitude  et  détails.  Les  consuls  doi- 
vent, en  outre,  ne  jamais  omettred'accompagner  les  dossiers 
de  toutes  les  constatations  de  fait  et  de  tous  les  plans  ou  cro- 
quis de  natureà  éclairer  les  juges,  et  d'yjoindre  leurs  conclu* 
sions  quant  à  la  suite  à  donner  â  l'alTaire.  Les  consuls  peu- 
vent, d'ailleurs,  dêlé[!:uer  leurs  pouvoirs  aux  agents  consulai- 
res placés  sous  leurs  ordres,  en  ce  qui  concerne  les  enquêtes 
acffectuer  {!). 

Sectio.n  VL  —  Des  armeme/ifs,  dêsarmetnen/n  et  réarmements 
de  rmvireê  fr9.nçnîs  dans  les  con salais, 

§  ^•^  —  Dca  armements, 

799.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  armements  français  dans  les 
consulats.  —  Dans  Facccption  stricte  et  véritable  du  mot, 
un  navire  français  ne  peut  jamais  être  armé  à  Tétranger, 
puisque  Tensemble  des  formalités  requises  pour  constituer  à 
titre  définitif  ri  complet  un  armement  national,  ne  saurait 
s'accomplir  qu'en  France  même.  Toutefois,  comme  la  loi  du 
19  mai  1866,  qui  a  autorisé  Tachât  et  1^  francisation  des  bâ- 
timents de  construction  étrangère,  ne  pourrait  pas  recevoir 
son  exécution  au  dehors  sansTintervention  directe  des  chan- 


(1]  Loi  du  10  mars  1^91.  {F,)  ~  Circulaires  de  la  niArtnc  (F.)  des  lu  mai 
lë^,  9  avH]  et  32  septembre  IMi. 
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cellcries  consulaires,  on  qualifie  d'armements  sous  pavillon 
français  la  délivrance  des  expéditions  provisoires  dont  les 
consulats  munissent  les  navires  de  construction  étrangère, 
ainsi  achetas  au  dehors  par  des  Français,  pour  être  ultérieure- 
ment naturalisés  et  immatriculés  à  titre  définitif  dans  les 
ports  di*  Fraïu^e.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  se  pratiquait  déjà 
sous  l'empirudu  décret  du  17  octobre  1855  qui  avait  autorisé, 
à  litru  provisoire,  l'importation  en  France  des  bâtiments  de 
mer  étrangers. 

On  peut  ég^Lilt-ment  au  dehors  assimiler  à  un  armement  na- 
tional lu  réexpédition,  sous  le  même  pavillon  et  avec  les 
mêmes  papiers  de  bord,  munis  au  verso  d'une  simple  men- 
tion (le  transfert,  d'un  navire  français  qui,  vendu  à  l'étranger 
pour  une  cause  quelconque,  a  été  racheté  par  une  maison 
françuise,  et  n  ayant  ainsi  fait  que  changer  de  propriétaire,  a 
conservé  sa  nationalité  d'origine  (1). 

800.  Délivrance  des  papiers  de  bord.  —  Pour  qu'un  bâti- 
ment de  construction  étrangère  acheté  au  dehors  par  un 
Français  puisse  naviguer  sous  notre  pavillon,  il  doit  être 
muni  en  chaïuellerie  de  papiers  de  bord  provisoires  qui  ne 
doivent,  du  reste,  être  délivrés  au  capitaine  qu'après  que  le 
consul  s'est  assuré,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  de 
la  réalité  de  1  aequisition  du  navire  pour  compte  français. 

Ces  papiers  de  bord  sont,  d'une  part,  une  copie  certifiée 
de  la  déclaration  authentique  d'achat  du  navire,  dressée  en 
çhancollerip  sous  forme  de  procès-verbal,  d'acte  de  notoriété 
ou  de  certificat,  et,  d'autre  part,  un  rôle  d'équipage,  un  congé 
et  un  journal  de  mer  (2),  tous  intitulés  provisoires  et  portant 
cette  mention  :  Valable  pour  se  rendre  du  port  de...  à...  avec 
retour  en  Fram-e  ou  SLuportde...  (France)  pour  être  annulé 
à  l'arrnvi^e  après  dépôt  entre  les  mains  du  service  des 
douanes  [Z\. 


(1)  Circulaire  des  eJTaires  étrangères  des  10  janvier  1862  et  27  avril  1866  (F), 
(a)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  le»",  mod.  no»  351,  370  et  383. 
(3)  Circulaire  de  U  marine  du  18  octobre  1871.  (F.) 
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Il  y  a  quelques  années,  sous  le  régime  d'essai  du  décret  du 
17  octobre  1855,  les  bâtiments  admis  dans  les  consulats  au 
bénéfice  de  la  francisation  provisoire,  étaient  tenus  de  se 
rendre  directement  en  France  sans  avoir  la  faculté  de  faire 
escale,  ni  de  se  livrer,  ailleurs  que  dans  le  port  d'achat  ou 
les  lieux  circonvoisins,   à  aucune   opération   commerciale. 
Aujourd'hui,  depuis  que  les  taxes  de  navigation  ont  été  sup- 
primées, c'est-à-dire  depuis  le  l"  janvier  1867,  la  nationali- 
sation et  l'immatriculation  définitives  ne  peuvent  toujours 
être  opérées  qu'en  France  ;  mais  il  n'y  a  plus  obligation  de 
se  rendre  d'abord  en  droiture  dans  un  port  français,  ni  inter- 
diction d'entreprendre  un  voyage  intermédiaire  ou  de  se  li- 
vrer à  n'importe  quelle  opération  de  débarquement  ou  d'em- 
barquement dans  les  ports  d'escale. 

Seulement,  lorsque  l'armement  provisoire  n'a  pas  pour 
objet  d'amener  de  suite  et  directement  dans  un  port  de 
FraLUce  le  navire  étranger  acheté  au  dehors,  la  délivrance 
des  papiers  de  bord  doit  être  subordonnée  :  1*  au  paiement 
entre  les  mains  du  consul  du  droit  d'importation  de  deux  francs 
ou  de  cinq  francs  par  tonneau  suivant  que  le  pays  de  prove- 
nance est  admis  ou  non  au  bénéfice  de  notre  tarif  minimum; 
2*  au  dépôt  en  chancellerie  de  l'engagement  écrit  d'acquitter 
ultérieurement,  s'il  y  avait  lieu,  dans  un  bureau  de  douane 
français,  le  complément  de  taxe  exigible  d'après  la  jauge 
effective  (1). 

Dans  les  ports  où  les  armements  de  navires  sous  notre  pa- 
villon sont  fréquents,  les  agents  ont  été  invités  k  réclamer  à 
l'administration  de  l'établissement  des  Invalides  des  im- 
primés de  feuilles  de  rôle  d'équipage  dont  ils  efTectucront  la 
remise  aux  intéressés  contre  remboursement,  en  ayant  soin 
de  mentionner  à  l'encre  rouge  sur  chacune  des  feuilles  qu'ils 
en  ont  perçu  le  prix.  Les  sommes  encaissées  dans  les  chan- 
celleries, au  titre  des  feuilles  de  rôle  d'équipage,  doivent  d'ail- 


(1)  Loi  du  19  mai  1866,  art.  4.  —  Loi  du  11  janvier  1892  ;  n«  615  du  tableau  A. 
—  Circulaire  des  douanes  du  5  décembre  1866.  —  Circulaires  des  afTaires 
^itrangères  (F.)  des  11  novembre  1866  et  10  mai  1867. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


234  LIVRE   VIII.   —  CHAPITRE   VI.    —   SECTION  VI 

leurs  être  transmises  à  l'établissement  des  Invalides  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  suivant  les  règles  tracées  par  l'in- 
struction de  comptabilité  du  10  mai  1891,  et  un  relevé  du 
compte  annuel  de  ces  valeurs  par  débit  et  crédit  doit  être 
adressé  au  môme  service  dans  le  courant  du  premier  tri- 
mestre de  Tannée  suivante  (1). 

801.  Composition  des  équipages.  —  Autant  que  possible,  le 
bâtiment  doit  être  commandé  et  son  équipage  composé  selon 
les  prescriptions  de  la  loi  du  21  septembre  1793.  Cependant, 
s'il  était  impossible  de  former  un  équipage  réglementaire, 
c'est-à-dire  dont  tous  les  officiers  et  les  trois  quarts  de  l'équi- 
page fussent  français,  le  consul  pourrait  toujours  autoriser 
l'expédition,  mais  il  devrait  alors  munir  le  capitaine  dun 
certificat  constatant  les  impossibilités  qu'il  a  rencontrées 
pour  la  composition  normale  de  son  équipage  (2). 

Les  conditions  de  l'engagement  doivent,  on  le  sait,  être 
abandonnées  au  libre  arbitre  des  capitaines,  qui  représentent 
les  armateurs,  et  des  gens  de  mer  stipulant  pour  leur  propre 
compte.  Le  rôle  des  consuls  se  borne  à  bien  expliquer  aux 
parties  la  portée  de  leurs  engagements  réciproques,  et, 
ceux-ci  une  fois  arrêtés  de  commun  accord,  à  les  faire  trans- 
crire sur  le  rôle  d'équipage. 

802.  Francisation  provisoire  :  payement  de  la  taxe  d'impor- 
tation. —  La  taxe  qui  frappe  l'importation  en  France  des  bâ- 
timents de  mer  de  construction  étrangère  destinés  à  être 
francisés  est  de  2  francs  par  tonneau  de  jauge  (tarif  mini- 
mum) et  de  5  francs  (tarif  général). 

Tant  que  le  bénéfice  intégral  du  pavillon  national  a  été 
subordonné,  pour  ces  navires,  à  l'accomplissement  préalable 
dans  un  port  de  France  des  formalités  nécessaires  pour  ob- 
tenir la  francisation  définitive,  la  taxe  d'importation  ne  pou- 


(1)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  16  février  1874,  14  janvier  1886  et  14 
mai  1889. 

(2)  Circulaires  des  afTaires  étranjçères  des  22  décembre  1855  et  11  no- 
vembre 1866.  (F.) 
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vait  natureUement  être  prélevée  que  danâ  un  bureau  de 
douane  français.  Aussi,  lors  de  Tapplication  do  la  loi  du 
19  mai  1866,  avait-on  maintenu  l'obligation  d'amener  direc- 
tement en  France  les  navires  achetés  à  It^tranger,  en  accor- 
dant exceptionnellement  à  ceux-ci  la  faculté  de  faire  des  opé- 
rations de  commerce  dans  les  ports  placés  sur  leur  route ^ 

^lais»  en  examinant  la  question  de  phi  s  près,  on  a  dû  re- 
connaître que  notre  nouvelle  législation  maritime,  en  créant 
pour  nos  armateurs  la  faculté  de  se  procurer  les  moyens  de 
transport  aux  meilleures  conditions  possibles,  avait  évidem- 
ment voulu  leur  offrir  une  large  compensation  de  rabolition 
immédiate  des  droits  de  tonnage  sur  les  navires  étrangers  et 
de  la  suppression  prochaine  de  toutes  les  surtaxes  de  pa- 
villon. Or,  la  |)ossibilité  d'aiïréter  le  navire  au  lieu  même  où 
il  est  acheté,  pour  toute  destination,  constituait  un  avantage 
réel  qui,  en  définitive,  venait  en  déduction  des  frais  d'achat, 
Il  a  donc  été  décidé,  de  concert  entre  les  ministères  des  fi- 
nances et  de  la  marine  (I)  que  les  navires  achetés  à  Tétranger 
pourraient  à  l'avenir  prendre  des  chargements  ou  relever  sur 
lest  pour  tout  pays,  à  charge  par  les  armateurs  :  1"  de  verser 
entre  les  mains  des  consuls,  qui  leur  délivreront  les  titres  de 
navigation  provisoires,  les  droits  de  douane  calculés  sur  le 
tonnage  mentionné  dans  les  papiers  de  bord;  2*  de  souscrire 
en  chancellerie  rengagement  de  payer^  s'il  y  avait  lieu,  lors- 
que le  navire  abordera  en  France  le  complément  de  droit  qui 
serait  reconnu  exigible  d'après  la  jauge  effective.  Cette  dernière 
condition  s'explique  par  la  difficulté  d'opérer^  dans  un  port 
étranger,  le  mesurage  exact  du  navire  d'après  les  méthodes 
rigoureuses  de  jaugeage  usitées  en  France,  et  constitue  une 
facilité  de  plus  pour  Tarmement  provisoire  au  dehors  des 
bâtiments  destinés  à  accroitre  notre  matériel  navah 

Lorsque  le  navire  acheté  à  Tetra nger  est  expédié  directe- 
ment sur  France,  pour  y  être  définitivement  francisé,  les 
consuls  n*ont  pas  à  réclamer,  au  moment   de   la   délivrance 


(l)  Grculaire  des  afTaire»  étro^ngèrcs  du  10  mai  1S€7,  (F,) 
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des  actes  provisoires  de  francisation,  le  payement  des  droits 
d'importation  ;  il  suffît  que  le  propriétaire  du  navire  ou  son 
représentant  délivre  au  consul  une  soumission  par  laquelle 
il  s'engage  à  acquitter  les  droits  de  douane  lors  de  l'arrivée 
de  son  bâtiment  en  France.  Le  navire  ainsi  expédié  directe- 
ment sur  France  conserve,  d'ailleurs,  la  faculté  de  faire  des 
opérations  de  commerce  dans  les  ports  étrangers  situés  sur  sa 
route. 

Si  le  navire  est  expédié  sur  un  pays  étranger,  le  consul 
doit  exiger  le  payement  de  la  taxe  d'importation.  Les  capi- 
taines disposant  rarement  d'avances  suffisantes  en  espèces, 
le  payement  dont  il  s'agit  s'effectue  généralement  au  moyen 
de  traites  remises  par  les  capitaines  sur  les  armateurs.  Ces 
traites  doivent  uniformément  être  libellées  à  l'ordre  du  Jîe- 
ceveur  principal  des  douanes  à  PariSy  toutes  les  opérations 
de  francisation  provisoire  ayant  été  centralisées  dans  la  capi- 
tale en  vertu  d'une  décision  récente  du  ministère  des  finances. 
Les  traites  dont  il  s'agit  doivent,  d'ailleurs,  être  accompa- 
gnées d'une  soumission  destinée  à  garantir  le  recouvrement 
du  complément  de  droits  éventuellement  exigible. 

Les  traites  et  les  soumissions  remises  par  les  capitaines 
doivent  être  adressées  par  les  consuls  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  (sous-direction  des  affaires  consulaires), 
pour  être  transmises  par  les  soins  de  ce  département  au 
ministère  des  Qnances. 

Les  droits  de  douane  ainsi  versés  entre  les  mains  des  con- 
suls pour  des  navires  achetés  au  dehors,  et  que  leur  arme- 
ment provisoire  ne  doit  pas  amener  immédiatement  dans 
un  port  français  où  la  taxe  d'importation  pourrait  être 
perçue,  constituent  une  recette  opérée  pour  compte  direct 
du  Trésor  public  :  à  ce  titre,  ils  échappent  naturellement 
à  toute  taxe  de  chancellerie  (droit  de  recouvrement  ou 
autre). 

Aux  termes  d'une  circulaire  du  20  juillet  1875,  les  consuls 
avaient  été  invités  à  percevoir,  en  même  temps  que  les  droits 
d'importation ,   les   droits   proportionnels    d'enregistrement 
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établis  par  la  loi  du  28  février  1872  sur  les  mutations  de  pro- 
priété des  navires.  Nos  agents  n'ont  plus  à  s'occuper  aujour- 
d'hui de  cette  perception.  La  loi  du  29  janvier  1881,  confir- 
mée sur  ce  point  par  celle  du  30  janvier  1893  sur  la  marine 
marchande,  ayant  rendu  ces  mutations  passibles  d'un  simple 
droit  fixe  de  3  francs,  il  a  été  décidé  que  ce  droit  serait  re- 
couvré directement  en  France  par  l'administration  de  Tenre- 
gistrement  (1). 

Le  navire  neuf,  construit  pour  la  personne  qui  en  demande 
la  francisation  en  son  nom,  est  naturellement  exempt  du 
droit  d'enregistrement,  puisqu'il  n'y  a  pas  mutation  de  pro- 
priété (2). 

803.  Francisation  coloniale.  —  On  donne  dans  nos  colonies 
le  nom  de  cabotage  local  à  la  navigation  qui  est  effectuée 
par  les  bâtiments,  généralement  de  faible  tonnage,  qui  ne 
naviguent  que  dans  les  limites  tracées  pour  chaque  posses- 
sion, par  arrêté  du  gouverneur.  Ces  navires,  qui  ne  peuvent 
venir  en  France  pour  s'y  faire  franciser  définitivement,  sont 
munis  d'un  acte  de  francisation  exceptionnelle  ;  mention 
expresse  est  portée  sur  ce  document  que  la  francisation  n'est 
valable  que  pour  la  navigation  au  cabotage  local.  Peuvent 
d'ailleurs  être  immatriculés  dans  les  colonies  pour  être  affec- 
tés à  cette  navigation,  les  navires  construits  en  France,  les 
navires  construits  dans  les  colonies  et  ceux  construits  à 
l'étranger  sous  certaines  conditions  de  tonnage. 

Lorsque  leur  intervention  est  requise,  les  consuls  peuvent 
accorder  aux  navires  de  construction  étrangère,  destinés  à 
être  immatriculés  dans  une  de  nos  colonies,  le  permis  de 
porter  pavillon  français,  dans  les  formes  adoptées  pour  les 
navires  qui,  achetés  à  l'étranger,  sont  expédiés  surunportde 
la  métropole  pour  y  être  francisés.  Les  documents  relatifs  à 
la  francisation  coloniale  des  navires  dont  il  s'agit  doivent 
être  adressés  au  gouverneur  de  la  possession  intéressée,  la 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  mai  1881.  (F.) 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  juillet  1875. 
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traite  qui  représente  la  taxe  d'importation,  laquelle  varie 
suivant  la  colonie,  étant  libellée  au  nom  du  trésorier-payeur 
de  la  colonie  (1). 

804.  Tazationsen chancellerie.  —L'ensemble  des  opérations 
relatives  à  l'armement  provisoire  de  navires  étrangers 
achetés  pour  compte  français  ne  donne  ouverture  qu'à  la 
taxe  fixée  par  l'article  124  du  tarif,  et  la  déclaration  d'achat, 
la  soumission  pour  la  garantie  du  complément  des  droits 
d'importation,  aussi  bien  que  le  certificat  de  force  majeure 
relatif  à  la  composition  de  l'équipage,  ne  donnent  ouverture 
à  la  perception  d'aucun  droit  de  chancellerie  (2). 

805.  Avis  à  fournir  sur  les  armements.  —  Toutes  les  fois 
que  des  consuls  ont  procédé,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à 
l'armement  provisoire  d'un  navire  de  construction  étrangère 
destiné  à  être  ultérieurement  francisé,  ils  doivent  en  donner 
avis  au  département  des  affaires  étrangères,  sous  le  timbre 
de  la  direction  des  consulats  et  des  affaires  commerciales 
(sous-direction  des  affaires  consulaires). 

806.  Hypothèques  consenties  sur  des  navires  achetés  à  Fétran- 
ger  et  francisés  provisoirement.  —  La  loi  du  10  juillet  1885 
(art.  33, §3)  dispose  qu'une  hypothèque, consentie  sur  un  navire 
acheté  à  l'étranger  et  francisé  provisoirement  est  valable,  à 
la  double  condition  d'avoir  été  régulièrement  inscrite  pîir 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  France  sur  le  congé 
provisoire  de  navigation  délivré  au  navire  francisé,  et  d'être 
ensuite  reportée,  à  la  requête  du  créancier,  sur  le  registre 
du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  doit  être  im- 
matriculé. 

Le  législateur  n'ayant  toutefois  pas  déterminé  la  forme 
dans  laquelle  doivent  être  requises  les  inscriptions  hypothé- 
caires consenties  sur  un  navire  francisé  provisoirement,  il  a 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  29  mars  1878.  (F.)  —  Lettre  du  ministre  de  )& 
marine  au  ministre  des  aflaircs  étrangères,  du  11  mai  1885.  (F.) 

(2)  Circulaires  des  alTaires  étrangères  des  22  décembre  1855,  5  novembre 
1856, 11  novembre  1866  (F.)  et  10  mai  1867.  (F.) 
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été  décidé,  à  la  suite  d'un  accord  entre  les  départements  des 
affaires  étrangères  et  des  finances  qu*il  y  avait  lieu  de  suivre 
des  règles  analogues  à  ceïJes  qui  sont  obligatoires  en  France. 
Par  suite,  pour  opérer  Tinscription  d'une  hypothèque  sur 
un  congé  provisoire,  l'autorité  consulaire  devra  exiger  la 
présentation  de  l'acte  d'hypothèque  lui-même  ou  d'une  ex- 
pédition de  cet  acte,  ainsi  que  le  dépôt  d'un  bordereau  établi 
dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  8  de  la  loi  précitée.  Le 
bordereau  que  les  ayants  droit  sont  tenus  de  présenter  en 
double  exemplaire  au  bureau  du  receveur  des  douanes,  avec 
l'un  des  originaux  ou  une  expédition  du  titre  constitutif  d'hy- 
pothèque, contient  :  1**  les  noms,  prénoms  et  domiciles  du 
créancier  et  du  débiteur  et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une  ; 
2*  la  date  et  la  nature  du  titre  ;  3*  le  montant  de  la  créance 
exprimée  dans  le  titre  ;  4*  les  conventions  relatives  aux  in- 
térêts et  aux  remboursements  ;•  5*^  le  nom  et  la  désignation 
du  navire  hypothéqué,  la  date   de  l'acte  de  francisation  ou 
de  la  déclaration  de  la  mise  en  construction  ;  6*  élection  de 
domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  résidence  du  rece- 
veur des  douanes. 

Les  droits  fiscaux  exigibles  ne  sont  payables  qu'en  France, 
au  moment  de  l'inscription  de  l'hypothèque  sur  les  registres 
du  receveur  des  douanes  et  entre  les  mains  de  ce  comptable. 
En  conséquence,  l'autorité  consulaire  n'a  pas  à  réclamer  une 
soumission  garantissant  le  payement  de  ces  droits  ;  mais 
l'inscription  de  l'hypothèque  donne  ouverture  à  la  taxe  fixée 
par  l'article  174  du  tarif  des  chancelleries. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  besoin  de  faire  remarquer  que,  si  le 
chancelier  a  été  appelé  à  dresser  l'acte  même  d'obligation 
ayant  pour  objet  la  constitution  d'une  hypothèque,  il  y  a  lieu 
de  soumettre  cet  acte  aux  taxes  ordinaires  du  tarif  (1). 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  22  mai  1886  (F.)  et  lettre  du  ministre 
des  finances  du  15  décembre  1885. 
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§  2.  —  Des  désarmements. 

Lorsqu'un  navire  français  a  été  vendu,  abandonné,  démoli 
ou  détruit  à  l'étranger  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  la  formalité  du  désarmement.  Cette  opéra- 
tion consiste:  1*  dans  le  retrait  et  le  renvoi  en  France  des  pa- 
piers de  bord  à  moins  que  le  navire,  racheté  par  un  citoyen 
français,  ne  soit  immédiatement  réarmé  sous  pavillon  natio- 
nal (i):  2*  dans  la  revue,  le  décomptage  des  salaires  et  le 
rapatriement  de  l'équipage. 

Avant  d'indiquer  comment  les  consuls  ont  à  remplir  les 
obligations  générales  qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard,  nous 
devons  faire  connaître  les  prescriptions  réglementaires  pro- 
pres à  chaque  cas  particulier  de  désarmement. 

807.  Livraison  au  dehors  d'un  bâtiment  construit  ou  venda 
en  France  "pour  l'exportation.  —  Ce  premier  cas  de  désarme- 
ment est  le  plus  simple  et  celui  qui  engage  le  moins  la  res- 
ponsabilité des  agents.  Le  bâtiment  vendu  en  France  livrable 
à  l'étranger,  cessant  d'être  bâtiment  français  dès  son  arrivée 
à  sa  destination  et  par  le  fait  de  la  remise  qui  en  est  faite  par 
le  capitaine  à  ses  nouveaux  propriétaires,  le  consul  n'a  pas 
d'autre  soin  à  prendre  que  celui  de  lui  retirer  ses  expéditions, 
de  faire  verser  les  salaires  en  chancellerie  et  rapatrier  l'équi- 
page. Ce  que  nous  avons  dit  à  la  section  i'*  de  ce  chapitre 
nous  dispense  de  revenir  en  détail  sur  cette  question  parti- 
culière. 

808.  Vente  volontaire.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure  don- 
nant lieu  à  abandon,  un  navire  français  ne  peut  être  vendu 
volontairement  à  l'étranger  que  d'après  l'autorisation  expresse 
des  propriétaires  (2).  Le  capitaine  qui,  hors  de  France,  veut 
vendre  son  navire,  doit  donc  en  faire  la  déclaration  préalable 
en   chancellerie  et  présenter  au  consul  le  pouvoir  spécial 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  10  janvier  1862.  (F.) 

(2)  Code  de  commerce,  art.  237. 
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qu'il  tient  à  cet  effet  de  ses  propriétaires  (1).  Toute  infraction 
à  cette  disposition,  que  la  loi  punit  de  la  réclusion  (2),  doit 
être  signalée  tant  au  ministère  de  la  marine  qu'à  celui  des 
affaires  étrangères. 

Si  la  vente  s'effectue  hors  de  la  chancellerie,  le  capitaine 
est  môme  tenu  de  se  munir  d'un  certificat  du  consul  attestant 
que  son  pouvoir  est  régulier. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  chanceliers  sont  appelés 
à  dresser  l'acte  de  vente  du  navire,  il  suffît  que  le  pouvoir  de 
vendre  dont  le  capitaine  est  porteur  y  soit  visé  et  annexé, 
mais  il  est  toujours  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  vente 
relate  en  entier  le  texte  de  l'acte  de  francisation  (3). 

La  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèque  est 
interdite  par  la  loi.  Tout  acte  fait  en  fraude  de  cette  disposi- 
tion est  nul  et  rend  le  vendeur  passible  des  peines  portées  à 
l'article  408  du  Code  pénal.  En  présence  de  cette  interdiction, 
les  agents  ne  sauraient  consentir  à  dresser  en  chancellerie 
un  acte  de  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèque  ; 
dans  le  cas  où  la  défense  faite  par  la  loi  aurait  été  transgres- 
sée, les  consuls  doivent,  pour  sauvegarder  les  droits  des 
tiers  et  maintenir  le  navire  sous  la  juridiction  française,  s'op- 
poser au  retrait  de  notre  pavillon  et  ne  pas  accepter  le  dépôt 
entre  leurs  mains  de  l'acte  de  francisation  qui  constitue  l'acte 
de  nationalité  du  navire  (4). 

809.  Vente  forcée.  —  Il  peut  arriver  qu'un  capitaine  soit 
contraint  d'aliéner  son  navire  pendant  son  séjour  à  l'étran- 
ger. Si,  par  exemple,  le  contrat  de  grosse  hypothéqué  sur 
son  bâtiment  n'était  pas  soldé  à  l'arrivée  à  destination,  le  por- 
teur de  l'obligation  serait,  aux  termes  de  la  loi,  en  droit  de 


(Il  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  32.  (F.) 

(2)  Décret-loi  du  24  mars  1825,  art.  92. 

(3)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  18.  —  Ordonnance  du 
29  octobre  1833,  art.  32.  (F.)  —  Formulaire  des  chancelleries ^  tome  ler, 
mod.  n»  392. 

(4)  Loi  du  10  juillet  1885.  (F.)  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  22  mai 
1886.  (F.) 
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requérir  la  vente  judiciaire  du  navire.  Il  n'y  aurait  évidem- 
ment plus  lieu  alors  à  exiger  du  capitaine  la  production  d'un 
pouvoir  spécial  de  vente,  la  simple  déclaration  en  chancel- 
lerie du  cas  de  force  majeure  suffisant  pour  régulariser  Topé- 
ration. 

Tel  serait  encore  le  cas  où  un  capitaine,  resté  dans  un  port 
étranger  avec  des  avaries  et  ayant  été  autorisé  à  réparer  son 
navire,  ne  pourrait  plus,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles, une  fois  ses  réparations  effectuées,  trouvera  emprun- 
ter la  somme  nécessaire  pour  payer  ses  dépenses.  Ce  serait 
là  une  cause  légitime  d'abandon  par  le  capitaine  et  de  vente 
aux  enchères  par  ordre  du  consul. 

Cette  cause  particulière  d'abandon  par  force  majeure  n'est 
pas,  il  est  vrai,  expressément  prévue  par  le  Code  de  com- 
merce ;  mais  elle  nous  paraît  rentrer  pleinement  dans  l'esprit 
de  l'article  389  qui  n'a  pu  vouloir  exclureles  cas d'innavigabi- 
lité  relative  et  dont  les  mots:  mis  en  état  de  continuer  sa 
route  doivent  évidemment  être  entendus  non  dans  leur  sens 
littéral  et  matériel  en  quelque  sorte,  mais  bien  dans  leur  por- 
tée morale  et  vraiment  pratique. 

810.  Confiscation  et  saisie.  —  Un  bâtiment  peut  être  confis- 
qué par  mesure  administrative  ou  saisi  judiciairement  ;  après 
avoir  essayé  tous  les  moyens  de  le  faire  relâcher,  le  consul, 
en  cas  d'insuccès  de  ses  démarches,  n'a  plus  en  dernier  lieu 
qu'à  en  provoquer  l'abandon  et  à  procéder  à  son  désarme- 
ment dans  les  formes  réglementaires  :  la  question  de  droit 
reste  évidemment  réservée  dans  tous  les  cas,  soit  qu'elle 
continue  à  être  discutée  judiciairement,  soit  qu'elle  doive 
seulement  être  débattue  par  la  voie  diplomatique. 

811.  Arrêt  de  prince.  —  L'arrêt  de  prince  peut  encore  don- 
ner lieu  à  l'étranger  à  l'abandon  d'un  navire  dans  un  délai 
déterminé  que  la  loi  accorde  aux  intéressés  pour  le  faire  re- 
lâcher (1).  Lorsque,  au  lieu  de  restituer  le  navire,  la  puissance 


(1)  Code  de  commerce,  art.  387. 
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qui  Ta  arrêté  en  paie  la  valeur,  soit  parce  qu'il  a  souffert 
une  détérioration  quelconque,  soit  parce  qu'il  a  donné  lieu 
à  un  arrangement  diplomatique,  ce  bâtiment  doit,  comme 
dans  le  cas  d'abandon  par  le  capitaine,  être  désarmé  par  le 
consul  dans  la  forme  ordinaire. 

812.  Condamnation  pour  cause  d'innavigabilité.  —  La  loi 
veut  également  que  la  vente  d'un  navire  pour  cause  d'innavi- 
gabilité  ne  puisse  avoir  lieu  à  l'étranger  qu'en  vertu  de  l'au- 
torisation consulaire  (1). 

Avant  de  pouvdft»  procéder  à  la  vente,  le  capitaine  doit  donc 
se  pourvoir  devant  le  consul  pour  faire  constater,  par  experts 
assermentés,  l'état  de  son  bâtiment, la  nature  et  Timportance 
des  réparations  qu'il  peut  nécessiter,  et  enfin,  s'il  y  a  lieu, 
son  innavigabilité.  Sur  le  vu  du  rapport  des  experts,  le  con- 
sul donne  acte  au  capitaine  de  l'état  d'innavigabilité  du  na- 
vire, ou  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  et  qu'il  doit  être  réparé  pour 
compte  de  qui  de  droit.  La  marche  à  suivre  est  la  même  que 
pour  la  constatation  de  toute  espèce  d'avaries. 

Les  consuls  ne  sauraient  perdre  de  vue,  dans  ces  sortes 
d'affaires,  que  leur  mission  est  de  protéger  les  intérêts  des 
absents  avec  le  même  soin  que  ceux  des  personnes  présentes 
dont  les  obsessions  ne  tendent  que  trop  souvent  à  léser  les 
intérêts  des  premiers.  Ce  sont  surtout  les  estimations  de  ré- 
parations faites  ou  à  faire  sur  les  lieux  qu'il  est  essentiel  de 
surveiller  et  contrôler  de  très  près.  Tout  en  prenant  les  me- 
sures convenables  pour  que  la  sûreté  des  équipages  et  les 
intérêts  des  armateurs  et  des  chargeurs  ne  soient  pas  com- 
promis, les  consuls  doivent  donc,  lorsqu'il  y  a  de  leur  part 
la  moindre  suspicion  de  fraude,  ordonner  d'office  une  contre- 
expertise  dont  les  résultats  ne  peuvent  qu'ajouter  à  la  régu- 
larité de  la  procédure  (2).     ^ 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  à  ce  propos  que,  lors- 
qu'une assurance  porte  sur  un  navire  évalué  de  gré  à  gré 


;i}  Loi  du  13  août  1791. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1838. 
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dans  la  police,  et  que  le  délaissement  est  motivé  sur  la  perte 
ou  la  détérioration  des  trois  quarts,  la  quotité  de  l'une  ou  de 
Tautre  ne  doit  pas  se  déterminer  par  la  comparaison  de  la 
valeur  estimative  portée  dans  la  police  avec  celle  du  navire 
après  le  sinistre,  mais  bien  par  la  comparaison  de  la  même 
valeur  estimative  portée  dans  la  police  avec  le  montant  de  la 
dépense  jugée  nécessaire  pour  réparer  le  navire  (1). 

Les  consuls  n'ont  pas,  du  reste,  à  intervenir  dans  l'action 
en  délaissement,  pas  plus  pour  un  navire  que  pour  des  mar- 
chandises; en  effet,  lecapitaine  n'a  pas,  en  général,  mandat 
de  ses  armateurs  pour  délaisser  son  navire,  et  l'eùt-il,  un 
consul  n'a  pas  lui-même  qualité  pour  accepter  ce  délaisse- 
ment au  nom  et  pour  compte  des  assureurs,  le  pouvoir  de 
statuer  à  cet  égard  étant  réservé  par  la  loi  aux  tribunaux  du 
domicile  des  parties  (2). 

Lorsque  Tinnavigabilité  d'un  navire  est  légalement  con- 
statée, le  capitaine  n'a  plus  qu'à  en  requérir  la  vente  pour 
compte  de  qui  de  droit  :  il  l'abandonne  bien  par  le  fait  en 
agissant  ainsi,  mais  le  droit  des  assureurs  absents  est  ré- 
servé. Cette  règle  est  d'autant  plus  absolue  et  impérative 
que  la  cour  suprême  a  décidé  (3)  que  le  juge  du  domicile  des 
parties,  saisi  de  la  question  de  validité  d'un  délaissement 
pour  cause  d'innavigabilité,  pouvait  rejeter  le  délaissement, 
nonobstant  la  déclaration  d'innavigabiiité  rendue  en  pays 
étranger  par  un  consul. 

L'action  en  délaissement  à  la  suite  d'un  naufrage  ne  saurait 
elle-même  être  préjugée  par  un  consul  ;  c'est  toujours  aux  tri- 
bunaux, et  non  à  l'autorité  administrative,  à  juger  s'il  y  a  lieu 
au  délaissement  ou  simplement  à  l'action  d'avarie  ;  aussi,  bien 
qu'un  consul  eût  déclaré  qu'unéchouemcntaeu  lieu  avec  bris, 
les  tribunaux  ne  seraient  pas  liés  et  pourraient,  d'après  les 
preuves  appréciées  par  eux,  décider  le  contraire  (4). 


(1)  Arrêts  de  la  cour  de  Paris  des  i  décembre  1839  et  19  mai  1840. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  369. 

(3)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1"  août  1813. 

(4)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  3  août  1821. 
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La  vente  d'un  navire  condamné  pour  cause  d'innavigabi- 
lité  doit  toujours  être  faite  aux  enchères  et  autant  que  pos- 
sible en  chancellerie.  Lorsque,  d'après  la  législation  locale, 
l'intervention  d'un   courtier  est  requise,  il  est  bon  que  le 
chancelier  assiste  à  la  vente  et  en  dresse  un  procès-verbal 
séparé  que  le  capitaine  et  deux  témoins  sont  tenus  designer. 
•  Aucun  texte  de  loi  n'a  déterminé  l'usage  qui  doit  être  fait 
à  l'étranger  du  produit  de  la  vente  d'un  bâtiment  condamné 
comme  innavigable.  Si  cependant  on  tient  compte  de  l'esprit 
qui  a  évidemment  inspiré  la  rédaction  de  l'article  77  de  l'or- 
donnance du  29  octobre  1833,  il  est  difficile  de  n'en  pas  in- 
duire pour  le  consul  le  droit  de  faire  verser  en  chancellerie 
le  produit  de  la  vente  forcée  d'un  navire  français.  Sur  quels 
motifs,  en  effet,  le  capitaine  s'appuierait-il  pour  retenir  entre 
ses  mains  le  produit  de  la  vente  ?  Le  fait  d'innavigabilité, 
constaté  par  les  experts,  n'est-il  pas  immédiatement  suivi  de 
la  condamnation  et  de  la  vente  du  navire,  pour  compte  de  qui 
de  droit,  sur  la  déclaration  d'abandon  du  capitaine?  Cette  dé- 
claration, l'une  des  bases  de  la  condamnation  et  de  la  vente, 
ne  fait-elle  pas  virtuellement  cesser  le  commandement,  en 
d'autres  termes,  l'action  du  capitaine  sur  la  coque  de  son  na- 
vire ?  N'est-ce  pas  dès  l'instant  même  de  l'abandon  et  de  la 
condamnation  que  cessent   de   courir  les  gages  de  l'équi- 
page |1)  et  que  l'action  exclusive,  souveraine,  du  consul  est 
substituée  à  celle  du  capitaine?  Si,  comme  il  nous  a  toujours 
paru  qu'on  ne  pouvait  en  douter,  ces  questions  doivent  se 
résoudre  par  l'affirmative,  il  nous  semble  incontestable  qu'en 
thèse  générale,  le  consul  a  le  droit  d'imposer  telles  clauses 
ou  conditions  qu'il  juge  convenables  à  la  vente  des  navires 
dont  il  a  légalement  prononcé  la  condamnation  ;  qu'il  peut 
notamment  obliger  les  acheteurs  à  verser  en  chancellerie  le 
montant  de  l'adjudication  faite  à  leur  profit,  et  qu'il  doit  au 
moins  le  faire  pour  le  montant  des  salaires  acquis  aux  équi- 
pages et  pour  les  frais  de  leur  rapatriement.  Par  une  consé- 


(1)  Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  29  juillet  1857. 
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j^  quence  de  ce  même  principe,  nous  ne  saurions  admettre  que 

\^  le  capitaine  d'un  navire  déclaré  innavigable  pût  être  fondé  à 

s'opposer  à  l'action  administrative  du  consul  et  à  réclamer, 
comme  un  droit,  la  conservation  entre  ses  mains  et  la  libre 
disposition  des  fonds  réalisés  par  la  vente  de  son  bâtiment. 
Cette  question  a,  d'ailleurs,  été  implicitement  résolue  par 
y-  une  décision  récente  du  ministre  de  la  marine,  aux  termes 

de  laquelle  les  fonds  provenant  de  la  vente  d'un  navire  con- 
damné pour  innavigabilité  ne  peuvent  être  remis  aux  inté- 
ressés que  s'ils  justifient  en  due  forme  de  leur  droit  de  pro- 
priété. Les  justifications  que  les  armateurs  ou  les  assureurs, 
selon  Tespèce,  ont  à  fournir  sont  les  mêmes  que  dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  la  réclamation  des  fonds  provenant  du  sauve- 
tage d'un  navire  naufragé  (1)  :  nous  les  indiquerons  en  détail 
dans  la  section  suivante. 

L'article  8  de  l'arrêté  du  17  floréal  an  IX  (7  mars  1801)  alloue 
aux  chanceliers  une  indemnité  de  15  centimes  par  100  francs 
sur  les  sommes  déposées  dans  la  caisse  du  consulat  comme 
provenant  de  navires  naufragés.  Les  condamnations  et  ventes 
pour  cause  d'innavigabilité  n'étant  point  comprises  dans  cette 
catégorie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  l'allocation  dont  il 
s'agit  (2). 

813.  Vente  après  naufrage.  —  En  nous  occupant  spéciale- 
ment, à  la  section  suivante,  des  navires  naufragés,  nous  ver- 
rons quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  accompagner  la 
vente  à  l'étranger  des  produits  de  sauvetage.  Les  opérations 
du  désarmement  sont  les  mêmes  dans  le  cas  de  naufrage 
que  dans  celui  de  condamnation  pour  cause  d'innavigabilité, 

814.  Retrait  et  renvoi  en  France  des  papiers  de  bord.  —  La 

retenue  par  le  consul  des  papiers  de  bord  déposés  en  chan- 
cellerie, c'est-à-dire  de  l'acte  de  francisation,  du  rôle  d'équi- 
page, du  congé  et  de  la  feuille  d'inventaire,  doit  avoir  lieu 
dans  tous  les  cas  de  désarmement,  à  moins  que  l'opération 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1866.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  19  février  1852.  (F.) 
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ne  doive  être,  pour  compte  du  nouveau  propriétaire,  suivie 
d'un  réarmement  immédiat  sous  pavillon  national  (1).  Quoi- 
que les  règlements  prescrivent  l'envoi  immédiat  de  ces  pa- 
piers à  l'administration  du  port  d'attache  du  navire  désarmé, 
il  est  d'usage  que  les  consuls  les  adressent  directement  au 
ministère  de  la  marine  (établissement  des  Invalides),  par  les 
soins  duquel  ils  sont  ensuite  transmis  à  qui  de  droit.  De  quel- 
que manière  qu'ait,  du  reste,  lieu  cet  envoi,   le  point  essen- 
tiel est  qu'il  soit  effectué  le  plus  promptement  possible  et 
sans  attendre  l'achèvement  des  opérations  du  désarmement 
et  le  rapatriement  de  l'équipage.   On  sait  en  effet  que   la 
loi  (2)  impose  aux  propriétaires  de  navires  français  vendus, 
démolis  ou. détruits  à  l'étranger,   l'obligation  de  rapporter 
l'acte  de  francisation  au  bureau  de  la  douane  dans  un  délai 
qui  varie  selon  l'éloignement  du  lieu  de  la  vente  ou  du  sinis- 
tre. Les  consuls  ne  sauraient  donc,  sans  compromettre  les 
intérêts  des  anciens  propriétaires  et  sans  engager  leur  pro- 
pre responsabilité,  retarder  l'envoi  en  France  des  papiers  de 
bord  des  bâtiments  désarmés  dans  leur  chancellerie  à  titre 
définitif,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  pas  immédiatement  réarmés 
sous  pavillon  national  pour  compte  français. 

815.  Opérations  complémentaires  du  désarmement.  —  Ce 

n'est  qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités  prélimi- 
naires que  commencent,  à  proprement  parler,  les  opérations 
de  désarmement  prescrites  par  l'art.  33  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1833.  Elles  consistent  pour  les  consuls  :  1*  à  pas- 
ser la  revue  de  l'équipage  ;  2*  à  veiller  à  ce  que  le  décompte 
des  salaires  acquis  soit  établi  ;  3**  à  faire  verser  en  chancelle- 
rie le  montant  de  ce  décompte,  ainsi  que  les  frais  approxi- 
matifs de  rapatriement,  lorsque  l'intégralité  du  produit  de  la 
vente  n'est  pas  versée  entre  leurs  mains;  4®  enfin,  et  après  que 
l'équipage  a  été  rapatrié,  à  transmettre  au  département  de  la 
marine  le  reliquat  des  fonds  disponibles. 


(1)  Circulaire  des  aiTaires  étrangères  du  27  avril  1866.  (F.) 

(2)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793),  art.  16.  (F.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


_J 


248  LIVRE   VIII.   —  CHAPITRE   VI.   —   SECTION    VI 

816.  Envoi  des  fonds  en  France.  -—  L'ordonnance  du  29  oc- 
tobre 1833,  en  disant  que  les  fonds  provenant  de  navires 
désarmés  doivent  être  transmis  au  trésorier  général  des  In- 
valides, n'a  pas  entendu  préciser  que  c'était  à  ce  comptable 
directement  que  l'envoi  devait  en  être  fait,  mais  bien  en  son 
nom.  Les  règles  générales  que  nous  avons  indiquées  au  cha- 
pitre III  de  ce  livre  pour  la  transmission  des  valeurs  à  la 
caisse  des  Invalides  sont,  en  effet,  de  tous  points  applicables 
aux  envois  de  fonds  ayant  cette  origine  spéciale.  C'est  donc 
par  l'entremise  de  l'agent  comptable  des  chancelleries  que, 
conformément  à  l'instruction  de  comptabilité  du  10  mai  1891, 
les  fonds  dont  il  s'agit  parviennent  à  la  caisse  des  Invalides; 
mais  le  dossier  de  TalTaire,  accompagné  d'une  copie  de  la 
quittance  à  souche,  est  transmis  directement  au  ministre  de 
la  marine  (établissement  des  Invalides).  Seuls  les  fonds  pro- 
venant de  bris  et  naufrages  doivent,  suivant  la  même  in- 
struction, être  transmis  directement  au  ministère  de  la  ma- 
rine, au  moyen  d'une  traite  sur  Paris,  à  l'ordre  du  trésorier 
général  des  Invalides  de  la  marine. 

817.  Paiement  des  sommes  dues  aux  équipages.  —  Dans  les 
cas  autres  que  ceux  de  vente  volontaire,  lorsqu'il  est  néces- 
saire que  le  fret  acquis  soit,  en  totalité  ou  en  partie,  em- 
ployé au  payement  des  salaires  de  l'équipage  et  aux  frais  de 
rapatriement  (1),  le  montant  doit  en  être  versé  par  le  capi- 
taine dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du  consulat,  et  forme 
alors  en  recettes,  sur  l'état  de  liquidation,  l'article  second,  le 
produit  de  la  vente  du  navire  devant  toujours  être  le  premier. 
Si,  par  suite  du  refus  du  capitaine  ou  pour  toute  autre  cause, 
le  versement  du  fret  n'a  pas  eu  lieu,  le  consul  en  donne  avis 
au  ministère  de  la  marine,  afin  que  le  recouvrement  puisse 
être  poursuivi  contre  les  armateurs,  par  l'administration  du 
port  d'immatriculation. 

Lorsqu'une  circonstance  de  force  majeure,  prise,  naufrage 
ou  déclaration  d'innavigabilité,  vient  brusquement  inter- 


(1)  Code  de  commerce,  art.  271. 
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rompre  un  voyage  commencé,  les  loyers  de  Téquipage  se 
liquident,  d'après  le  rôle,  jusqu'au  jour  de  la  cessation  des 
services  des  marins,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la 
perte  du  navire  est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négli- 
gence, soit  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pou- 
voir pour  sauver  le  navire  ou  les  marchandises  ou  pour  re- 
cueillir les  débris.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  statuent  sur  la 
suppression  ou  la  réduction  de  salaire  que  les  matelots  ont 
encourue. 

Quand,  au  contraire,  l'interruption  du  voyage  est  volon- 
taire, c'est-à-dire  le  fait  des  propriétaires,  affréteurs  ou  ca- 
pitaines, la  loi  veut  que  les  matelots  en  soient  indemnisés  (1). 
Le  chiffre  de  cette  indemnité  varie  suivant  les  conditions 
d'engagement. 

La  règle,  d'après  laquelle  les  salaires  acquis  par  les  gens 
de  mer  ne  doivent  jamais  leur  être  payés  intégralement  à 
l'étranger,  s'applique  à  tous  les  cas  de  désarmement  ;  des 
instructions  récentes  du  département  de  la  marine  ont  toute- 
fois autorisé  les  consuls  à  faire,  aux  marins  débarqués  qui 
en  font  la  demande,  des  paiements  pouvant  s'élever  à  la  moitié 
des  sommes  versées  pour  eux  en  chancellerie  jusqu'à  con- 
currence de  150  francs  (2). 

Soit  qu'il  s'agisse  d'un  navire  vendu  ou  d'un  navire  détruit, 
le  produit  du  décompte  des  salaires  versés  en  chancellerie 
par  les  capitaines  doit  toujours  être  transmis  en  France  par 
les  consuls,  brut,  c'est-à-dire  sans  retenue  d'aucune  sorte 
pour  la  caisse  des  Invalides  (3). 

Si  parmi  l'équipage  des  navires  français  vendus,  démolis 
ou  détruits  dans  la  circonscription  de  leur  arrondissement, 
se  trouvaient  des  marins  étrangers,  les  consuls,  à  moins  d'en- 
gagements contraires  inscrits  au  rôle,  n'ont  d'autre  devoir 
enverseux,  après  s'être  assurés  s'il  est  possible  d'acquitter  leurs 
salaires  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  de  retour,  que  de  les  di- 


(1)  Code  de  commerce,  art.  258,  revision  de  1885. 
(3)  Circulaire  de  la  marine  du  16  octobre  1884.  (F.) 
(3)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848.  (F.) 
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riger  vers  le  consul  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartien- 
nent (1).  Néanmoins,  les  marins  étrangers  appartenant  à  des 
nations  avec  lesquelles  la  France  est  liée  par  des  conventions 
réglant  l'assistance  réciproque  due  aux  marins  délaissés, 
sont  traités  conformément  aux  clauses  desdites  conventions. 
Les  marins  étrangers  ne  subissent,  au  profit  de  la  caisse 
des  Invalides,  aucune  retenue  sur  leurs  salaires  (2);  ces  sa- 
laires doivent  donc  être  payés  bruts. 

818.  État  de  décompte  de  solde.  —  A  l'appui  de  leur  borde- 
reau de  recettes  des  fonds  envoyés  à  la  caisse  des  Invalides 
en  cas  de  désarmement,  les  consuls  sont  tenus  de  joindre  un 
état  de  décompte  de  solde  (3)  pour  la  somme  brute  revenant 
tant  à  l'équipage  qu'à  la  caisse  des  Invalides,  et  en  même 
temps  un  rôle  séparé  de  désarmement  du  navire. 

Lorsqu'il  a  été  fait  sur  place  des  payements  directs,  soit 
à  des  Français,  soit  à  des  étrangers,  l'état  de  décompte  doit 
le  constater  et  ôtre  alors  émargé  par  chacune  des  parties 
prenantes  à  côté  de  la  mention  de  son  nom. 

819.  Rôles  de  désarmement.  —  Les  agents  du  service  exté- 
rieur ont  reçu  du  ministère  de  la  marine  un  modèle  régle- 
mentaire des  formules  à  suivre  pour  la  rédaction  des  rôles 
de  désarmement  commun  aux  trois  sortes  d'engagements  de 
matelots  (4).  Nous  ne  pouvons  que  leur  recommander  de  s'y 
conformer  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  et  surtout  de 
ne  pas  perdre  de  vue,  en  dressant  ces  rôles,  qu'ils  ne  doivent 
accepter  les  apostilles  destinées  à  constater  des  payements 
d'acomptes  faits  en  cours  de  voyage  qu'autant  qu'elles  sont 
inscrites  sur  les  pièces  de  bord  dans  la  forme  indiquée  par 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  24.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine 
du  28  janvier  1889.  (F.^  —Décret  du  22  septembre  1891.  (F.)  — Voir  aussi  cii^ 
culaires  de  la  marine  (F.)  des  11  décembre  1879,  7  juin  1880  et  11  février 
1882. 

(2)  Loi  du  11  avril  1881. 

(3)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i",  mod.  n"  114. 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  12  août  1836.  —  Formulaire  des  chancel- 
leries, tomeier,  niod.  no  384.^ 
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les  règlements,  toutes  celles  qui  seraient  irrégulières  devant 
être  laissées  à  Tappréciation  ultérieure  de  l'autorité  maritime 
du  port  d'armement  (1). 

Les  expéditions  des  rôles  de  désarmement  se  transmettent 
immédiatement  au  ministère  de  la  marine,  sous  le  timbre  : 
Etablissement  des  Invalides,  avec  toutes  les  pièces  ou  avis 
qui  se  rapportent  aux  navires  désarmés. 

§  3.  —  Des  réarmements. 

820.  Avis  à  donner  au  ministère  de  la  marine.  —  Lorsqu'il 
y  a  lieu  au  réarmement,  hors  de  France,  d'un  navire  désarmé 
dans  un  consulat,  il  doit  en  être  donné  avis  au  ministère  de 
la  marine,  sous  le  timbre  de  l'Etablissement  des  invalides. 

821.  Expéditions  provisoires.  —  Dans  tous  les  cas  de  réar- 
mement d'un  navire  français  à  l'étranger,  le  consul  doit  déli- 
vrer au  capitaine  un  congé  et  un  rôle  d'équipage  provi- 
soires sur  lesquels  il  mentionne,  s'il  y  a  lieu,  les  change- 
ments de  propriétaires  et  les  conditions  de  réexpédition. 
Cette  prescription  réglementaire  a  pour  objet  de  faciliter  à 
Tautorité  maritime  et  à  l'administration  des  douanes  le  moyen 
de  statuer,  en  pleine  connaissance  de  cause,  sur  la  question 
de  francisation,  lorsque  le  navire  sera  revenu  en  France. 

Autrefois  et  pour  prévenir  l'abus  qu'un  capitaine  placé 
dans  cette  position  pouvait  faire  du  rôle  d'équipage  et  du 
congé  provisoires  qui  lui  avaient  été  délivrés,  il  était  pres- 
crit aux  consuls  de  mentionner  expressément  sur  ces  pièces 
qu  elles  devaient  cesser  de  plein  droit  d'être  valables,  si  le 
navire  auquel  elles  se  rapportaient  n'effectuait  pas  son  re- 
tour en  France  dans  un  délai  dont  la  durée  était  déterminée 
à  l'avance,  d'après  une  appréciation  équitable  des  chances 
ordinaires  du  voyage  projeté  et  avec  la  faculté  pour  le  navire 
de  faire  une  ou  deux  escales  (2). 


(1)  Circulaires  de  la  marine  des  21  septembre  1821  et  31  août  1848.  (F.) 

(2)  Circulaires  des  afTaires  étrangères  des  24  novembre  1845,  12  octobre 
1846  et  28  juillet  1848.  —  Id.  de  la  marine  du  31  août  1848.  (F.) 
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Aujourd'hui,  en  vertu  d'une  décision  concertée  entre  les 
ministères  compétents,  les  navires  français  qui  sont  vendus, 
en  pays  étrangers,  à  des  maisons  françaises  peuvent  conser- 
ver le  bénéfice  du  pavillon  national  sans  être  tenus  d'aller 
immédiatement  renouveler  en  France  leur  acte  de  francisation, 
et,  au  lieu  de  remplacer  cet  acte  par  un  titre  provisoire,  le 
consul  doit  se  borner  à  annoter  le  transfert  de  la  propriété 
au  verso  de  l'acte  même,  qui  reste  entre  les  mains  des  capi- 
taines. 

Ces  facilités  sont  accordées  indistinctement  à  tous  les 
navires  français  qui,  pour  une  cause  quelconque,  sont  vendus 
en  pays  étrangers  à  des  sujets  français.  Les  vendeurs  restent 
responsables  de  leur  soumission  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
remplacée  par  une  soumission  nouvelle  régulièrement  sous- 
crite à  la  douane  du  port  d'attache  par  les  derniers  acqué- 
reurs; les  consuls  n'ont  pas  dès  lors  à  exiger  le  dépôt  en 
chancellerie  du  cautionnement  de  20  francs  par  tonneau  au- 
quel est  astreint  tout  propriétaire  de  navires,  et  les  instruc- 
tions du  département  des  affaires  étrangères  les  autorisent  à 
se  contenter  de  la  soumission  cautionnée  prescrite  par  l'ar- 
ticle 11  du  décret  de  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1793), 
qui  doit  recevoir  son  application  à  l'étranger  aussi  bien  qu'en 
France  (l). 

On  comprend  qu'il  peut  arriver  qu'un  navire  change  de 
propriétaire  à  l'étranger,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  discontinuité 
dans  son  armement  ;  le  cas  échéant,  le  consul,  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  réarmement,  devrait  annoter  sur  l'acte 
de  francisation  le  transfert  de  propriété,  mais  là  se  bor- 
nerait son  intervention. 

Lorsque  le  navire  réarmé  à  l'étranger  doit  bénéficier  de 
Tune  des  primes  à  la  navigation  établies  par  la  loi  du  30 
janvier  1893,  l'armateur  est  tenu,  lors  de  l'armement  du  na- 
vire, de  remettre  en  trois  expéditions,  dont  une  sur  papier 
timbré,  au  consul  une  déclaration  énonçant:  1®  son  nom  et  son 

(1)  Circulaires  des  afTaires  étrangères  (F.)  des  10  janvier  1862  et  27  avril 
1866. 
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domicile  ;  2**  le  nom  et  l'espèce  du  navire  ;  3**  le  lieu  et  la  nature 
de  la  construction  [bois  ou  fer)  ;  4^  l'origine  des  machines  et 
des  chaudières  ;  5**  le  lieu  et  la  date  de  la  francisation  ;  6**  s'il 
s'agit  d'un  navire  construit  à  l'étranger,  la  date  de  la  mise  à 
l'eau  ;    7"  la  jauge  brute  totale  et  la  jauge  nette  ;  8®  le  port 
d'attache  de  la  douane  et  celui  de  l'immatriculation  ;  9®  les 
nom, prénoms  et  quartier  d'inscription  du  capitaine;  10**  la  com- 
position de  l'équipage.  La  conformité  de  la  déclaration  avec 
Vacte  de  francisation  et  avec  le  titre  d'origine  des  machines 
et  des  chaudières  est  certifiée  par  le  receveur  des  douanes.  La 
déclaration  est  ensuite  transcrite  par  le  consul  sur  le  registre 
des  traversées  dont  nous  avons  parlé  à  la  section  r®  du  présent 
chapitre,  après  avoir  été  visée  par  le  consul  ;  l'exemplaire 
timbré  est  remis  à  l'armateur,  le  second  est  envoyé  au  minis- 
tère de  la  marine  (direction  de  la  marine  marchande),  et  le 
troisième  est  conservé  dans  les  archives  du  consulat  (1). 

822.  De  la  visite  avant  de  prendre  charge.  —  Les  consuls 
doivent  tenir  la  main  à  ce  que  les  navires  français  réarmés 
dans  les  ports  de  leur  arrondissement  soient,  avant  de  pren- 
dre charge,  soumis  à  la  visite  prescrite  par  l'article  225  du 
Code  de  commerce  et  par  la  loi  du  9  août  1791,  titre  m,  art. 
il  et  14  (2). 

Nous  avons  dit  à  la  section  i"  de  ce  chapitre  comment  s'exé- 
cutait  cette  visite  réglementaire  ;  nous  n'y  reviendrons  pas 
ici,  et  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'en  cas  de  réarmement 
le  navire  doit  subir  les  deux  reconnaissances  prescrites  par 
la  loi  de  1791.  S'il  arrivait  qu'un  capitaine  refusât  de  se  sou- 
mettre à  cette  obligation,  le  consul  manquerait  à  ses  devoirs, 
s'il  ne  commettait  directement  des  experts  pour  procéder 
d'office  à  une  visite  que  la  loi  impose  pour  la  sûreté  de  l'équi- 
page, autant  que  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  affré- 
teurs, chargeurs  et  autres  ayants  droit  (3). 


(1)  Décret  du  Ja  juillet  1893,  art.  15  et  16.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  43.  (F.) 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  26  février  1866.  (F.) 
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823.  Embarquement  du  chirurgien  et  du  coffre  de  médica* 
mente.  —  Les  consuls  doivent  également  veiller  à  ce  que  les 
prescriptions  des  règlements  sur  l'embarquement  des  chi- 
rurgiens, ou,  àleur défaut,  d'un  coffre  de  médicaments,  soient 
rigoureusement  exécutées  par  les  capitaines  des  bâtiments 
réarmés  dans  leur  arrondissement. 

Aucune  loi  n'a  édicté  de  peine  contre  le  capitaine  qui,  dans 
les  cas  où  l'embarquement  d'un  homme  de  Tart  est  exigé,  par- 
tirait sans  chirurgien  ou  tout  au  moins  sans  s'être  muni  d'un 
coffre  de  médicaments  ;  par  analogie  avec  la  marche  suivie 
en  France  dans  les  mêmes  circonstances,  nous  pensons  qu'à 
moins  d'impossibilité  absoluepourlecapitaine,  le  consul  serait 
alors  en  droit  de  refuser  la  délivrance  du  rôle  d'équipage, 
pièce  indispensable  pour  la  mise  en  mer  du  bâtiment. 

Pour  rester  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de  1819,  un 
capitaine  armant  à  l'étranger  est  tenu,  trois  jours  au  moins 
avant  son  départ,  de  déposer  en  chancellerie  son  coffre  de 
médicaments  après  l'avoir  fait  compléter  dans  les  mêmes 
proportions  qui  avaient  été  déterminées  par  la  commission 
spéciale  du  port  d'armement,  lors  de  son  départ  primitif  de 
France,  et  de  requérir  la  vérification  de  son  contenu. 

Le  consul  commet  dans  ce  but  un  médecin,  un  chirurgien 
et  un  pharmacien,  celui-ci  ne  devant  jamais  être  le  même 
que  celui  qui  a  vendu  les  médicaments.  Ces  experts,  en  pré- 
sence du  capitaine  et  du  chirurgien,  quand  il  en  est  embar- 
qué, procèdent  à  la  visite  réclamée,  admettent  les  médica- 
ments ou  les  rejettent,  et  les  font  alors  dûment  rempla- 
cer (1). 

Il  est  dressé  du  tout,  pour  être  remis  au  capitaine,  avec  le 
visa  du  consul,  un  procès-verbal  présentant  l'inventaire  exact 
du  coffre  (2). 

En  Fr.ance,  il  est  alloué  15  francs  de  vacations  à  la  com- 
mission qui  procède  à  ce  genre  de  visite  ;  à  l'étranger,  lors- 
que le  droit  à  payer  n'est  pas  fixé  par  le  tarif  annexe  de  la 

(1)  Ordonnance  du  4  aoûl  1819,  art.  10. 

(2}  Formulaire  des  chancelleries^  tome  i^'',  mod.  n»  400. 
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chancellerie,  il  est  réglé  à  l'amiable  entre  le  capitaine  et  les 
experts,  sous  le  contrôle  du  consul.  Le  visa  consulaire  ap- 
posé sur  le  procès-verbal  de  visite  se  délivre  sans  frais. 

824.  Composition  des  équipages.  —  Nous  avons  déjà  dit  au 
1"  paragraphe  de  cette  section  que  toutes  les  lois  et  ordon- 
dances,  relatives  tant  à  la  composition  qu'à  la  nationalité  des 
équipages  des  navires  marchands,  sont  exécutoires  à  l'étran- 
ger aussi  bien  qu'en  France.  Les  consuls  doivent  donc,  dans 
le  cas  de  réarmement,  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit  pas  dérogé, 
sauf  l'exception  consacrée  en  faveur  des  navires  étrangers 
destinés  à  être  nationalisés  à  leur  arrivée  en  France. 

Les  conditions  de  l'engagement  sont  inscrites  sur  le  rôle 
d'équipage.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  armateurs  s'en- 
tendent en  France  avec  leurs  équipages  pour  leur  faire  sous- 
crire des  conventions  qui  obligent  les  marins  à  suivre  le  na- 
vire dans  tous  les  voyages  qu'il  effectue  entre  l'époque  de 
son  départ  et  celle  de  son  retour  dans  un  des  ports  de  France. 
Rien  n'empêche  que,  dans  le  cas  de  réarmement  à  l'étranger, 
l'équipage  prenne  un  engagement  de  cette  nature,  à  la  faveur 
duquel  un  bâtiment  armé  au  long  cours  peut,  sans  craindre 
un  refus  de  service  delà  part  de  son  équipage^  parcourirtou- 
tes  les  mers  du  globe  et  réaliser  plusieurs  frets  successifs 
avant  de  rentrer  en  France,  pour  désarmer. 

En  principe,  les  gens  de  mer  naviguant  au  commerce  ont 
droit  à  une  indemnité  de  route  ou  conduite  pour  se  rendre 
dans  leurs  quartiers,  s'ils  ne  sont  pas  ramenés  dans  le  port 
d'armement  du  navire  à  bord  duquel  ils  étaient  embarqués. 
Ceux  qui  sont  débarqués  hors  de  France  et  rapatriés  et  ceux 
qui  ont  été  embarqués  en  cours  de  voyage  peuvent  exiger 
l'indemnité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers, 
lors  même  qu'ils  sont  ramenés  au  port  d'armement  du  navire. 
Les  médecins,  subrécargues,  cuisiniers,  domestiques  et  autres 
personnes  ou  agents  non  inscrits,  faisant  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  de  commerce,  ont  droit  à  la  conduite  pour  se 
rendre  dans  le  port  d'armement  du  navire,  si  le  navire   ne 
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les  y  ramène  pas  ou  s'ils  sont  débarqués  en  cours  de  voyage, 
pour  une  raison  indépendante  de  leur  volonté. 

Mais  il  peut  être  dérogé  d'un  commun  accord  à  ces  pres- 
criptions du  décret  du  2*2  septembre  1891  par  des  stipulations 
expresses  dont  il  doit  être  fait  mention  sur  le  rôle  d'équi- 
page (1),  ainsi  que  sur  les  certificats  délivrés  par  les  consuls 
aux  marins  débarqués.  Le  matelot  ne  peut  jamais,  au  con- 
traire, renoncer  à  son  rajja,triement,  c'est-à-dire  au  retour 
du  port  colonial  ou  étranger  en  France  ;  cette  disposition  est 
en  effet  d'ordre  public  aux  termes  du  décret-loi  du  4  mars 
1852. 

Lorsque  le  rôle  est  dressé  et  au  moment  de  la  revue  de 
l'équipage,  le  consul  doit  inviter  les  bommes  qui  le  compo- 
sent H  faire  connaître  la  portion  de  salaire  qu'ils  entendent 
déléguer.  Les  capitaines  peuvent  déléguer  telle  portion  de 
leurs  salaires  qu'il  leur  convient.  Les  marins  portés  sur  le 
rôle  avec  le  titre  d'officiers,  ne  peuvent  pas  déléguer  plus  de 
la  moitié  de  leurs  gages  ;  les  autres  hommes  de  l'équipage  ne 
sont  admis  qu'à  déléguer  le  tiers.  Ces  limites  peuvent  toute- 
fois être  dépassées  avec  l'assentiment  des  armateurs.  Il  est 
fait  mention  de  la  quantité  déléguée  sur  le  rôle  d'équipage  à 
l'article  de  chsfcun  des  délégataires  (2).  Ces  délégations  ne 
doivent  d'ailleurs  pas  être  confondues  avec  les  avances  que 
les  équipages  peuvent  recevoir  au  moment  de  l'armement  et 
qui  sont  également  annotées  sur  le  rôle,  mais  par  une  apos- 
tille spéciale. 

Les  déclarations  ou  procurations  établies  en  Chancellerie 
à  cette  occasion  sont  dressées  gratuitement,  quelle  que  soit 
l'importance  de  la  somme  à  toucher  (3). 

825.  Réexpédition  de  navires.  —  Le  ministre  de  la  marine 
avait  décidé,  d'abord  à  titre  provisoire  en  1861   et  définitive- 


(1)  Décret  du  22  septembre  1891,  art.  13.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine 
du  11  mai  1882.  (F.) 

(2)  Arrête  du  ministre  de  la  marine  du  22  mars  1862.  (F.) 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  26  mai  1885  (F.)  et  12  mars  1887. 
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ment  en  1862,  qu'à  l'avenir  les  consuls  pourraient  expédier 
pour  toute  destination,  avec  un  simple  visa  au  rôle,  tous  les 
navires  dont  les  équipages  auraient  souscrit  rengagement 
de  suivre  le  bâtiment  dans  toutes  ses  escales,  ou  consenti- 
raient volontairement  à  entreprendre  le  nouveau  voyage  qui 
leur  serait  proposé  à  l'étranger. 

Ce  mode  de  procéder  a  été  reconnu  préjudiciable  dans  bien 
des  cas  aux  intérêts  des  armateurs,  des  équipages  et  de  la 
caisse  des  invalides,  l'absence  du  rôle  ne  permettant  pas 
de  régler,  en  temps  opportun,  certaines  questions  de  respon- 
sabilité ainsi  que  les  contestations  relatives  aux  salaires  ac- 
quis pendant  le  premier  voyage.  Le  ministre  a,  par  suite,  dé- 
cidé, en  1875,  qu'à  l'avenir  il  serait  toujours  délivré  un  nou- 
veau rôle  aux  bâtiments,  arrivant  dun  voyage  de  long  cours 
dans  un  port  d'Europe  et  qu'il  s'agira  de  réexpédier  pour  une 
semblable  navigation,  sans  qu'ils  passent  par  un  port  de 
France.  L'autorité  consulaire  devra,  dans  ce  cas,  transmet- 
tre le  plus  tôt  possible  l'ancien  rôle  ainsi  qu'une  copie  du 
nouveau  rôle  au  port  d'immsLtriculsition  du  navire  (1). 

Ce  renouvellement  des  rôles  entraîne  un  désarmement  et 
un  réarmement  du  navire,  mais  le  désarmement  est  pure- 
ment administratif.  Il  est  recommandé  aux  consuls  à  cette 
occasion  de  faire  verser  en  chancellerie  :  1**  les  salaires  des 
hommes  débarqués,  décédés  ou  disparus  ;  2**  les  3  0/0  dus  aux 
invalides  sur  les  sommes  directement  remises  aux  marins 
débarqués  au  moment  du  changement  de  rôle.  Mais  ils  doi- 
vent s'abstenir  d'encaisser  cette  prestation  pour  les  avances 
payées  aux  hommes  qui  faisaient  partie  de  l'équipage  pri- 
mitif ou  qui  sont  embarqués  dans  le  port  étranger  :  ces 
avances  sont  des  acomptes  en  cours  de  voyage.  Si  les  dé- 
comptes ne  sont  pas  versés  en  argent,  les  consuls  doivent 
engager  les  capitaines  à  leur  fournir  des  traites  à  échéance  rap- 
prochée, afin  d'éviter  aux  marins  revenus  en  France  l'incon- 
vénient d'attendre  trop  longtemps  le  payement  de  leurs  salaires. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  23  janvier  1K85.  (F.) 
Guide  des  co:i8ULATs.  —  IL  17 
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C'est  au  port  d'immatriculation  en  France  que  les  nouvelles 
instructions  du  ministère  de  la  marine  prescrivent  d'envoyer 
l'ancien  rôle,  la  copie  du  nouveau,  les  états  de  décompte  et 
les  traites  tirées  par  les  capitaines  sur  leurs  armateurs  (t). 
Quant  aux  sommes  encaissées,  elles  sont  transmises  au  mi- 
nistère de  la  marine  par  l'intermédiaire  de  l'agent  comptable 
des  chancelleries;  en  effet,  depuis  le  nouveau  système  de 
comptabilité  inauguré  par  le  décret  du  20  décembre  1890,  les 
agents  du  service  extérieur  n'ont  plus,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  bris  et  naufrages,  à  transmettre  directe- 
ment au  département  de  la  marine  par  traites  à  Tordre  du 
trésorier  général,  les  fonds  qu'ils  reçoivent  en  numéraire  pour 
le  compte  de  l'établissement  des'  Invalides.  Ils  doivent  sim- 
plement se  borner  à  adresser  à  ce  département  ministériel  le 
dossier  de  l'affaire,  avec  une  copie  de  la  quittance  détachée 
du  registre  à  souche  des  recettes  pour  les  correspondants 
administratifs,  en  ayant  soin,  lorsqu'il  s'agit  de  salaires,  de 
faire  connaître  au  ministre  le  nom  du  port  d'immatriculation 
du  navire  d'où  proviennent  les  marins  intéressés. 

Comme  il  pourrait  toutefois  se  faire  que  ces  marins  arri- 
vassent en  France  avant  qu'eussent  été  passées  les  écritures 
nécessaires  pour  mettre  l'autorité  maritime  à  même  de  payer 
leurs  salaires  et  qu'ils  soient  exposés  ainsi  à  rester  quelques 
jours  dans  nos  ports  sans  moyens  d'existence,  les  consuls 
ont  été  autorisés  par  la  circulaire  du  16  octobre  1884 
à  payer  à  titre  d'acompte  à  ceux  des  marins  qui  en  feraient 
la  demande,  la  moitié  des  sommes  déposées  en  leur  nom  en 
Chancellerie,  à  condition  toutefois  que  ces  acomptes  ne  dé- 
passent jamais  150  francs.  Il  est  d'ailleurs  recommandé  d'une 
façon  générale  à  ces  agents,  toutes  les  fois  qu'un  homme 
débarqué  se  présente  en  Chancellerie,  de  lui  donner  con- 
naissance de  la  circulaire  précitée  et  de  l'informer  en  outre 
que  le  complément  de  ses  salaires  lui  sera  payé  par  les 
soins  du  port  d'immatriculation. 

(1^  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  27  janvier  1883, 16  octobre  1884  et  33 
janvier  1885. 
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826.  Transformation  d'armements.  —  Les  consuls  sont, 
d'autre  part,  autorisés  à  transformer,  par  un  simple  visa  au 
rôle  d'équipage,  les  armements  au  cabotage  en  armements 
au  long  cours.  C'est  là  une  facilité  très-avantageuse  accordée 
au  commerce  maritime  pour  ses  opérations  ;  toutefois,  lorsque 
le  capitaine  d'un  navire  primitivement  armé  au  cabotage 
veut  profiter  d'une  occasion  favorable  et  entreprendre  un 
voyage  de  long  cours  sans  rentrer  en  France,  l'autorité  con- 
sulaire ne  doit,  tout  d'abord,  autoriser  un  pareil  changement 
de  destination  que  lorsque  le  capitaine  est  en  mesure  de  jus- 
tifier du  consentement  de  son  armateur,  soit  par  la  produc- 
tion d'une  autorisation  spéciale,  soit  par  une  apostille  mise 
d'avance  sur  le  rôle. 

L'autorité  consulaire  doit  ensuite  veiller  à  l'accomplisse- 
ment de  toutes  les  formalités  nécessitées  par  le  changement 
d'armement,  telles  que  :  1°  le  remplacement  du  capitaine  si 
celui-ci  n'a  que  le  brevet  de  maître  au  cabotage  ;  3*  le  débar- 
quement, le  versement  des  salaires  et  le  rapatriement  des 
hommes  qui,  ne  s'étant  pas  engagés  d'avance  à  suivre  le  na- 
vire à  toute  destination,  refuseraient  d'entreprendre  le  nou- 
veau voyage;  3*^  la  visite  du  bâliment,  conformément  cà  la  loi  du 
13  août  1791  et  à  l'art.  225  du  Code  de  commerce,  et  4°  l'em- 
barquement d*un  coffre  de  médicaments,  dans  les  cas  prévus 
par  l'ordonnance  du  4  août  1819  (1). 

Nous  estimons  d'ailleurs  que,  dans  tous  les  cas  de  trans- 
formation d'armement,  les  salaires  acquis  à  raison  des 
voyages  antérieurs  doivent  être  réglés  de  la  môme  manière 
que  dans  le  cas  de  réexpédition  de  navires  armés  au  long 
cours. 

Enfin,  nous  rappellerons  ici  que  la  loi  du  14  juin  1854,  qui  a 
modifié  l'art.  377  du  Code  de  commerce,  relatif  aux  voyages  de 
long  cours,  a  étendu  les  limites  appliquées  à  la  navigation  du 
grand  cabotage  jusqu'au  30**  de  latitude  nord  au  sud,  au  72* 
de  latitude  nord  au  nord,  au  15®  degré  de  longitude  du  méri- 


(1}  Circulaires.de  la  marine  (F.)  des  5  mai  1866  et  18  octobre  1871. 
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dien  de  Paris  à  Touest  et  au  44®  degré  de  longitude  du  même 
méridien  à  l'est  (1). 

Section  VII.  —  Des  navires  naufragés. 

§  1*''.  —  Droits  et  devoirs  généraux  des  capitaines  et  des  consuls 
dans  tous  les  cas  de  naufrages. 

827.  Principes  généraux.  —  Les  obligations  générales  im- 
posées aux  capitaines  de  la  marine  marchande,  dans  tous  les 
cas  de  bris  ou  de  naufrages  à  l'étranger,  découlent  des  prin- 
cipes consacrés  par  le  Code  de  commerce.  Quant  à  la  compé- 
tence des  consuls  et  à  leur  droit  d'intervention  en  cette  ma- 
tière, ils  résultent  des  lois  et  règlements  qui  leur  confèrent 
les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  administrateurs  de  la  marine  en 
France  (2).  Pour  les  uns  et  les  autres,  le  résumé  de  leurs  obli- 
gations et  de  leurs  droits  se  trouve  dans  le  titre  V,  articles 
55  à  77,  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  dont  nous  allons 
présenter  ici  l'analyse  succincte. 

828.  Obligations  des  capitaines.  —  Tout  capitaine  qui  a  fait 
naufrage  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  une  partie  de  son 
équipage,  est  tenu  de  faire  ou  d'adresser  à  l'agent  français,  le 
plus  rapproché  du  lieu  du  sinistre,  un  rapport  détaillé  sur  les 
circonstances  de  la  perte  de  son  bâtiment  (3).  La  loi,  tenant 
compte  de  la  force  majeure,  n'a  fixé  aucun  terme  fatal  pour 
le  dépôt  de  ce  rapport,  à  la  rédaction  duquel  le  capitaine  doit 
seulement,  dans  l'intérêt  même  de  sa  responsabilité,  apporter 
le  moins  de  retard  possible  (4). 

La  forme  de  ce  rapport  varie  naturellement,  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  véritable  naufrage  ou  d'un  simple  échouement. 
Dans  le  premier  cas,  le  capitaine  fait  connaître,  avec  la  plus 
grande  précision  possible,  le  lieu  du  sinistre  ;  les  noms  des 


(1)  Code  de  commerce,  art.  377,  et  loi  du  30  janvier  1893,  art.  lc^  (F.) 

(2)  Instruction  générale  du  8  août  1811.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine  du 
12  mai  1830.  —  Ordonnance  du  12  mai  1836,  art.  l«r.  —  Circulaire  de  It  ma- 
rine du  31  mars  1849. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  246. 

(4)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  l»""  septembre  1813. 
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marins  OU  passagers  qui  auraient  péri;  l'état  du  navire  et 
des  canots,  embarcations  ou  autres  objets  qui  en  dépen- 
daient ;  enfin,  la  nature  des  effets,  marchandises,  papiers  ou 
espèces  qu'il  a  pu  sauver.  Dans  le  second,  c'est-à-dire  lors-  , 

qu'il  n'y  a  pas  eu  bris,  le  capitaine  ajoute  à  cet  énoncé  toutes 
les  indications  qui  pourraient  faciliter  le  renflouement  et  le 
sauvetage,  soit  du  navire,  soit  de  la  cargaison;  s'il  y  a  lieu, 
il  complète  son  rapport  en  précisant  les  circonstances,  telles 
que  les  cas  de  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau,  d'incendie,  de 
poursuite  par  l'ennemi  ou  par  un  pirate,  qui  ont  pu  le  forcer 
ou  le  déterminer  à  jeter  son  navire  à  la  côte.  Une  expédition 
de  ce  rapport,  que  l'équipage  doit  affirmer,  doit  être  transmise 
au  ministère  de  la  marine  (administration  de  l'établissement 
des  Invalides),  en  même  temps  que  l'avis  du  sinistre,  et  sans 
attendre  l'envoi  en  France  des  procédures  et  liquidations  de 
sauvetage  (t). 

Hors  le  cas  de  péril  imminent,  la  loi  défend  au  capitaine, 
sous  peine  d'être  puni  comme  coupable  de  baraterie,  de  dé- 
charger aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  le  rapport 
destiné  à  constater  son  sinistre  (2).  C'est  là  un  principe  fort 
sage,  dicté  d'une  part  par  l'intérêt  même  des  chargeurs,  dont 
la  propriété  serait  exposée  à  être  détériorée,  perdue  ou  dé- 
tournée dans  le  premier  trouble  occasionné  par  un  naufrage, 
et,  d'autre  part,  par  des  considérations  d'ordre  public  de  la 
dernière  gravité,  si,  par  exemple,  la  cargaison  était  de  la 
nature  de  celles  dont  l'admission  est  subordonnée  à  certaines 
précautions  sanitaires. 

829.  Droits  et  devoirs  généraux  des  consuls.  —  Dès  qu'un 
consul  a  connaissance  du  naufrage  ou  de  l'échouement  d'un 
navire  français  sur  un  point  quelconque  de  son  arrondisse- 
ment, il  doit  immédiatement  prendre  ou  provoquer  les  me- 
sures convenables  pour  qu'il  soit  porté  secours  aux  naufragés, 

(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  55.  (F.) —  Circulaire  de  la  marine 
du  18  mar«  1881.  (F.) 

(î)  Code  de  commerce^  art.  248.  —  Loi  du  10  avril  1825,  art.  14.  (F.)  — 
I>écret-loi  du  24  mars  1852,  art.  92.  (F.) 


Digitized  by  VjOOQ IC 


262  LIVRE   VIII.   —   CHAPITRE  VI.   —   SECTION   VII 

et  procéder  au  sauvetage.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à 
un  vice-consul  ou  agent  consulaire,  celui-ci  est  tenu,  en 
prenant  les  mesures  provisoires  que  l'état  des  choses  peut 
réclamer,  de  rendre  compte  de  Tévénement,  sans  le  moindre 
retard,  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  est  placé,  et  de 
se  conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  instructions  qui 
lui  seraient  adressés  (  1  ) . 

Toutes  les  opérations  relatives  aux  naufrages  et  sauvetages, 
pouvant  être  considérées  comme  impliquant  l'exercice  exté- 
rieur d'une  certaine  juridiction  sur  un  territoire  étranger,  et 
comme  devant  tantôt  annuler,  tantôt  affaiblir  les  droits  admi- 
nistratifs ou  autres  qui  appartiennent  aux  autorités  territo- 
riales, on  conçoit  que  nos  consuls,  pour  remplir  les  devoirs 
généraux  que  les  règlements  leur  imposent  à  cet  égard,  ont, 
avant  tout,  à  se  guider  d'après  les  principes  du  droit  conven- 
tionnel qui  régit  les  relations  entre  la  BVance  et  le  pays  dans 
lequel  ils  résident  (2).  L'utilité  de  l'intervention  exclusive  de 
l'autorité  consulaire  en  semblable  matière  a  été  si  univer- 
sellement reconnue,  qu'on  peut  établir  que  toutes  les  puis- 
sances maritimes  l'ont  consacrée,  sous  la  seule  condition  de 
réciprocité,  soit  expressément  par  des  traités,  soit  tacitement 
par  l'usage  qu'elles  ont  laissé  s'établir  dans  leurs  ports. 
Dans  certaines  contrées,  en  Danemark  par  exemple,  l'action 
des  consuls  ne  peut  s'exercer  que  de  concert  avec  rautoritë 
locale. 

Dans  les  contrées,  aujourd'hui  en  petit  nombre,  où  la  di- 
rection et  la  gestion  des  sauvetages  ne  sont  pas  rangées  parmi 
les  attributions  consulaires,  les  agents  français  n'ont  évi- 
demment, dans  la  limite  des  usages  consacrés  et  des  instruc- 
tions spéciales  dont  ils  sont  munis,  d'autre  rôle  à  jouer  que 
celui  de  surveillants  et  de  protecteurs  officieux  des  intérêts 
de  leurs  nationaux  (3).  Il  va  sans  dire,  au  contraire,  que 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  56  et  57.  (F.)—  Instruction  du  30 
octobre  1875,  art.  15.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  27  mai  1823. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  75.  (F.) 
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partout  où,  soit  en  vertu  des  traités,  soit  en  vertu  du  prin- 
cipe de  réciprocité,  les  consuls  sont  autorisés  adonner  exclu- 
sivement des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrages,  ces 
agents  doivent  faire  auprès  de  l'autorité  territoriale  qui  les 
aurait  devancés  sur  les  lieux  du  sinistre,  les  réquisitions 
nécessaires  pour  être  admis  à  opérer  directement  et  en 
toute  liberté,  et  pour  que  toute  personne  non  agréée  par 
eux  soit  immédiatement  obligée  de  se  retirer  et  de  leur 
rennettre  les  objets  déjà  sauvés,  moyennant,  bien  entendu,  le 
remboursement  de  tous  les  frais  faits  à  leur  occasion  (1). 

Pour  les  seconder  dans  les  opérations  de  sauvetage,  les 
consuls  sont  libres  d'avoir  recours  à  tels  aides,  gardiens, 
dépositaires  ou  entrepreneurs  qu'ils  jugent  convenables.  Ils 
peuvent  aussi,  lorsque  les  assureurs  ou  réclamateurs  de  la 
marchandise  sont  présents  sur  les  lieux,  se  concerter  avec 
eux  pour  faire  choix,  conjointement,  d'un  agent  spécial  qui  ait 
à  la  fois  leur  confiance  et  celle  des  intéressés,  mais  qui  doit 
toujours  opérer  comme  auxiliaire  de  l'autorité  consulaire. 

Toutefois,  quand  il  s'agit  du  sauvetage  d'un  bâtiment  perdu 
ou  échoué  en  sortant  du  port  dans  lequel  il  a  pris  sa  cargai- 
son, nous  pensons  qu'il  est  du  devoir  du  consul,  avant  d'agir, 
de  chercher,  autant  que  possible,  à  se  mettre  d'accord  avec 
les  chargeurs,  soit  pour  désigner  la  personne  qu'il  voudrait 
charger  du  soin  de  diriger,  sous  sa  responsabilité,  les  opéra- 
tions matérielles  du  sauvetage,  soit,  s'il  a  l'intention  de  s'en 
réserver  personnellement  le  détail,  pour  qu'un  délégué  offi- 
cieux des  intéressés  puisse  l'assister,  et  prendre  successive- 
ment connaissance  de  tous  les  actes  de  la  procédure. 

On  comprend,  en  eiïet,  que  les  chargeurs  étrangers,  souvent 
non  assurés,  et  pour  lesquels  un  naufrage  ou  un  échouage 
constitue  toujours  un  dommage  plus  ou  moins  sérieux,  pour- 
raient se  croire  ou  se  prétendre  lésés,  si,  en  même  temps 
qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'agir  personnellement  et  seuls 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  ils  ne  trouvaient  pas,  dans 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  59  et  75.  (F.) 
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les  consuls,  des  fonctionnaires  publics  tout  disposés  à  con- 
vaincre les  ayants  droit  de  la  parfaite  régularité  de  leur  ges- 
tion. C'est  là,  au  surplus,  comme  dans  les  afîaires  d'avaries, 
une  question  qui  doit  demeurer  abandonnée  au  jugement  de 
chaque  agent,  mais  qui  doit  toujours  être  résolue  dans  le 
sens  le  plus  large  et  le  plus  favorable  aux  intéressés  français 
ou  étrangers. 

Mais,  si  le  naufrage  a  lieu  dans  le  rayon  de  côtes  qui  re- 
lève directement  de  leur  résidence,  et  si  aucun  négociant  du 
pays  n'y  est  intéressé,  les  consuls,  à  moins  de  force  majeure, 
doivent  éviter  de  déléguer  à  des  personnes  étrangères  au 
service  de  leur  chancellerie  (négociants,  consignataires  d'of- 
fice ou  autres),  les  pouvoirs  qui  leur  appartiennent  en  propre 
pour  la  gestion  matérielle  ou  morale  de  ces  sortes  d'opéra- 
tions. L'intervention  de  semblables  personnes  peut  faire 
naître  des  conflits,  soulever  des  réclamations  très  fondées, 
et,  en  principe,  elle  serait  toujours  regrettable,  puisqu'elle 
aurait  pour  résultat  de  surcharger  les  dépenses  matérielles 
de  sauvetage,  de  frais  et  de  commissions  inutiles. 

Au  surplus,  les  règlements  ne  mettent  point  obstacle  à  ce 
que  le  consul  abandonne,  volontairement,  la  direction  du  sau- 
vetage à  l'autorité  qui  s'en  est  trouvée  saisie  avant  son  arrivée 
sur  les  lieux,  s'il  juge  que  l'opération  est  régulièrement  con- 
duite, et  trop  avancée  pour  que  son  intervention  tardive  doive 
offrir  un  avantage  sérieux  aux  ayants  droit  absents.  C'est  là 
une  question  d'appréciation,  qui  découle  directement  du  droit 
absolu  conféré  au  consul,  et  que  celui-ci  résout,  suivant  les 
circonstances  en  face  desquelles  il  se  trouve  placé  (1). 

Le  pouvoir  administratif  de  nos  agents  au  dehors,  en  ma- 
tière de  bris  et  naufrages,  ayant  pour  fondement  invariable 
le  principe  de  la  réciprocité  la  plus  complète,  nous  ne  croyons 
pas  inutile  de  rappeler  ici,  d'une  manière  sommaire,  la  marche 
suivie  en  France  à  l'égard  des  consuls  étrangers  admis  dans 
nos  ports  à  diriger  le  sauvetage  des  bâtiments  de  leur  nation. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  11  août  1845. 
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Aussitôt  que  le  commissaire  de  Tinscription  maritime  dans 
le  quartier  duquel  a  eu  lieu  un  naufrage,  a  reconnu  Tauthen- 
ticité  des  pièces  de  bord,  il  doit  en  prévenir  le  consul  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  le  bâtiment  (l).  Toutefois,  jus- 
qu'à Tarrivée  de  cet  agent  sur  les  lieux  du  sinistre,  il  est 
tenu  de  prendre,  d'office,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  conservation  des  effets  naufragés  ;  mais,  dès  que  le  consul 
se  trouve  présent,  Tintervention  directe  de  l'aiitorité  admi- 
nistrative  change  de  caractère,  et  ne  doit  plus  avoir  pour  ob- 
jet que  de  maintenir  Tordre,  de  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équipages  naufragés,  et 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  douanières  pour  l'en- 
trée et  la  sortie  des  marchandises  sauvées  (2). 

En  France,  le  droit  de  procéder  au  sauvetage  s'applique 
au  navire  aussi  bien  qu'à  la  cargaison,  quelle  que  soit  la  na- 
tionalité des  propriétaires  de  celle-ci.  Dans  tous  les  cas  donc 
où  les  commissaires  de  Tinscription  maritime  ne  sont  pas 
appelés  à  intervenir,  c'est  au  consul  saisi  de  l'opération  que 
les  intéressés,  quels  qu'ils  soient,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
doivent  s'adresser  pour  les  détails  de  l'affaire  et  pour  la  re- 
mise éventuelle  des  objets  qui  leur  appartiennent  (3).  Tels 
sont  les  principes  généraux  dont,  à  moins  de  pouvoirs  et 
d'attributions  encore  plus  nettement  définis  par  des  disposi- 
tions conventionnelles,  nos  agents  ont,  le  cas  échéant,  à  se 
prévaloir  et  à  invoquer  l'application  à  leur  profit. 

830.  Soins  à  donner  aux  naufragés  et  constatation  des 
décès.  —  Le  premier  devoir  des  consuls,  après  avoir  r^çu 
l'avis  d'un  naufrage,  est  de  s'occuper  des  soins  à  donner  à 
l'équipage,  en  faisant  administrer  tous  les  secours  nécessai- 
res aux  personnes  blessées  ou  noyées. 

Lorsque  les  efforts  faits  pour  rappeler  ces  derniers  à  la 
vie  sont  demeurés  infructueux,  les  consuls  doivent   se  con- 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  6  avril  1818. 

(2)  Ordonnance  du  26  juillet  1837,  art.  28. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  27  mai  1823. 
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certer,  s'il  y  a  lieu,  avec  l'autorité  territoriale  pour  faire 
constater  en  due  forme  l'identité  des  décédés,  dresser  les 
actes  mortuaires  et  assurer  Tinhumation  des  corps  (t ).  Les 
effets  des  défunts,  qui  sont  recueillis  pendant  le  cours  du 
sauvetage,  sont  déposés  d'office  en  chancellerie  (2),  et  il  est 
procédé  ultérieurement  à  leur  égard,  conformément  aux  rè- 
gles générales  tracées  pour  la  liquidation  des  successions 
maritimes. 

Si  un  individu  appartenant  à  l'équipage  ou  un  passager  a 
disparu  au  moment  du  naufrage,  sans  que  son  cadavre  ait 
pu  être  ensuite  retrouvé,  la  disparition  est  constatée  par  le 
consul  au  moyen  d'un  procès-verbal  qu'il  signe  conjointe- 
ment avec  les  témoins  de  l'événement  (3),  si  ce  procès-verbal 
n'a  pas  déjà  été  dressé  à  bord,  conformément  à  l'article  87 
du  Code  civil. 

Tous  les  papiers,  tels  que  chartes-parties,  connaissements, 
patentes  de  santé  ou  autres  titres  écrits,  et  surtout  les  papiers 
de  bord,  l'acte  de  francisation,  le  congé,  le  rôle  d'équipage, 
etc.,  provenant  d'un  naufrage,  se  déposent  en  chancellerie. 
Celles  de  ces  pièces,  qui  ont  trait  aux  opérations  commercia- 
les du  navire,  doivent,  en  outre,  être  cotées  et  paraphées  par 
le  consul  (4). 

831.  Enquête  et  procès -verbaux  circonstanciés  du  sinis- 
tre. —  Le  rapport  que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  sur  les 
circonstances  de  son  naufrage,  au  moment  même  où  il  arrive 
à  terre,  peut  difficilement  entrer  dans  tous  les  détails  néces- 
saires pour  éclairer  d'une  manière  complète  la  religion  du 
consul  qui  le  reçoit.  Celui-ci  ou  le  chancelier  délégué  doit 
donc,  en  arrivant  sur  le  lieu  du  sinistre,  se  mettre  en  mesure 
de  contrôler  l'exactitude  des  faits  qui  lui  sont  dénoncés;  c'est 
le  premier  devoir  qu'il  ait  à  remplir.   L'ordonnance  d'août 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  60.  (F.) 

(2)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  21.  —  Ordonnance  du   29  octobre 
1833,  art.  38.  (F.) 

(3)  Insti'uction  de  la  marine  du  3  octobre  1893. 

(4)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  61.  (F.) 
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1681,  celle  du  29  octobre  1833  et  la  loi  du  10  mars  1891  impo- 
sent, en  effet,  aux  autorités  consulaires  l'obligation  de  re- 
cbercher  les  causes  des  naufrages  et  des  échouements,  et 
d'examiner,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  si 
le  sinistre  ne  peut  pas  être  attribué  à  une  intention  coupable, 
à  la  négligence  ou  à  l'impéritie. 

En  procédant  à  cette  enquête,  les  consuls  ne  doivent  pas 
se  borner  à  donner  lecture  du  rapport  du  capitaine  aux  té- 
moins de  l'événement  et  à  leur  demander  s'ils  en  reconnais- 
sent l'exactitude,  parce  que  ce  mode  de  procéder  a,  presque 
toujours,  pour  effet  certain  l'acquiescement  banal  des  per- 
sonnes interrogées.  Il  faut,  au  contraire,  que  l'enquête  soit 
aussi  approfondie  que  possible,  qu'elle  ne  néglige  aucun 
moyen  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  :  examen  du 
navire  ou  des  débris  par  des  experts  assermentés,  exa- 
men des  papiers  de  bord  et  notamment  du  journal,  exa- 
men très  attentif  des  procès-verbaux  d'aval*ies,  interroga- 
toire des  hommes  de  l'équipage  et  des  passagers  qui  ne 
doivent  pas  seulement  être  invités  à  rapporter  ce  qu'ils 
ont  vu,  entendu  ou  pensé,  mais  être  pressés  de  questions 
multipliées  sur  toutes  les  circonstances  du  sinistre  (1). 

Les  consuls  qui  reçoivent  du  capitaine  le  rapport  exigé 
par  l'article  246  du  Code  de  commerce  et  qui  procèdent,  en 
conformité  de  l'article  247,  à  l'interrogatoire  de  l'équipage  et 
des  passagers  (2),  ont  entre  les  mains  tous  les  éléments  d'une 
enquête  sérieuse.  Mais  il  est  indispensable  qu'ils  soient  assis- 
tés par  des  personnes  qui  aient  les  connaissances  spéciales 
nécessaires,  pour  apprécier  les  faits  et  les  circonstances  du 
naufrage  ou  de  l'échouement.  Ainsi,  il  convient  qu'ils  se  fas- 
sent seconder  par  un  officier  de  vaisseau,  s'il  se  trouve  un 
bâtiment  de  l'Etat  dans  le  port  ou  sur  la  rade,  et,  dans  le 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  62.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine 
du  18mai  1860.  (F.)—  Id.  des  affaires  étrangères  du  23  août  1862  (F.)  et  de 
la  marine  du  9  avril  1891.  (F) 

(2)  Formulaire  des  chancelleries ,  tome  !<"•,  mod.  n"*  377. 
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cas  contraire,  par  un  capitaine  au  long  cours  expérimenté  ou 
par  des  marins  étrangers. 

Il  ne  faut,  d'ailleurs,  pas  perdre  de  vue  que  les  enquêtes 
effectuées  dans  les  consulats  ne  sont  que  préparatoires,  el 
doivent  être  suivies  d'une  nouvelle  information,  lors  de  l'ar- 
rivée des  équipages  en  France.  Aussi  les  consuls  ne  doivent- 
ils  jamais,  pour  continuer  Tenquête  à  laquelle  ils  se  livrent, 
négliger  les  occasions  favorables  qui  peuvent  se  présenter 
pour  le  rapatriement  de  Téquipage  naufragé;  il  faut,  lorsque 
le  temps  presse,  interroger  les  hommes  présents,  sans  se 
préoccuper  d'attendre  ceux  qui  manquent  ou  les  pièces  qu'on 
n'aurait  pas  sous  la  main  (1). 

Le  rapatriement  est,  d'ailleurs,  mis,  enrprincipe,  par  le  Code 
de  commerce  à  la  charge  de  l'armement,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  débris 
et  du  montant  du  fret  des  marchandises  sauvées,  sans  préju- 
dice du  droit  de  préférence  qui  appartient  à  l'équipage  pour 
le  payement  de  ses  loyers. 

Le  naufrage,  l'échouement  et  les  avaries  peuvent  être 
attribués  à  la  force  majeure,  à  un  acte  de  baraterie,  à  l'iin- 
prudence  ou  enfin  à  l'impéritie.  Dans  le  premier  cas,  le  capi- 
taine est  malheureux  ;  dans  le  deuxième,  le  coupable  doit 
rendre  compte  de  son  crime  devant  une  cour  d'assises.  Dans 
les  deux  autres,  la  solution  varie  suivant  que  le  navire  est 
perdu  ou  simplement  avarié.  Le  capitaine  qui  a  perdu  son 
navire  est  traduit  devant  un  tribunal  maritime  commercial. 
Si,  au  contraire,  son  imprudence  ou  son  impéritie  n'a  pas  oc- 
casionné la  perte  de  son  bâtiment,  il  encourt  simplement 
une  peine  disciplinaire  (2).  Tl  peut  en  outre  être  remis  au 
procureur  de  la  République  pour  être  déféré,  s'il  y  a  lieu,  aux 
tribunaux  correctionnels,  à  fin  d'application  des  articles  319 
ou  320  du  Code  pénal,  lorsque  son  imprudence  ou  son  impé- 
ritie paraissent  avoir  été  des  causes  de  mort  ou  de  blessures. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  15  novembre  1865. 

(2)  Loi  du  10  mars  1891,  art.  6  (F.),  et  Circulaire  de  la  marine  du  9  avril 
1891.  (F.) 
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Les  consuls  sont  tenus  d'adresser  au  ministère  de  la  ma- 
rine, sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  marine  marchande 
[bureau  de  la  navigation  commerciale),  les  procès-verbaux, 
signés  de  tou^  les  témoins,  dans  lesquels  ils  ont  consigné  le 
résultat  de  leurs  investigations  (1);  ils  doivent  en  même 
temps  faire  connaître  au  ministre  les  ports  sur  lesquels  ils 
ont  dirigé  les  hommes  qu'ils  ont  eu  à  rapatrier  et  dont  ils 
indiquent  les  noms,  prénoms,  quartiers  et  numéros  d'inscrip- 
tion. 

Ces  hommes  sont  de  nouveau  interrogés  en  France  et 
c'est  sur  la  double  enquête  instruite  à  l'étranger  et  en  France 
que  la  commission  supérieure,  instituée  ad  hoc  au  ministère 
de  la  marine,  propose  au  ministre  les  mesures  qu'il  y  a  lieu 
de  prendre  à  l'égard  du  capitaine  qui  a  perdu  son  navire. 

Pendant  un  certain  nombre  d'années,  l'usage  voulait  que 
le  capitaine  qui  avait  complètement  perdu  son  navire  dépo- 
sât son  brevet  entre  les  mains  de  l'autorité  française  à  la- 
quelle il  faisait  la  déclaration  du  sinistre  ;  aujourd'hui,  il  en 
est*autrement  :  les  capitaines  conservent  leur  brevet,  mais, 
tout  en  en  restant  détenteurs,  ils  ne  peuvent,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre,  prendre  un  autre  comman- 
dement, pas  plus  à  l'étranger  qu'en  France,  avant  la  solution 
de  l'enquête  qui  les  concerne  (2). 

Après  les  premiers  soins  donnés  aux  naufragés  et  à  l'en- 
quête dont  nous  venons  de  parler,  les  consuls  doivent  transmet- 
tre aux  armateurs,  chargeurs  ou  assureurs  établis  en  France, 
l'avis  du  sinistre  qui  les  concerne.  Le  nom  de  tous  les  inté- 
ressés pouvant  difficilement  être  connu  à  l'origine  même  des 
opérations  de  sauvetage,  les  règlements  veulent  [3)  que  les 
avis  concernant  les  naufrages  soient  adressés  simultané- 
ment, par  les  voies  les  plus  promptes,  aux  administrations 
maritimes  et  aux  chambres  de  commerce,  tant  du  port  de 
départ  que  de  celui  de  destination,  et  au  ministère  de  la  ma- 

(1)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  18  mai  1860  et    31  octobre  1872. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  23  novembre  1860  (F.)  et  5  février  1877. 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  6S.  (F.) 
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rine,  sous  le  timbre  de  V administration  des  invalides  [bureau 
des  prises^  bris  et  naufrages).  Ces  premiers  avis  peuvent  du 
reste  se  borner  à  l'indication  des  noms  du  bâtiment  naufra- 
gé, du  capitaine,  des  armateurs  et  des  ports  d*expédition 
et  d'immatriculation  avec  un  aperçu  sommaire  du  charge- 
ment, le  tout  accompagné,  quand  il  se  peut,  d'une  expédi- 
tion du  rapport  du  capitaine  et  du  résultat  des  informations 
recueillies  sur  les  causes  du  sinistre.  Il  a  été  recommandé  aux 
consuls  de  ne  pas  faire  usage  pour  ces  transmissions  delà  voie 
télégraphique,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  circonstances  de 
gravité  particulière  ou  de  l'intérêt  d'un  service  public  (IJ. 

Un  état  de  renseignement  doit  en  outre  être  adressé,  sous 
le  môme  timbre,  au  ministre  de  la  marine,  aussitôt  l'enquête 
terminée  (2).  Cet  état,  dressé  en  vue  de  rétablissement  de  la 
statistique  annuelle  des  naufrages  et  accidents  de  mer,  doit 
faire  connaître,  comme  complément  des  renseignements  es- 
sentiels déjà  fournis,  l'espèce,  Tâge,  le  tonnage  du  bâtiment, 
son  genre  de  navigation,  sa  provenance,  sa  destination,  la 
nature  de  son  chargement,  TefTectif  de  l'équipage,  le  nombre 
de  passagers,  la  date  et  le  lieu  précis  du  naufrage,  Tétat  du 
temps,  les  moyens  de  sauvetage  mis  en  œuvre,  l'état  du  na- 
vire à  la  suite  du  sinistre,  le  nombre  de  victimes  (équipage 
et  passagers),  enfin  la  nature,  les  causes  et  les  circonstances 
de  l'accident. 

Les  envois  de  pièces,  comptes  ou  valeurs,  s'il  y  avait  lieu 
d'en  faire,  ne  s'opéreraient  naturellement  que  par  l'entre- 
mise du  ministère  de  la  marine  (3). 

§  2.  —  Opérations  de  sauvetages  proprement  dites. 

832.  Observations  générales.—  Ce  n'est  qu'après  l'accomplis- 
sement des  devoirs  généraux  et  des  formalités  préliminaires 
que  nous  venons  d^indiquer  que  commence,  à  proprement 

(1)  Circulaires  (F.)  de  la  marine  des  11  mai  1882,  l»»"  mai  1883  et  5  mars 
1884. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  15  novembre  1887.  (F.) 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  1"  octobre  1814,  21  février  1832,  S  octo- 
bre 1839  et  31  août  i848.  (F.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


RAPPORTS   AVEC    LA   MARINE    MARCHANDE  271 

parler,  le  sauvetage.  Avant  cependant  d'expliquer  en  dé- 
tail la  marche  que  les  consuls  ont  à  suivre  à  cet  égard, 
soit  qu'ils  dirigent  eux-mêmes  l'opération,  soit  que,  sous 
leur  contrôle  immédiat  et  incessant,  ils  en  délèguent  le  soin 
au  chancelier  de  leur  poste  ou  à  l'un  des  commis  placés  sous 
leurs  ordres,  ou  bien  encore  à  un  courtier  ou  ofïîcier  minis- 
tériel du  pays,  là  où  ceux-ci  ont  une  compétence  spéciale, 
nous  avons  à  consigner  ici  quelques  observations  essentielles 
qui  découlent  de  la  différence  même  des  circonstances  qui, 
en  cette  matière,  peuvent  provoquer  l'intervention  officielle 
de  Fautorité  consulaire. 

Le  sinistre  d'un  bâtiment  marchand  peut  provenir  ou 
d'échouement  ou  de  naufrage  ;  Téchouement  lui-même  peut 
être  accompagné  de  bris.  Dans  ce  dernier  cas,  les  opérations 
administratives  qu'il  motive  se  confondent  avec  celles  d'un 
naufrage  ordinaire,  tandis  que,  dans  le  premier  cas,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  bâtiment  échoue  sur  une  plage,  dans  une  ri- 
vière, sur  un  bas-fond  quelconque,  et  s'engrave  sans  être 
brisé,  la  marche  à  suivre  est  infiniment  moins  compliquée. 

Nous  établirons  donc  tout  d'abord  qu'en  principe,  lorsqu'il 
y  a  échouement  simple,  le  capitaine  n'est  point  démonté,  et 
que  le  consul  n'est  alors  appelé  à  intervenir  comme  dans  les 
cas  de  procédures  d'avaries,  que  pour  faciliter  les  opérations 
nécessaires  au  renflouage  du  navire  et  seconder  le  capitaine 
dans  les  mesures  qu'il  peut  être  amené  à  prendre,  soit  pour 
empêcher  que  sa  cargaison  ne  s'avarie,  soit  pour  débarquer 
et  bonifier  à  terre  la  partie  du  chargement  qui  aurait  déjà 
souffert  (1). 

Mais  si,  par  la  position  qu'il  occupe,  le  bâtiment  engravé 
obstrue  l'entrée  d'un  port  et  n'est  pas  jugé  susceptible  d'être 
relevé,  le  consul  peut  ordonner  sa  démolition  sur  place  ; 
mais  il  ne  saurait  le  faire  que  sur  la  réquisition  des  autorités 
territoriales  ou  du  capitaine,  d'après  l'avis  d'experts  asser- 
mentés et  par  un  décret  dûment  motivé  (2)  :  le  caractère  de 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  juin  1820. 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1333,  arl.  69.  [F.) 
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Téchouement  change  alors  de  nature,  le  capitaine  se  trouve 
dessaisi,  et  tout  ce  qui  se  rattache  au  sauvetage  des  débris 
du  navire  dépecé  rentre  dans  les  attributions  directes  et  ex- 
clusives du  consul. 

En  dehors  du  cas  spécial  d'échouement  simple  que  nous 
venons  de  caractériser,  toutes  les  opérations  résultant  d'un 
échouement  avec  bris  ou  d'un  naufrage  sont  identiquement 
les  mêmes. 

833.  Sauvetage  et  emmagasinement.  —  Le  premier  soin  du 
consul  en  procédant  au  sauvetage  est  d'appeler  autour  de  lui, 
pour  renforcer  l'équipage  qui  doit  être  employé  de  préfé- 
rence, les  ouvriers  et  manœuvres  nécessaires  pour  accélé- 
rer le  plus  possible  les  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter.  Il 
passe,  dans  ce  but,  tous  marchés  et  contrats  à  forfait,  et  règle 
de  gré  à  gré  les  prix  des  journées  à*  fournir  et  de  la  location 
des  voitures,  charrois  ou  ustensiles  que  les  circonstances 
réclament. 

Le  sauvetage  porte  d'abord  sur  tout  ce  que  la  mer  a  pu 
amener  à  la  côte,  et  s'étend  ensuite  à  la  cargaison,  aux  ap- 
paraux, et  finalement  à  la  coque  du  navire  naufragé. 

Pour  assurer  la  conservation  des  objets  ainsi  recueillis, 
les  consuls  ont,  soit  à  faire  établir  des  abris  provisoires, 
soit  à  se  procurer  des  magasins,  en  instituant  en  même  temps 
des  dépositaires  ou  gardiens  d'ofïîce  et  en  se  concertant  au 
besoin  avec  l'autorité  locale  pour  obtenir  l'appui  de  la  force 
publique  (1). 

Nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  d'ajouter  que  si,  à 
raison  de  sa  provenance  ou  de  la  nature  de  sa  cargaison,  le 
bâtiment  naufragé  devait  tomber  sous  l'application  du  ré- 
gime sanitaire,  il  y  aurait  lieu,  avant  de  procéder  à  l'cmma- 
gasinement,  à  s'entendre  avec  les  administrations  spéciale- 
ment chargées  de  veiller  au  maintien  de  la  santé  publique  ("2;; 
le  concours  de  l'autorité  douanière  du  pays  est  également 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  63  et  66.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  67.  (F.) 
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obligatoire  pour  la  garantie  des  droits  du  fisc  à  Tégard  des 
marchandises  sauvetées,  quelle  que  doive  être  la  destination 
que  celleS'Ci  seront  ultérieurement  appelées  à  recevoir. 

Au  fur  et  à  mesure  du  sauvetage,  il  doit  être  dressé  un 
inventaire  exact  et  détaillé  des  objets  recueillis  et  emmaga- 
sinés avec  indication  des  numéros  et  des  marques  des  celis, 
caisses  ou  ballots  de  marchandises  (1).  Cet  inventaire,  dont 
les  énonciations  serviront  en  fin  de  compte  à  reconnaître  ou 
à  contrôler  les  réclamations  de  chaque  ayant-droit,  et  à  opérer 
la  répartition  proportionnelle  des  dépenses  et  des  produits 
du  sauvetage,  est  dressé  par  le  consul  ou  par  son  délégué, 
et  signé  par  celui-ci  conjointement  avec  le  capitaine  et  le 
gardien  des  effets  emmagasinés  (2). 

Les  opérations  qu'entrai  ne  la  direction  d'un  sauvetage 
affectent  des  intérêts  trop  nombreux  et  souvent  trop  diver- 
gents pour  que  les  agents  qui  s'en  trouvent  chargés  au  dehors 
ne  comprennent  pas  la  nécessité  d'y  donner  les  soins  les  plus 
attentifs  et  les  plus  scrupuleux  ;  en  vue  de  sauvegarder  com- 
plètement leur  responsabilité,  il  a  en  conséquence  été  décidé 
que  le  service  des  bris  et  naufrages  formerait  un  service 
spécial  de  la  comptabilité  que  les  agents  ont  à  entretenir  avec 
le  département  des  affaires  étrangères.  Toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  qu'ils  effectuent  pour  le  compte  du  ser- 
vice des  naufrages  doivent,  par  suite,  être  portées  sur  des 
registres  réglementaires  et  récapitulées  trimestriellement 
dans  les  conditions  que  nous  allons  exposer. 

834.  Comptabilité  des  naufrages.  —  Aux  termes  de  l'in- 
struction du  10  mai  1891,  les  bris  et  naufrages  forment  un 
service  spécial  de  comptabilité  géré  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  et  aux  instruc- 
tions du  ministère  de  la  marine. 

Les  agents  percepteurs  constatent  ces  opérations,  savoir  : 

(1)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  I*^  page  535. 

(2)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  ir,  titre  9,  art.  11  et  15.  —  Déclaration 
du  10  janvier  1790,  art.  11  et  12.  —  Circulaire  de  la  marine  des  1«'  octobre 
lK14et31  août  1848.  (F.) 

Guide  des  consulats.  —  II.  18 
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f 

1*  sur  un  registre  à  souche  des  recettes,  dont  le  modèle  arrêté 
I  par  le  ministère  de  la  marine  est  fourni  aux  agents  par  ce 

^  département  ministériel  sous  le  timbre  de  V Etaiblissement 

^  des  Invalidos  et  qui  est  tenu  de  la   même  manière  que  les 

autres  registres  à  souche  de  chancellerie  relatifs  aux  recettes 
i  budgétaires  et  de  trésorerie;  2®  sur  un  livre  de  détail  des 

dépenses  (1). 
p;  Les  recettes  provenant  des  naufrages  se  composent,  ainsi 

que  nous  l'avons  vu  :  l°du  produit  de  la  vente  des  débris,  agrès 
et  apparaux  sauvés,  ainsi  que  des  marchandises  qu'il  y  aurait 
||'  inconvénient  à  conserver  en  magasin  ;  2*  des  avances  faites 

1^  de  leurs  deniers  personnels  par  les  chefs  de  poste  ainsi  que 

r'  des  fonds  réalisés  par  la  négociation  de  traites  tirées  sur  le 

y.  Trésor  pour  couvrir  le  montant  des  dépenses  extraordinaires 

{i  urgentes,   ou  pour  suppléer   au   moment  de  la  liquidation 

F.  provisoire  à  Tinsuflisance  des  recettes  provenant  du  nau- 

^  frage  (2). 

g  Les  dépenses,  qui  comprennent  le  payement  des  frais  de 

4:  sauvetage,  les  frais  de  nourriture  et  autres  nécessaires  pour 

vj  la  conservation  de  l'équipage  et  son  renvoi  en  France  (3j, 

I  doivent,  en  principe,  être  acquittées  par  les  fonds  provenant 

iî  de  sauvetage  :  en  cas  d'insuffisance,  elles  sont  couvertes  au 

^  moyen  de  traites  émises  d'office  sur  le  Trésor  et  mentionnant 

le  nom  du  bâtiment  pour  lequel  les  dépenses  ont  été  faites  (4). 
Nous  croyons  devoir  mentionner  ici  qu'à  moins  d'événe- 
ment majeur  les  dépenses  matérielles  du  sauvetage  ne  doivent 
jamais  être  supérieures  à  la  valeur  des  objets  sauvés  (5).  Un 
excédent  de  dépenses  qui  aurait  une  autre  origine  que  les 
frais  relatifs  à  l'équipage  accuserait  une  gestion  inhabile  ou 
exceptionnellement  malheureuse. 


(1)  V.  ces  modèles  au  Formulaire  des  chancelleries,  tome  m,  page  115,  cl 
tome  Ie^  page  227. 

(2)  Instruction  du  10  mai  1891,  art.  72.  (F.) 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  70.  (F.) 

(r  (4)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  72.  (F.).  —  Instruction  du  10  mai 
1891,  art.  78.  (F.) 

(5)  Circulaire  de  la  marine  du  13  décembre  1890.  (F.) 
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Le  registre  à  souche  des  recettes  sert  pour  l'enregistrement 
des  recettes  et  pour  la  délivrance  à  qui  de  droit  des  quittances 
constatant  les  versements  effectués.  L'agent  percepteur  doit 
y  porter  au  moment  du  versement  les  indications  suivantes  : 

Col.  n^  \.  —  La  date  du  versement  (jour,  mois  et  an),  les 
noms  et  qualités  des  parties  versantes  et  les  motifs  du  ver- 
sement. 

Col.  n**  2.  —  Le  montant  du  versement  en  monnaie  étran- 
gère. 

CoL  n®  3.  —  L'évaluation  en  monnaie  française.  Cette 
évaluation  est  faite  pour  toutes  les  opérations  concernant  un 
même  naufrage  au  cours  du  change  en  vigueur  au  moment 
de  rencaissement  de  la  première  recette,  aussi  bien  pour  les 
recettes  provenant  directement  des  naufrages  que  pour  celles 
occasionnées  par  l'émission  d'une  traite  sur  le  Trésor.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  différence  en  monnaie  française  entre  le 
montant  de  la  traite  tirée  et  l'estimation  de  la  somme  remise 
par  le  banquier  au  change  Rxé  spécialement  pour  les  opéra- 
tions du  naufrage,  constitue  un  bénéfice  ou  une  perte  de 
change  qui  ne  ligure  pas  en  recette  ou  en  dépense  dans  la 
comptabilité  de  l'agent  percepteur  et  est  seulement  indiqué 
sur  le  compte  de  liquidation  provisoire  dont  nous  parlerons 
plus  loin.  L'évaluation  ainsi  donnée  ne  varie  pas,  quelle  que 
soit  la  durée  du  séjour  du  versement  dans  la  caisse  de  la 
Chancellerie,  jusqu'au  jour  de  la  sortie. 

Les  sommes  portées  dans  la  colonne  n*  2  sont  réparties 
dans  les  colonnes  4  et  5,  suivant  qu'elles  concernent  le  pro- 
duit de  la  négociation  de  traites  sur  le  Trésor  ou  le  montant 
delà  vente  d'objets  sauvés  du  naufrage.  Les  quittances  déli- 
vrées aux  parties  versantes  doivent  reproduire  les  mômes 
renseignements  que  la  souche.  Elles  indiquent  en  toutes  let- 
tres la  somme  versée  en  monnaie  du  pays,  mais  il  n'est  pas 
fait  mention  de  l'évaluation  en  monnaie  française. 

Le  livre  des  dépenses  concernant  le  compte  spécial  des 
naufrages  sert  à  inscrire  : 

Col.  n*  1.  —  Le  numéro  d'ordre  des  opérations  d'après  une 
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série  spéciale  qui  se  poursuit  sans  interruption  pendant  tout 
le  cours  de  Tannée. 

Col.  n*  2.  —  La  date  de  la  dépense. 

Col.  n®  3.  —  Les  noms  et  qualités  des  parties  prenantes 
ainsi  que  la  nature  de  la  dépense. 

Col.  n®  4.  —  Le  montant  de  la  dépense  en  monnaie  du  pays. 

Col.  n*  5.  —  L'évaluation  de  cette  dépense  en  monnaie  fran- 
çaise, laquelle,  faite  au  taux  du  change  de  la  première  recette, 
ne  varie  pas  pendant  toute  la  durée  du  séjour  dans  la  caisse 
de  la  Chancellerie  des  sommes  encaissées  pour  le  compte  du 
naufrage. 

Le  reliquat  des  recettes  sans  emploi,  transmis  en  une  traite 
à  Tordre  du  trésorier  général  des  Invalides  de  la  marine,  re- 
çoit sur  le  livre  des  dépenses  une  évaluation  calculée  d'après 
les  indications  qui  précèdent.  La  différence  entre  cette  éva- 
luation et  le  montant  de  la  conversion  de  la  monnaie  étran* 
gère  en  monnaie  française  au  cours  du  jour,  constitue  un 
bénéfice  ou  une  perte  de  change  qui  ne  figure  pas  en  recette 
ou  en  dépense  dans  la  comptabilité  de  Tagent  percepteur  et 
est  seulement  indiqué  sur  le  compte  de  liquidation  provisoire. 
Les  colonnes  n**'  6  et  7  servent  à  la  répartition  des  sommes 
portées  dans  la  colonne  n^  4,  suivant  qu'elles  se  rapportent  à 
des  secours  et  frais  de  toute  nature  ou  à  des  envois  de  fonds 
à  Tordre  du  trésorier  général  des  Invalides  de  la  marine. 

Pendant  toute  la  durée  d'une  gestion  trimestrielle  ou  par- 
tielle, les  sommes  portées  dans  les  différentes  colonnes  des 
registres  de  recettes  et  de  dépenses  sont  additionnées  par  page 
avec  report  à  la  page  suivante  de  manière  à  former  un  total 
distinct  pour  les  recettes  ou  les  dépenses  du  trimestre  ou  de 
la  gestion  partielle. 

Les  fonds  provenant  des  naufrages  doivent,  comme  nous 
Tavons  vu  plus  haut,  être  employés  à  l'acquittement  des 
dépenses  y  relatives.  Les  chefs  de  poste  avancent  de  leurs 
deniers  personnels  les  sommes  nécessaires  et  s'en  couvrent 
sur  les  produits  des  naufrages.  Lorsque  les  avances  qu'ils 
ont  à  faire  dépassent  les  ressources  dont  ils  peuvent  dispo- 
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ser,  les  chefs  de  poste  tirent  d'office  une  traite  sur  le  Trésor 
pour  Texcédent  des  dépenses  sur  les  recettes.  Nous  rappe- 
lons ici,  à  cette  occasion,  que  l'agent  qui  tire  sur  le  Trésor 
pour  le  compte  du  ministère  de  la  marine,  n'a  droit  à  aucune 
bonification  sur  le  montant  de  la  dépense.  Il  n'a  pas  en  effet 
à  en  faire  Tavance  ;  le  banquier  auquel  il  s'adresse,  lui  verse, 
moyennant  la  remise  d'une  traite  en  francs,  la  somme  exacte 
dont  il  a  besoin  en  monnaie  étrangère.  Les  frais  de  négocia- 
tion se  trouvent  ainsi  compris  dans  le  montant  de  la  traite. 
Il  est  superflu  d'ajouter  que  la  lettre  d'avis  d'émission  de  la 
traite  doit  indispensablement  être  envoyée  au  Ministère  de 
la  marine,  direction  de  la  comptabilité  générale  (bureau  des 
dépenses  d'outre-mer),  aussitôt  après  l'émission  et  que  la 
transmission  des  pièces  justificatives  de  la  dépense  ne  doit 
subir  aucun  retard  afin  que  le  Ministère  de  la  marine  n'é- 
prouve aucune  hésitation  à  donner  son  acceptation  sur  la 
traite  qui  lui  est  présentée  et  que  la  signature  de  l'agent  ne 
reste  pas  en  souffrance. 

Lorsque  la  liquidation  d'un  naufrage  se  solde  par  un  excé- 
dent de  recettes,  le  montant  net  en  est  transmis  directement 
au  Ministère  de  la  marine  sous  le  timbre  de  l'établissement 
des  Invalides,  au  moyen  d'une  traite  sur  Paris  à  Tordre  du 
Trésorier  général  des  Invalides  de  la  marine  fl). 

Un  cadre  spécial  du  compte  trimestriel  adressé  au  com* 
mencement  de  chaque  trimestre  par  les  agents  au  Ministère 
des  affaires  étrangères  résume  ces  opérations  concernant  le 
service  spécial  des  naufrages. 

Les  recettes  se  composent  du  produit  de  la  vente  des  mar- 
chandises et  objets  sauvés,  du  montant  du  fret  dû  par  les 
marchandises  sauvées,  des  avances  faites  par  les  chefs  de 
poste,  ainsi  que  du  produit  de  la  négociation  de  traites  tirées 
sur  le  caissier  du  Trésor.  Les  dépenses  comprennent  tous  les 
frais  du  sauvetage  ou  autres,  occasionnés  par  le  naufrage, 
et,  en  cas  d'excédent  de  recettes,  le  montant  de  la  traite 


(1)  Instruction  du  10  mai  1891,  art.  71  à  81.  (F.) 
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émise  à  Tordre  du  trésorier  général  des  Invalides.  Les  pièces 
justificatives  de  ces  opérations  étant  produites  directement 
au  ministère  de  la  marine,  avec  un  compte  de  liquidation 
provisoire,  les  recettes  et  les  dépenses  ne  figurent  dans  le 
cadre  dont  il  s'agit  qu'en  une  seule  ligne  et  sans  aucun  détail. 
Ce  cadre  indique  en  outre  les  excédents  de  recettes  qui  peu- 
vent accidentellement  exister  en  fin  de  trimestre.  Cet  excé- 
dent de  recette  est  reporté  en  tête  du  nouveau  compte  trimes- 
triel dont  il  forme  le  premier  article.  Le  report  est  fait,  tant 
en  monnaie  étrangère  qu'en  francs,  pour  la  même  somme 
que  celle  qui  a  été  constatée  à  la  fin  du  trimestre  précédent. 

835.  Sauvetage  laissé  aux  parties  intéressées.  —  Si,  lors  de 
l'échouement  avec  bris  ou  après,  les  propriétaires  ou  assu- 
reurs du  navire  et  de  la  cargaison  ou  leurs  correspondants 
munis  de  pouvoirs  suffisants,  c'est-à-dire  représentant  tous 
les  intéressés  sans  exception,  se  présentent  pour  opérer  le 
sauvetage  par  eux-mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjà  faits 
et  donnant  caution  pour  ceux  qui  resteraient  à  faire,  le  con- 
sul peut  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauvetage.  Il  en  est 
de  même  lorsque  le  capitaine,  le  subrécargue  ou  quelque 
passager  justifie  de  pouvoirs  spéciaux  pour  procéder  au  sau- 
vetage en  cas  de  sinistre  (1).  Dans  les  dépenses  restant  à 
acquitter,  on  doit  comprendre  les  salaires  de  l'équipage, 
ainsi  que  les  frais  de  son  entretien  et  de  son  rapatriement  (2). 
Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa  décision 
doit  être  motivée,  et,  si  les  parties  le  requièrent,  il  leur  est 
donné  acte  de  leurs  dires  et  réquisitions. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  quoi- 
que libellée  de  façon  à  ne  point  laisser  le  moindre  doute  sur 
le  caractère  absolu  des  droits  qu'elle  confère  aux  consuls,  a 
cependant  plus  d'une  fois  soulevé  au  dehors  de  regrettables 
discussions,  tantôt  de  la  part  des  capitaines,  tantôt  de  la  part 
des  armateurs  ou  chargeurs.  Ce  qui  a  pu  y  donner  naissance, 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  65.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octobre  1839. 
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c'est  la  différence  que  les  règlements  ont  établie  entre  les 
devoirs  des  commissaires  de  la  marine  en  France  et  ceux  des 
agents  consulaires.  En  effet,  tandis  que  pour  les  premiers 
l'obligation  de  se  dessaisir  de  la  direction  du  sauvetage  est 
impérative  lorsque  tous  les  intérêts  engagés  sont  représentés 
sur  les  lieux  du  sinistre,  les  exigences  particulières  du  ser- 
vice extérieur  et  d'une  action  publique  exercée  sur  un  terri- 
toire étranger  ont  voulu  que  les  consuls  fussent  investis  de 
pouvoirs  discrétionnaires  dont  ils  régleraient  l'usage  suivant 
l'appréciation  des  circonstances:  d'où  la  conséquence  que 
ce  qui  est  obligatoire  pour  les  premiers  est  demeuré  pure- 
ment facultatif  pour  les  derniers. 

Quant  aux  compagnies  d'assurance  dont  les  représentants 
ou  agents  dans  les  ports  étrangers  ont  prétendu  parfois  s'in- 
gérer dans  la  gestion  d'un  sauvetage,  et  diriger  en  quelque 
sorte  le  consul  par  les  soins  duquel  il  était  opéré,  elles  n'ont 
évidemment  aucun  titre  légal  pour  formuler  de  pareilles  exi- 
gences, car  leur  droit  de  propriété  sur  la  chose  sauvetée  ne 
saurait  résulter  que  d'un  acte  d'abandon  régulièrement  signi- 
4é  et  accepté.  Le  brevet  d'institution  donné  par  les  compa- 
gnies à  leurs  agents  au  dehors  ne  leur  crée  pas  un  mandat 
absolu  et  ne  dispense  pas  celui  qui  en  est  porteur  de  produire, 
pour  chaque  bâtiment  ou  cargaison  naufragés,  les  titres  sur 
lesquels  reposent  les  droits  de  ses  mandants.  Les  instructions 
générales  imprimées  d'ordinaire  à  la  suite  de  ce  brevet  ou 
de  cette  commission  rappellent,  en  termes  exprès,  que  les 
compagnies  n'entendent  pas  être  conduites  contre  leur  gré 
et  intempestivement  à  faire  acte  de  propriétaires,  et  n'auto- 
risent leur  agent  à  se  présenter  devant  l'autorité  consulaire 
qu'à  titre  de  conseil,  sauf  à  faire  toutes  réserves  et  protêts 
dans  le  cas  où  leurs  avis  ne  seraient  pas  suivis.  En  droit 
comme  en  fait,  l'agent  des  assureurs  n'a  donc  point  en  matière 
de  sauvetage  un  droit  égal,  bien  moins  encore  supérieur  à 
celui  des  consuls;  son  rôle  est  en  quelque  sorte  officiel  en 
tant  qu'il  s'agit  de  rechercher  et  d'approfondir  les  véritables 
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causes  d'un  naufrage  ;  nous  en  avons  tracé  les  limites  en 
parlant  des  procédures  d'avaries.  Mais,  en  dehors  de  cette 
question  concrète,  le  rôle  de  Tagent  des  assureurs  n'est 
plus  qu'officieux,  et  il  reste  toujours  subordonné  à  la  con- 
fiance personnelle  que  ce  délégué  peut  inspirer.  Lie  capitaine 
étant  démonté  par  le  fait  du  naufrage  et  n'exerçant  plus  au- 
cune autorité,  il  ne  serait  pas  équitable  que  sa  partie  adverse, 
les  assureurs,  fussent  admis  à  s'ingérer  officiellement  dans 
la  direction  du  sauvetage. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  venons  d^entrer 
conduisent  naturellement  à  se  demander  si  un  consul,  après 
s'être  dessaisi  de  l'administration  d'un  sauvetage,  conserve 
néanmoins  le  pouvoir  d'en  reprendre  la  direction  et  d'en  con- 
centrer de  nouveau  tout  le  détail  entre  ses  mains.  Ce  pou- 
voir ne  nous  paraît  pas  contestable;  car,  dans  des  affaires  si 
complexes  et  si  délicates,  il  peut  inopinément  surgir  telle  ou 
telle  circonstance,  sans  parler  même  de  fraudes  ou  de  con- 
nivences coupables,  qui  menacent  les  intérêts  du  Trésor  ou 
détruisent  l'accord  établi  à  l'origine  entre  tous  les  ayants- 
droit  :  le  consul  manquerait  évidemment  à  ses  devoirs  si, en 
face  de  semblables  éventualités,  qui  se  présentent  rarement 
il  est  vrai,  et  veulent  toujours  être  appréciées   avec   une 
grande  modération,  il  n'interposait  pas  son  action  d'arbitre 
souverain  et  impartial. 

Les  règlements,  en  exigeant  qu'avant  d'abandonner  aux 
intéressés  le  soin  d'administrer  le  sauvetage  de  ce  qui  leur 
appartient,  les  dépenses  faites  ou  à  faire  soient  dûment  cau- 
tionnées, ont  eu  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  du  Trésor, 
le  ministère  de  la  marine  étant  d'ordinaire  appelé  à  faire 
l'avance  des  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  des  équi- 
pages naufragés.  Toutes  les  fois  donc  que  les  consuls  ont 
jugé  convenable  de  se  dessaisir  de  l'administration  du  nau- 
frage, qui  en  principe  leur  est  conférée  à  titre  exclusif,  ils  doi- 
vent continuer  d'exercer  une  surveillance:  active  sur  toutes 
les  opérations  de  détail  qui  s'y  rattachent,  et  se  préoccuper 
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avant  tout  de  conserver  intacts  les  gages  de  la  créance  de 
rÉtat  (1). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  comptes  rendus  circonstanciés 
des  sauvetages  se  transmettaient  dans  tous  les  cas  au  minis- 
tère de  la. marine,  sous  le  timbre  de  V administration  des 
Invalides  (bureau  des  prises,  bris  et  naufrages).  La  copie 
certifiée  des  obligations  cautionnées  souscrites  par  les  ayants 
droit  pour  les  dépenses  de  nourriture  et  de  renvoi  en  France 
des  marins  provenant  d'un  navire  naufragé,  est  adressée  au 
même  département  ministériel,  mais  sous  le  timbre  de  la 
direction  de  la.  comptabilité  générale  (bureau  des  dépenses 
d*outre-mer)  (2). 

836.  Payement  des  dépensas  matérielles  de  sauvetage.  —  Il 
est  assez  difficile,  au  moment  même  d*un  naufrage,  d'appré- 
cier si  les  produits  qu'on  a  Tespoir  de  recueillir  suffiront  pour 
solder  les  dépenses  qu'entraîne  forcément  leur  sauvetage. 
Les  consuls  qui  se  sont  réservé  le  soin  de  diriger  ces  sortes 
d'opérations,  doivent  donc  s'imposer,  dans  tous  les  détails 
de  leur  gestion,  l'économie  la  plus  sévère,  et  se  préoccuper 
incessamment  de  la  crainte  de  laisser  en  fin  de  compte  à  la 
charge  du  Trésor  des  excédents  de  dépenses  pour  le  rapa- 
triement des  équipages  (3). 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  les  dépenses  matérielles 
de  sauvetage  doivent,  autant  que  possible,  être  réglées  à 
l'avance  et  de  gré  à  gré  avec  ceux  qui  y  sont  employés  (4)  ; 
ajoutons  ici,  quant  aux  matelots  naufragés,  que,  de  quelque 
manière  qu'ils  aient  été  engagés  au  port  d'armement,  ils  sont 
payés  à  la  journée  pour  tout  le  temps  qu'ils  donnent  à  sauver 
les  débris  ou  la  cargaison  du  bâtiment  sur  lequel  ils  ser- 
vaient (5).  Le  naufrage  ayant  en  effet  mis  fin  à  l'engagement 
qui  existait  entre  eux  et  les  armateurs  en  qualité  de  matelots, 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  31  septembre  1818  et  31  août  1848.  (F.) 
(3)  Circulaires  de  la  marine  des  39  janvier  1819  et  8  octobre  1839. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848.  (F.) 

(4)  Ordonnance  du  39  octobre  1833,  art.  70.  (F.) 

(5)  Code  de  commerce,  art.  361. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


282  LIVRE   VIII.    —   CHAPITRE   VI.    —  SECTION   VIT 

leurs  services  doivent  être  assimilés  à  ceux  de  travailleurs 

ordinaires  et  rétribués  au  môme  titre. 
•'  A  défaut  d'accord  préalable,  et  en  cas  de  contestations  sur 

^-  le  prix  du  travail  fourni  par  des  journaliers,  les  consuls  doi- 

i  vent  ou  se  conformer  aux  tarifs  légaux  qui  existeraient  en 

\  semblable  matière  dans  le  pays  de  leur  résidence,  ou  requé- 

V  rir  de  l'autorité   territoriale   compétente   la  taxation    des 

frais. 

837.  Secours  aux  équipages.  —  On  a  vu  plus  haut  que  les 
agents  étaient  tenus  de  pourvoir  à  Tentretien,  à  la  nourriture 
et  au  rapatriement  des  équipages  naufragés  (1),  ainsi  qu'au 
*  traitement  des  hommes  malades  ou  blessés  (2).  Nous  devons 

toutefois  faire  remarquer  ici  que  cette  obligation  de  nourrir 
les  matelots  cesserait  d'exister  si  ceux-ci  recevaient  un  salaire 
régulier  à  titre  de  journaliers  employés  au  sauvetage. 

Quant  aux  fournitures  d'effets  d'habillement,  elles  doivent 
être  renfermées  dans  la  limite  des  besoins  indispensables  ; 
car,  s'il  y  a  pour  les  consuls  obligation  d'accorder  aux  gens 
de  mer  dénués  de  ressources  l'assistance  qu'exige  leur  posi- 
tion, ce  serait  outre-passer  ce  devoir  au  détriment  du  double 
intérêt  de  l'État  et  des  armateurs,  que  d'étendre  ces  secours 
au-delà  du  strict  nécessaire  (Décret  du  22  septembre  1891, 
art.  5).  Du  reste,  dans  la  distribution  de  ces  fournitures,  la 
différence  hiérarchique  entre  les  capitaines  et  les  hommes  de 
leur  équipage  demande  à  être  exactement  observée,  et  les 
consuls  doivent,  autant  qu'il  dépend  d'eux,  s'attacher  à  con- 
cilier ce  qu'indiquent  les  convenances  avec  ce  que  réclame 
l'intérêt  bien  compris  de  la  discipline  (3).  Ce  sont  des  consi- 
dérations du  même  ordre  qui  veulent  que  les  effets  à  distri- 
buer, au  lieu  d'être  acquis  par  les  capitaines,  soient  achetés 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  35.  (F.)  —  Décret  du  22  sep- 
tembre 1891  (F.)  et  circulaires  (F.)  de  la  marine  du  18  juin  1884  et  du  25 
août  1885. 

(2)  Code  de  commerce,  art.  262. 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  2  décembi*e  1834. 
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par  les  soins  directs  des  agents,  et  remis  par  eux  en  nature 
aux  hommes  auxquels  ils  sont  destinés  (1). 

En  résumé,  les  consuls  doivent  comprendre  que  la  sévère 
économie  qui  leur  est  imposée  par  les  règlements  pour  tout 
ce  qui  se  rattache  aux  frais  et  déboursés  à  Toccasion  dessau- 
vetages, intéresse  tout  à  la  fois  les  équipages,  parce  que,  le 
plus  ordinairement  dénués  de  toutes  ressources  après  le  nau- 
frage' ils  n'ont  d'autre  garantie  pour  le  payement  des  salaires 
échus  que  le  produit  net  des  débris  du  navire  et  le  fret  dû 
parles  marchandises  sauvées;  les  armateurfe,  parce  que  toute 
dépense  inutile  ne  peut  qu'ajouter  encore  aux  pertes  que  le 
sinistre  entraînera  pour  eux  ;  enfin  l'État,  parce  que  si  les 
produits  sont  insuffisants  pour  solder  les  dépenses,  le  décou- 
vert et  les  frais  de  rapatriement  de  l'équipage  disgracié  res- 
teront en  définitive  à  sa  charge  (2). 

En  vue  de  faciliter  les  liquidations  définitives  de  sauve- 
tage dans  les  ports  français,  le  ministre  de  la  marine  a  d'ail- 
leurs récemment  décidé  que,  lorsque  les  consuls  auraient  à 
pourvoir  à  la  nourriture,  à  l'habillement  et  au  rapatriement 
des  marins  naufragés,  ils  devraient  porter  sur  les  états,  fac- 
tures ou  autres  pièces  justificatives  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  que  l'administration  de  la  marine  dans  les 
ports  puisse  toujours  établir  exactement  le  chiffre  de  la  dé- 
pense occasionnée  par  chaque  marin  naufragé  (3). 

838.  Revendication  et  remise  partielle  des  objets  sauvés.  — 

Lorsque,  après  l'achèvement  d'un  sauvetage,  les  proprié- 
taires, les  assureurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  revendiquent 
en  due  forme  les  objets  qui  leur  appartiennent,  la  délivrance 
en  nature,  moyennant  l'acquittement  proportionnel  des  frais, 
ne  peut  leur  être  refusée  (4). 
Cette  prescription   réglementaire   n'est  toutefois  absolue 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  28  janvier  1889.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848.  (F.) 

(3)  Qrculaire  de  la  marine  du  18  juin  1884.  (F.) 

(4;  Ordonnances  d'août  1681,  livre  iv,  titre  9,  art.  25,  et  du  29  octobre 
IHaa,  art.  71.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1848.  (F.) 
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quen  tant  qu'il  s*agit  du  navire  et  de  ses  débris  ;  car,  pour  les 
marchandises  sauvées,  il  y  a  lieu,  avant  d'en  effectuer  la  re- 
mise, non-seulement  à  rembourser  les  dépenses  matérielles 
du  sauvetage,  mais  en  outre  à  faire  liquider  et  payer  le  mon- 
tant du  fret  (i).  Cette  fixation  du  fret,  par  espèces  de  mar- 
chandises et  par  marques  ou  colis,  devient  Tobjet  d'un  état 
spécial  dressé  et  signé  par  le  consul,  et  dont  les  résultats 
devront  plus  tard  se  trouver  reproduits  sur  le  compte  géné- 
ral de  la  liquidation  du  sauvetage. 

Comme  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appartient 
en  France  de  prononcer  sur  la  question  du  fret,  les  consuls 
doivent,  le  cas  échéant,  ne  point  oublier  qu'en  pays  de  chré- 
tienté, c'est  comme  liquidateurs  amiables  qu'ils  sont  appelés 
à  statuer  à  cet  égard. 

Ce  n'est  donc  qu'en  l'absence  des  intéressés  qu'ils  auraient 
à  agir  d'office  ;  dans  tout  autre  cas,  ils  doivent  se  faire  pré- 
senter par  le  capitaine  naufragé  ou  tout  autre  ayant  droit 
une  demande  en  règlement  de  fret,  sur  laquelle,  après  avoir 
fait  constater  par  deux  courtiers  maritimes  ou,  à  défaut,  par 
deux  négociants  le  degré  d'avancement  du  voyage  et  la  dis* 
tance  qui  restait  à  parcourir,  ils  rendent  une  ordonnance 
consulaire  motivée  et  fixent  la  quotité  du  fret  qui  peut  être 
due.  Cette  ordonnance  est  taxée  d'après  le  tarif  des  chancel- 
leries, le  rôle  de  suppléant  des  administrateurs  de  la  marine 
ne  commençant  qu'avec  l'exécution  de  la  sentence  rendue  (2). 
Il  va  sans  dire  toutefois  que  si  le  payement  de  ce  fret  devait 
être  mis  à  la  charge  de  négociants  du  pays,  le  règlement  ou 
le  décompte  proportionnel  devrait  en  être  abandonné  aux 
autorités  ou  aux  officiers  ministériels  compétents  du  pays. 

La  remise  en  nature  des  objets  sauvés  ne  peut  être  reven- 
diquée que  par  les  propriétaires  seuls,  soit  directement,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoirs  qui,  outre  sa  procuration,  est  tenu 
de  produire  le  titre  justificatif  des  droits  de  son  mandant. 


(1)  Code  de  commerce,  art.  303.  —  Circulaires  de  la  marine  des  8  octo- 
bre 1839  et  31  août  1848.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  19  février  1852.  (F.) 
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Pour  des  marchandises,  ce  serait,  par  exemple,  les  con- 
naissements, factures  ou  autres  pièces  semblables,  le  mani- 
feste ne  pouvant  à  lui  seul  établir  la  propriété.  SMl  s'agissait 
de  la  coque  d'un  navire  ou  de  ses  débris,  il  ne  suffirait  pas 
d'exhiber  un  contrat  d'affrètement,  car  on  peut  affréter  un  bâ- 
timent sans  en  être  propriétaire  unique  ;  il  faudrait  encore, 
pour  en  obtenir  la  délivrance,  produire  l'acte  de  propriété 
ou  de  francisation  et  un  certifîcat  constatant  l'état  hypothé- 
caire du  navire  (Ij. 

Enfin,  qu'il  s'agisse  du  navire  ou  des  marchandises,  il  y  a 
lieu  d'exiger  des  réclamateurs  l'engagement  écrit  de  garantir 
l'administration  contre  toutes  réclamations  ultérieures.  Le 
capitaine  démonté  de  droit  par  le  naufrage,  ne  devant  plus 
être  considéré  de  piano  comme  le  délégué  des  propriétaires, 
n'est  admis  à  réclamer  les  débris  sauvés  qu'autant  qu'il 
justifîe  d'une  procuration  en  bonne  et  due  forme  soit  de  cha- 
que intéressé,  ou  tout  au  moins  de  la  majorité  d'entre  eux, 
soit  de  l'armateur,  qui,  en  droit,  représente  tous  les  proprié- 
taires (2). 

Quant  aux  marchandises  composant  la  cargaison  et  qu'il 
voudrait  transborder  sur  un  autre  navire  pour  achever  son 
voyage,  le  capitaine  conserve  le  droit  absolu  de  les  revendi- 
quer ;  toutefois  la  remise  n'en  peut  avoir  lieu  que  sur  inven- 
taire et  expertise,  après  l'achèvement  du  sauvetage  et  le 
payement  des  frais,  et  l'ordonnance  consulaire  qui  l'autorise 
doit  toujours  être  motivée  (3). 

Lorsque,  à  défaut  du  capitaine,  la  revendication  est  exercée 
au  nom  des  propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaison  par  un 
mandataire  spécial,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui-ci  soit 
porteur  d'une  procuration  notariée.  Les  pouvoirs  donnés  sous 
seing  privé  ou  simplement  énoncés  dans  une  correspondance 

(1)  Ordonnance  d'aoi^t  1681,  livre  iv,  titre  9,  art.  25.  —  Loi  du  10  décem- 
bre 1874,  art.  17. 

(2)  Qrculaire  de  la  marine  du  17  nivôse  an  XllI  (7  janvier  1805).  —  Code 
de  commerce,  art.  220. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  238,  296  et  391.  — Formulaire  des  chancelle- 
ï'ÏM,  tome  !«',  page  536. 
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commerciale  doivent  être  regardés  comme  suffisants.  Le  cor- 
respondant du  chargeur  peut  même  se  faire  reconnaître 
comme  mandataire^  par  la  seule  production  de  lettres  qui  le 
désigneraient  en  cette  qualité  sans  d'ailleurs  porter  commis- 
sion expresse  et  spéciale  pour  suivre  les  intérêts  relatifs  à  tel 
ou  tel  événement  déterminé  (i).  L'endos  du  connaissement 
par  le  chargeur  serait  aussi  un  titre  valable  pour  substituer 
le  réclamant  qui  le  présente  au  chargeur  ou  à  Tassureur. 

Quand  la  délivrance  des  marchandises  sauvées  est  requise 
par  les  assureurs,  le  consul,  pour  être  en  règle  à  Tégard  des 
propriétaires  ou  chargeurs  indiqués  par  les  connaissements 
ou  autres  pièces  de  bord,  doit  exiger  de  l'assureur,  dans  les 
formes  déterminées  par  le  Code  de  commerce,  la  justifica- 
tion de  rabandon  qui  lui  a  été  fait  (2). 

Les  agents  des  compagnies  d'assurance  régulièrement  in- 
stitués dans  les  ports  étrangers  et  munis  de  pouvoirs  géné- 
raux de  leurs  mandants,  n'ont  pas  besoin  d'un  mandat  spécial 
pour  chaque  nouveau  cas  de  sauvetage,  mais  ils  doivent  ton- 
jourSj  et  comme  tous  autres  mandataires,  justifier  des  droits 
de  propriété  de  leurs  mandants  sur  les  objets  revendiqués  par 
eux. 

Pour  ce  qui  est  des  prêteurs  à  la  grosse,  leurs  droits,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  par  eux  fournies,  primant  ceux 
des  propriétaires,  ils  ont  privilège  sur  ceux-ci  pour  se  porter 
réclamateurs  des  objets  sauvés  ou  du  produit  de  leur  vente. 
Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  le  droit  de  re- 
vendication ne  peut  s'exercer,  dans  ce  cas,  que  sur  les  seuls 
objets  affectés  à  Temprunt,  déduction  faite  de  la  part  des 
frais  de  sauvetage  qui  leur  incombe  (3).  Si  cependant  il  y 
avait  eu  simultanément  contrat  de  grosse  pour  une  partie  de 
la  valeur  et  assurance  pour  le  surplus  sur  le  même  navire 
ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des  effets  sauvetés 


(1)  Gode  civil,  art.  1985.  —  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  1820. 

(2)  Ck)de  de  commerce,  art.  285.  —  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin 
1820. 

(3)  Code  de  commerce,  art.  327. 
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serait  alors  partagé  entre  le  prêteur  pour  son  capital  seule- 
ment et  l'assureur  pour  les  risques  couverts,  au  marc  le  franc 
de  leur  intérêt  respectif  (i). 

Les  pièces  à  produire  par  le  préteur  à  la  grosse  pour  obte- 
nir la  main  levée  sont  naturellement,  pour  le  navire,  le  c<ui- 
trat  de  prêt,  et,  pour  les  marchandises,  le  même  contrat  et 
de  plus  les  connaissements  ou  autres  pièces  propres  à  prou- 
ver que  les  marchandises  sauvées  sont  bien  celles  qui  ont 
été  spécifiées  dans  le  contrat  de  grosse.  (V.  ci-après  n*  843.) 

Pour  toute  espèce  de  revendication  en  nature,  et  quels  que 
soient  les  réclamateurs,  les  pièces  justificatives  ne  doivent 
pas  être  seulement  exhibées  au  consul,  elles  doivent,  au  con- 
traire, rester  déposées  en  chancellerie,  en  original,  ou  tout  au 
moins  sous  forme  de  copies  certifiées  (2). 

Tous  les  actes  destinés  à  constater  la  remise  des  produits 
de  sauvetage  doivent  être  rédigés  sans  frais  (3). 

Lorsque  les  marchandises  de  divers  chargeurs  sont  con- 
fondues sans  pouvoir  être  distinguées,  elles  sont  partagées 
proportionnellement  et  d'après  les  actes  constatant  leur  char- 
gement. 

839.  Répartition  proportionnelle  des  frais  en  cas  de  reven- 
dication. —  Après  avoir  sommairement  indiqué  les  formali- 
tés à  Taccomplissement  desquelles  est  subordonné  l'exercice 
du  droit  de  revendication,  il  nous  reste  à  parler  du  mode  de 
répartition  des  frais  généraux  et  communs  du  sauvetage. 

La  répartition  des  frais  entre  le  navire  et  la  cargaison  s'éta- 
blit en  raison  de  la  valeur  des  parties  sauvées,  tant  de  l'un 
que  de  l'autre,  à  moins  que  les  circonstances  du  sauvetage 
n'aient  pas  permis  de  tenir  compte  de  TafTectation  spéciale 
de  chaque  article  de  dépense. 

Pour  l'imputation  des  frais  incombant  aux  marchandises, 
la  seule  base  rationnelle   et  équitable  à  suivre   est  celle  de 

(1)  Code  de  commerce^  art.  331. 
(3)  Circulaire  de  la  marine  du  17  juin  1820. 

(3)  Déclaration  du  10  janvier  1770,  art.  21.  —  Circulaire  de  la  marine  du 
31  août  1848.  (F.) 
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leur  valeur,  et  non  celle  de  leur  volume,  qui  ouvrirait  évi- 
demment la  porte  à  des  appréciations  arbitraires  et  des  dif- 
ficultés pratiques  souvent  insurmontables  (1). 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  épaves  qui  auraient 
été  sauvées  isolément  et  après  coup  devraient  donner  lieu  à 
un  compte  spécial  de  dépenses. 

Nous  croyons  utile  de  signaler  ici  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  un  arrêt  du  22  février  1864,  a  décidé  qu'un  colia 
précieux  sauvé  par  le  capitaine  et  qui,  dbs  lors,  n'avait  donné 
lieu  à  aucun  frais  de  sauvetage,  devait  néanmoins  contribuer 
proportionnellement  à  sa  valeur  aux  dépenses  de  sauvetage 
de  toutes  les  marchandises  sauvées. 

Mais  si,  en  principe,  c'est  la  valeur  des  marchandises  sau- 
vées qui  est  prise  pour  base  de  répartition,  comment  een 
établit  l'estimation  ?  Quand  il  y  a  vente,  c'est  évidemment  le 
produit  net  réalisé  par  les  enchères  ;  dans  le  cas  contraire, 
Févaluation  en  est  confiée  à  des  experts  assermentés  que 
commet  le  consul  par  une  ordonnance  ad  hoc  rendue  soit 
d'ofïîce,  soit  à  la  requête  des  intéresség.  Il  est  procédé  à 
cette  expertise  lôrs  du  règlement  des  frais  de  sauvetage,  et 
en  ayant  égard  aux  effets  de  la  bonification  dont  les  marchan- 
dises auront  été  jugées  susceptibles. 

Quoique  ce  ne  soit  généralement  qu'en  France,  au  port 
d'immatriculation  et  par  les  soins  de  l'administration  mari- 
time, que  se  fasse  le  règlement  définitif  des  opérations  d'un 
naufrage,  il  y  a  néanmoins  lieu  J)our  les  consuls  à  une  liqui- 
dation provisoire  toutes  les  fois  qu'ils  sont  mis  en  demeure 
de  remettre  directement  aux  ayants  droit  tout  ou  partie  des 
objets  sauvés. 

Pour  la  répartition  proportionnelle  des  frais,  il  faut  distin- 
guer si  le  règlement  fait  en  chancellerie  est  accepté  par  les 
intéressés  présents  ou  s'il  soulève  contestation.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  débat,  qui  n'aurait  pu  être  réglé  à  Tamiable, 
serait  abandonné  à  l'appréciation  du  tribunal  de  commerce 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  30  juin  1820. 
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du  port  d'immatriculation  du  navire,  et  les  objets  réclamés 
seraient  retenus  jusqu'après  la  décision  judiciaire  à  interve- 
nir, à  moins  que  les  parties  ne  préférassent  se  les  faire  livrer 
en  payant,  sous  toutes  réserves,  la  quote-part  des  frais  mis 
à  leur  charge.  8i,  au  contraire,  la  répartition  est  admise,  le 
consul  doit  toujours  faire  souscrire  aux  intéressés  présents, 
lors  de  la  remise  des  objets  sauvés,  l'obligation  cautionnée 
de  verser  ultérieurement  en  France,  entre  les  mains  du  tré- 
sorier des  Invalides  du  port  d'immatriculation  du  navire,  sans 
frais  et  à  première  demande,  toute  somme  excédant  la  quote- 
part  de  frais  déjà  payée  par  eux,  et  que  la  liquidation  défini- 
tive du  sauvetage  viendrait,  en  fin  de  compte,  à  mettre  à  leur 
charge  (1). 

840.  Recouvrement  des  effets  de  commerce.  —  Lorsque, 
parmi  les  effets  sauvés  d'un  naufrage,  il  se  trouve  des  effets 
de  portefeuille,  les  consuls  doivent  les  faire  présenter  à  l'en- 
caissement sans  attendre  l'avis  des  intéressés,  parce  que 
tout  délai  pourrait  en  compromettre  le  recouvrement  ;  mais 
ils  ne  sauraient  intervenir  dans  ce  qui  se  rapporte  à  la  réali- 
sation de  ces  valeurs  que  pour  en  donner  quittance  et  en 
verser  le  montant  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  sauf,  en 
cas  de  contestation,  à  conserver  le  titre  en  chancellerie  à  la 
disposition  des  ayants  droit  ^2). 

841.  Tente  des  débris  du  navire  et  de  la  cargaison.  —  Pour 
acquitter  les  frais  et  dépenses  des  sauvetages,  les  consuls 
sont  autorisés,  selon  que  l'urgence  ou  les  circonstances  peu- 
vent Texiger,  à  faire  procéder  à  la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés.  Ils  peuvent  éga- 
lement faire  vendre  les  marchandises  avariées,  mais  seule- 
ment après  avoir  fait  constater  par  experts  assermentés  l'état 
d'avarie  dans  lequel  elles  se  trouvent  et  l'impossibilité  d'en 
opérer  la  bonification  ou  de  les  conserver  en  magasin  sans 

(1)  QrculaJre  de  la  marine  du  30  juin  1820.  —  Formulaire  des  chûncel- 
Séries,  tome  i^',  page  393. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  7  août  1829* 
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que  leur  valeur  soit  à  peu  près  absorbée  par  une  détériora- 
tion reconnue  inévitable  ou  par  les  frais  de  loyer  (1).  En  tout 
autre  caSy  les  marchandises  doivent  être  conservées  en  nature, 
et  les  consuls  ont  à  s'abstenir  de  les  aliéner  jusqu'à  ce  que 
les  parties  intéressées  aient  pu  faire  connaître  leurs  inten- 
tions. Ce  principe,  destiné  à  sauvegarder  les  intérêts  du  com- 
merce, n'est  pourtant  pas  absolu  ;  car  si  le  produit  des  débris 
du  navire  était  insuiïîsant  pour  acquitter  les  dépenses  du 
sauvetage,  les  consuls  seraient  pleinement  en  droit  de  faire 

P  vendre  des  marchandises  avariées  ou  non,  jusqu'à  concur- 

f  rence  de  leur  quote-part  dans  les  frais  généraux  du  sauve- 

tage. 

Ni  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  ni  les  circulaires  pos- 
^  térieures  du  ministère  de  la  marine  qui  en  ont  expliqué  et 

U'  précisé  les  dispositions,   ne  disent  l'usage  qui  doit  être  fait 

de  ceux  des  objets  provenant  de  sauvetage  qui  n'ont  pas  été 
réclamés  parleurs  propriétaires  dansle  délai  d'un  an.  D'après 
les  règles  qui  sont  observées  à  cet  égard  en  France,  nous 
n'hésitons  pas  à  penser  que  les  consuls,  comme  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime,  ont  le  droit  de  faire  vendre 
après  le  délai  d'un  an  et  un  jour  tous  les  objets  provenant  de. 
sauvetages  qui  n'ont  pas  été  réclamés  (2). 

La  vente  des  objets  provenant  de  naufrage  ou  échouement 
rentre  dans  les  attributions  personnelles  et  directes  des  con- 
k,  suis  assistés  de  leurs  chanceliers,  toutes  les  fois  que  la  légis- 

E;  lation  ou  les  usages  du  pays  n'y  mettent  pas  obstacle.  Ces 

f-  agents   peuvent  aussi  prêter  leur  ministère,   ou  celui  des 

5  •  chanceliers  qui  instrumentent  par  leurs  ordres,  aux  proprié- 

K  taires  ou  intéressés  qui,  après  avoir  revendiqué  soit  la  direc- 

j^  tion  intégrale  du  sauvetage,  soit  la  remise  des  objets  qui  leur 

p''  appartiennent,  solliciteraient  l'intervention  du  consulat  pour 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  72.  (F.)  —  Circulaires  de  la  ma- 
rine des  5  mai  1837  et  31  août  1848.  (F.) 

(2)  Règlement  du  23  août  1739,  titre  II,  art.  2.  —  Déclaration  du  10  jan- 
vier 1770,  art.  24.  —  Circulaire  de  la  marine  du  l»""  octobre  1814.  —  Règle- 
ment du  17  juillet  1816,  art.  24. 
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éviter  ics  frais  ordinaires  ttes  ventes  par  l'entremise  des 
commissaires-priseurs,  courtiers  ou  autres  agents  territo- 
riaux. 

Toute  vente  faite  en  chancellerie  doit  avoir  lieu  avec  con- 
currence et  publicité,  et  ètre^  par  conséquent,  annoncée  à 
Tavance  par  des  affiches  qui  en  spécifient  les  conditions  (1), 
Les  règlements  défendent  d'ailleurs  de  procéder  à  aucune 
vente  en  bloc,  sauf  pour  le  bâtiment,  ses  agrès,  apparaux  et 
ustensiles.  Les  lots  doivent  être  établis  de  manière  à  faciliter 
la  concurrence  et  les  enchères.  Lorsque,  par  suite  de  collu- 
sion  entre  les  acheteurs,  les  marchandises  n'atteignent  pas 
leur  valeur  d'estimation,  le  consul  peut^  dans  l'intérêt  des 
ayants  droit,  ajourner  l'adjudication. 

Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre  di- 
rectement ou  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de 
quelque  partie  que  ce  soit  des  objets  provenant  de  sauve- 
tage  ou  autres  vendus  d'aprèsleurs  ordres  ou  par  leur  entre- 
mise (2). 

Avant  de  procéder  à  la  vente  d'un  navire  échoué  avec  bris, 
et  adn  de  faciliter  la  justiflcation  ultérieure  du  délaissement 
vis-à-vis  des  assureurs,  le  consul  doit  toujours,  sur  la  re- 
quête du  capitaine,  nommer  des  experts  pour  constater  Tétat 
absolu  d'innavigabilité  du  navire,  et  rimpossibilité  de  le  re- 
lever et  de  le  réparer.  11  devrait  en  èlre  de  môme  si  un  bâti- 
ment naufrag-é,  après  avoir  été  abandonné  par  son  équipage, 
venait  à  la  coLe  et  était  reconnu  comme  français. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  des  marchandises,  les  consuls 
doivent  naturellement  en  donner  avis  à  l'administration  des 
douanes  du  pays,  afin  qu'elle  puisse  se  faire  représenter  et 
assister  à  la  vente  pour  assurer  le  payement  des  droits  dont 
les  objets  sauvés  seraient  passibles.  Il  leur  est  également 
prescrit  dlnterposer  leurs  bons  otrices  pour  que,  dans  la 
liquidation  de  ces  droits,  on  ait,  autant  que  possible,  égard  à 
l'état  d'avarie  de  la  marchandise  vendue,  et  pour  que  celle- 

{\)  Formels  ire  des  chancelleries^  tome  i"^  page  537, 
{1\  Ordonnance  du  29  octobre  1 S33,  art.  73.  (F,) 
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ci  jouisse  du  bénéfice  de  réfection  qui,  à  l'exemple  de  ce 
qui  se  pratique  en  France,  serait  consacré  par  la  législation 
territoriale. 

Toute  vente,  à  la  suite  de  naufrage,  doit  d'ailleurs  donner 
lieu  à  la  rédaction  d'un  procès-verbal  circonstancié  (1),  énon- 
çant le  lieu,  le  jour  et  Theureoù  la  vente  est  faite  ;  la  date  de 
Tordonnance  consulaire  qui  Ta  autorisée  ;  celle  des  afllches 
qui  l'ont  précédée  ;  les  conditions  des  enchères;  enfin,  la  pré- 
sence du  consul,  de  son  chancelier  et  d'un  agent  des  doua- 
nes, qui  doivent  tous  trois  y  apposer  leur  signature  après  la 
clôture  de  chaque  vacation,  dont  la  durée  réglementaire  est 
de  trois  heures  (2). 

Les  objets  vendus  sont  inscrits  au  procès-verbal  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  avec  indication  des  noms  et  qualités  des 
adjudicataires  ;  le  prix  doit  y  être  écrit  en  toutes  lettres  et 
tiré  hors  ligne  en  chiffres  (3). 

La  délivrance  des  objets  vendus  doit  se  faire  au  lieu  où 
était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  Tobjet,  s'il 
n'en  a  été  autrement  convenu  (4).  L'adjudicataire  est  mis  en 
possession  sur  l'exhibition  du  reçu  des  droits  de  douane  et 
après  versement  en  chancellerie  du  montant  de  l'adjudica- 
tion. Faute  par  l'adjudicataire  de  prendre  livraison  dans  le 
délai  déterminé  par  les  conditions  de  la  vente,  la  marchan- 
dise est  vendue  sur  folle  enchère  à  ses  risques  et  périls,  trois 
jours  après  la  sommation  de  recevoir  qui  lui  est  faite  d'office 
par  le  chancelier  ou  l'agent  territorial  qui  a  fait  les  criées  (5). 
Si  la  revente  dépasse  le  prix  de  l'adjudication  primitive,  le 
premier  acquéreur  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  l'excédent: 
dans  le  cas  contraire,  il  doit  payer  la  différence. 

Le  produit  brut  de  la  vente  de  débris  de  navires  et  de 
marchandises  provenant  de  sauvetage  est  versé  de  suite  par 


(1)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i»',  page  538. 

(2)  Tarif  du  30  novembre  1875,  4*  observation  générale.  (F.) 

(3)  Loi  du  22  pluviôse  an  VII  (10  février  1799),  art.  5  et  7. 

(4)  Code  civil,  art.  1609. 

(5)  Décret  du  17  a\Til  1812,  art.  9. 
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les  consuls  dans  la  caisse  des  gens  de  mei%  au  chapitre  Bris 
et  naufrages,  sauf  à  imputer  ensuite  sur  ces  produits  les  dé- 
penses qui  s'y  rapportent  (1). 

842.  Indemnités  aux  consuls  et  aux  chanceliers,  —  Lorsque 
les  consuls  ou  les  chanceliers  sont  obligés  de  se  déplacer 
pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage,  il  leur  est  alloué 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  conformément  aux  articles 
189  et  190  du  tarif  des  chancelleries  (2).  Mais,  pour  que  ces 
indemnités  leur  soient  acquises,  il  faut  que  la  distance  par-> 
courue  de  la  résidence  consulaire  à  l'endroit  du  sinistre  ne 
soit  pas  moindre  de  cinq  kilomètres  (3).  S'il  y  a  plus  de  cinq 
kilomètres,  la  distance  est  intégralement  comptée  à  partirde 
la  résidence  consulaire  pour  les  frais  de  route,  et  ceux  de 
séjour  sont  alors  payés  en  sus,  d'après  le  tarif,  ù  raison  d'une 
vacation  par  jour  (4). 

Le  dépôt  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  de  sommes  pro- 
venant de  ventes  de  bris  et  naufrages  donne  ouverture  à  un 
droit  spécial  de  15  centimes  par  100  francs.  Il  est  en  outre 
alloué  aux  agents  consulaires  non  rétribués  une  indemnité  de 
2  7o  sur  les  sommes  nettes  encaissées  par  eux  à  titre  de  pro- 
duits de  bris  et  naufrages.  Toutefois,  cette  allocation  n'est 
acquise  aux  agents  consulaires  que  lorsque  les  consuls  dont 
ils  relèvent  et  qui  sont  responsables  de  leur  gestion  se  sont 
assurés  que  toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  rugle- 
ments  ont  été  ponctuellement  exécutées  (.j). 

Toute  autre  perception  de  chancellerie  pour  Tadminlstra* 
tion  des  sauvetages  et  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence, 
est  interdite  :  ainsi,  la  rédaction  et  l'expédition  des  procès- 
verbaux  de  sauvetage  ou  de  vente  au  consulat,  les  comptes 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  27  novembre  1823» 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833.  (F.) 

(3)  Décret  du  20  Horéal  an  XIII  (10  mai  1805),  art.  L 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octobre  1839. 

(5)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  82.  —  Tarif  du  30  novembre  I»75, 
art.  150.  (F.)  —  Instruction  (F.)  de  la  marine  des  31  août  1M8  et  30  oc- 
tobre 1875. 
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de  liquidation,  la  taxe  et  la  répartition  des  frais,  etc.,  doivent, 
comme  cela  a  lieu  en  France  dans  les  mêmes  circonstances, 
s'opérer  sans  frais  ni  rétribution  d'aucune  sorte.  La  même 
règle  est  applicable  aux  navires  détruits  par  Tincendie  (1). 

843.  ReYendication  des  fonds  provenant  d'an  sauvetage.  •— 

Bien  que  l'ordonnance  du  29  octobre  1833  prescrive  aux 
consuls,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  Theure,  d'envoyer  au 
ministère  de  la  marine  les  fonds  provenant  du  sauvetage  des 
navires  français  naufragés,  il  n'est  pas  douteux  que  les  inté- 
ressés, s'ils  sont  présents  sur  le  lieu  du  naufrage,  ou  s'ils  y 
sont  représentés,  sont  fondés  à  revendiquer  la  remise  directe 
et  immédiate  des  sommes  qui  leur  reviennent  :  c'est  une  con- 
séquence naturelle  de  leur  droit  de  propriété. 

Les  consuls  ne  doivent  donc  pas  faire  difiiculté  de  remettre 
aux  intéressés  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  les  fonds  prove- 
nant d'un  sauvetage  dont  ils  peuvent  être  détenteurs,  sauf  à 
prendre  les  précautions  suivantes  : 

Si  les  parties  se  présentent  en  personne,  il  faut  réclamer 
d'elles  la  justification  de  leurs  droits  ;  si  elles  agissent  par 
mandataires,  il  convient  de  vérifier  la  régularité  du  mandat. 
Nous  ferons  observer  ici  que  le  mandat  général  que  les  capi- 
taines tiennent  de  leurs  armateurs  ne  suffît  pas  pour  leur 
donner  le  droit  de  toucher  les  produits  du  sauvetage  de  leur 
navire  :  il  est  au  contraire  de  toute  nécessité  que,  pour  cet 
objet,  ils  soient  munis  d'un  pouvoir  spécial. 

Indépendamment  de  cette  justification,  les  autres  titres  à 
exiger  sont  les  suivants  : 

Pour  le  produit  de  la  coque  ou  des  débris.  —  Acte  de  pro- 
priété ou  de  francisation,  et,  à  défaut  de  ce  dernier,  certifi- 
cat du  bureau  de  douane  où  la  francisation  a  eu  lieu,  faisant 
connaître  les  intéressés  dans  le  navire,  un  état  hypothécaire 
du  navire  délivré  également  par  la  Douane  (art.  16  et  17  de 
la  loi  du  10  décembre  1874)  ;  —  et,  en  outre,  signification  du 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  76.  (F.)  —  Circulaires  de  la  ma- 
rine des  8  octobre  1839,  31  août  1848  (F.)  et  15  janvier  1885.  (F.) 
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délaissement,  si  la  réclamation  est  formée  par  les  assureurs, 
ou  contrat  de  prêt,  si  ce  sont  les  prêteurs  à  la  grosse  qui  se 
présentent  comme  réclamants  ; 

Pour  le  produit  de  la  cargaison,  —  Manifeste  de  charge- 
ment, connaissement,  factures  ou,  à  défaut  de  ces  diverses 
pièces,  un  certificat  du  bureau  de  douane  du  port  où  le  char- 
gennent  a  eu  lieu  ;  —  en  cas  de  réclamations  :  1®  Par  les  as- 
sureurs, signification  du  délaissement  ou  endos  des  connais- 
sements par  îes  chargeurs  à  l'ordre  des  assureurs  ;  2**  par 
les  prêteurs  à  la  grosse,  contrat  de  prêt; 

Et  enfin,  pour  l'une  comme  pour  l'autre  de  ces  catégorieBj 
sans  distinction,  un  engagement  de  couvrir  la  marine  contre 
toute  réclamation  ultérieure. 

Dans  tous  les  cas  d'ailleurs  où  les  consuls  sont  appelés  à 
se  dessaisir  des  fonds  au  profit  des  intéressés  ou  de  leurs 
mandataires,  la  somme  à  remettre  doit  être  le  résultat  d*une 
liquidation  préalablement  dressée,  par  le  consulat,  dans  la 
forme  spécifiée  au  paragraphe  suivant,  ce  document  devant 
comprendre  naturellement  le  montant  des  dépenses  faites 
pour  le  sauvetage,  puis  les  salaires  dus  àTéquipase,  la  pres- 
tation des  invalides  et  la  somme  jugée  nécessaire  pour 
couvrir  les  frais  de  rapatriement;  cette  dernière  somme,  sauf 
dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  est  payée  d'avance  et 
sur  place,  doit  être  transmise  au  département  de  la  marine 
en  même  temps  que  les  salaires  et  les  retenues  pour  les  in- 
valides (1). 

§  3.  —  De  la  liquidation  des  sauvetages. 

844.  Compte  de  liquidation  provisoire.  —  Le  port  d  imma- 
triculation du  navire  est  chargé  du  règlement  définitif  des 
opérations  de  sauvetage  ainsi  que  de  la  répartition  des  frais 
et  du  produit  entre  les  intéressés.  Mais  cette  liquidation  défi- 
nitive doit  être  précédée  d'une  liquidation  provisoire  dressée 
dans  les  consulats. 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  23  juillet  1866.  (F.) 
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Le  compte  de  liquidation  provisoire  contient  renonciation 
des  recettes  et  des  dépenses  portées  sur  le  registre  à  souche 
et  sur  le  livre  des  dépenses,  savoir  : 

Colonne  n*  1  :  Nature  des  recettes  ; 

Colonne  n*  2  :  Montant  de  ces  recettes  en  monnaie  servant 
de  base  aux  opérations  de  la  chancellerie  ; 

Colonne  n*^  3  :  Evaluation  en  monnaie  française  d*après  le 
change  en  vigueur  au  moment  de  rencaissement  de  la  pre- 
mière recette  ; 

Colonne  n®  4  :  Nature  des  dépenses  ; 

Colonne  n®  5  :  Montant  de  ces  dépenses  en  monnaie  du  pays  ; 

Colonne  n*  6  :  Évaluation  en  monnaie  française  d'après  le 
change  en  vigueur  au  moment  de  l'encaissement  de  la  pre- 
mière recette. 

A  la  fin  de  ce  compte  les  recettes  et  les  dépenses  doivent 
toujours  se  balancer,  puisque  les  agents  ne  se  procurent  par 
.l'émission  de  traites  sur  le  Trésor  que  l'équivalent  des  som- 
mes qu'ils  ont  à  dépenser,  et  qu'ils  envoient  au  moyen  de 
traites  à  l'ordre  du  trésorier  général  des  Invalides,  l'excédent 
des  recettes  provenant  des  naufrages.  Les  bénéfices  ou  les 
pertes  de  change  occasionnés  soit  par  l'émission  d'une  traite 
sur  le  Trésor,  soit  par  la  transmission  de  l'excédent  des  re- 
cettes non  employées  sont  mentionnés  sous  forme  de  déclara- 
tion appuyée  par  deux  certificats  de  change  (1)  à  la  fin  du 
compte  de  liquidation  provisoire  (2). 

845.  État  de  liquidation  des  dépenses.  —  Le  compte  de  liqui- 
dation provisoire  est  complété  par  un  état  de  liquidation  des 
dépenses  dressé  conformément  aux  prescriptions  résumées 
dans  l'instruction  du  Ministère  de  la  marine  du  30  octobre 
1875,  à  l'usage  des  agents  consulaires,  et  au  modèle  annexé  à 
l'instruction  de  comptabilité  du  10  mai  1891  (spécimen  F). 


(1)  Voir  ces  modèles  au  Formulaire  des  chancelleries ,  tome  i*'',  page  166, 
et  tome  m,  p.  96. 

(2)  Voir  le  modèle  de  ce  compte  au  Formulaire  des  chancelleries,  tome 
m,  modèle  n^  110  Jbis,  ou  à  l'Instruction  de  comptabilité  de  1891,  spéci- 
mens D  et  E.  (F.) 
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Cet  état  de  liquidation  sur  lequel  repose  le  règlement  de 
tant  d'intérêts  rivaux  ne  saurait  être  dressé  avec  trop  de 
soin  dans  les  chancelleries  consulaires.  Les  points  que  les  À 

agents  doivent  surtout  s'attacher  à  y  faire  ressortir  sont  : 
1*  La  distinction  claire  et  précise  entre  les  opérations  affé- 
rentes au  navire  et  celles  qui  concernent  la  cargaison  ;  2*  la 
classification  exacte  des  frais  généraux  et  particuliers,  et 
leur  imputation  proportionnelle,  partielle  ou  totale,  sur  le 
produit  ou  la  valeur  de  chaque  espèce  d'objets  sauvés.  Il  est 
en  effet  souvent  arrivé  que,  faute  de  données  suffisamment 
circonstanciées,  le  partage  des  produits  envoyés  en  France 
n'a  pu  se  faire  entre  les  ayants  droit  qu'après  de  longues 
discussions  et  de  pénibles  transactions  (1). 

L'état  de  liquidation  des  dépenses  est  établi  en  monnaie 
française  seulement  et  doit  présenter  un  total  égal  à  celui  des  ^^ 

dépenses  effectuées  sur  place  tel  qu'il  est  constaté  au  compte  -i 

de  liquidation  provisoire  (2i.  J 

846.  Ordre  de  payement  des  créances.  —  Dans  toutes  les  li«  | 

quidations  de  sauvetages,  l'imputation   des   dépenses   dont  h; 

est  passible  le  double  produit  des  débris  du  navire  et  du  fret  •} 

s'effectue  ainsi  qu'il  suit  :    1°  Journées  employées  au  sauve-  ^ 

tage,  quels  que  soient  ceux  qui  y  ont  travaillé,   et  tous  les  ' 

frais  y  relatifs  ;  2**  loyers  des  équipages  échus  au  jour  du  si- 
nistre, déduction  faite  des  avances  payées;  3®  frais  de  sub-  : 
sistance,  d'entretien,  nourriture,  vêtement  et  rapatriement  de 
l'équipage  naufragé  (3). 

Les  dépenses  de  la  seconde  catégorie  sont  le  plus  souvent 
fictives  ;  il  ne  peut  en  effet  y  avoir  lieu  à  leur  acquittement 
que  partiellement  et  dans  le  seul  cas  où  une  partie  des  mate- 
lots seraient  étrangers,  parce  qu'alors,  au  lieu  d'être  ren- 
voyés en  France,  ces  marins  sont  simplement  adressés  au 
consul  de  leur  nation,  après  avoir  été  payés  de  leurs  salaires 

(1)  Circulaires  de  la  marine  des  8  octobre  1839,  31  août  1848  (F.),  31  oc- 
tobre 1872  (F.),  30  octobre  1875  (F.)  et  25  juillet  1878.  (F.) 

(2)  Instruction  du  10  mai  1S91.  (F.  i 

\3)  Circulaires  de  la  marine  des  19  mai  et  31  août  1848.  (F.) 
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et  indemnisés,  s'il  y  a  lieu,  de  leurs  frais  de  retour,  sauf  sti- 
pulations contraires  des  arrangements  internationaux  en 
vigueur  (1). 

Quant  au  payement  de  l'équipage  français,  il  n'a  lieu  qu'en 
France,  dans  les  quartiers  d'inscription  (2),  le  montant  des  sa- 
laires,acquis  devant  alors  figurer  sur  le  compte  de  liquida- 
tion à  la  fois  en  recette  et  en  dépense.  Si  toutefois  il  arrivait 
qu'après  le  prélèvement  des  dépenses  de  sauvetage,  l'excé- 
dent net  des  recettes  fût  insuffisant  pour  payer  intégralement 
les  salaires  de  l'équipage,  la  répartition  s'en  ferait  au  marc  le 
franc,  et  les  frais  de  rapatriement  seraient  seuls  mis  à  la 
charge  du  Trésor. 

Cette  défense  de  payer  les  salaires  ailleurs  qu'au  port  d'im- 
matriculation, est  toute  dans  l'intérêt  des  marins,  comme  dans 
celui  de  leurs  familles  ;  ils  n'ont  besoin  de  rien  à  l'étranger,  puis- 
qu'ils sont  logés,  nourris,  habillés  même  à  titre  de  secours, 
et  l'intégralité  de  leurs  salaires  doit,  par  conséquent,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  être  remise  en  France  avec  les  autres  produits 
du  sauvetage,  pour  que  la  distribution  en  soit  effectuée  par 
l'administration  de  la  mariné,  conformément  aux  règlements. 
Cette  prescription  est  générale  et  s'applique  aussi  bien  aux 
capitaines  et  officiers  qu'aux  matelots. 

Il  peut  arriver  dans  la  pratique  et  selon  les  circonstances 
d'un  naufrage  que  le  consul  seul  peut  bien  apprécier  sur  les 
lieux,  que  cet  agent  soit  amené  à  faire  quelques  payements 
partiels,  surtout  à  des.  officiers.  Il  en  a  le  droit,  mais  ces 
acomptes  ne  doivent  jamais  atteindre  le  chiffre  de  ce  qui  re- 
vient à  celui  qui  les  reçoit  dans  la  répartition  des  fonds  libres 
applicables  aux  loyers  (3). 

Quant  aux  dépenses  matérielles  de  sauvetage  et  aux  frais 
d'entretien  et  de  rapatriement  des  équipages  naufragés,  les 

(1)  Voir  circulaires  de  la  marine  (F.)  des  11  décembre  1879,  7  février  1880 
et  11  février  1882. 

(2)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  m,  titre  A;  du  17  juillet  1742  et  du 
1"  août  1743, 

(3)  Circulaires  de  la  marine  des  21  février  1833,  19  février  1852  ^F.)  et  16 
octobre  1884.  (F.) 
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consuls  doivent  pourvoir  aux  premières  avec  les  fonds  pro- 
venant de  la  vente  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  aux  se- 
condes avec  le  produit  des  débris  du  navire  et  du  fret  acquis 
sur  les  marchandises  sauvées. 

Nous  devons  ajouter  ici  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  liquida- 
tion des  dépenses  du  sauvetage  d'un  bâtiment  armé  à  2a 
partj  les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement  de  l'équipage 
ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'État  qu'après  l'absorp- 
tion complète  du  fret  acquis  et  du  produit  des  débris  du  na- 
vire (1).  Les  chefs  de  postes  avancent  de  leurs  deniers  person- 
nels les  sommes  nécessaires  et  s'en  couvrent  sur  le  produit 
des  sauvetages.  Lorsque  les  avances  qu'ils  ont  à  faire  dépas- 
sent les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer,  les  consuls 
tirent  d'office  une  traite  sur  le  Trésor  pour  l'excédent  des 
dépenses  sur  les  recettes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut. 
(Voir  ci-dessus  n*"  834.) 

847.  Mode  de  justification  des  dépenses.  -—  Toutes  les  dé- 
penses doivent  être  justifiées  par  des  pièces  régulières  dres- 
sées en  double  expédition,  dont  l'une  est  transmise  au  minis- 
tère de  la  marine  à  l'appui  de  la  liquidation,  et  l'autre  reste 
déposée  aux  archives  du  consulat.  Les  justifications  sont  : 
1*  Pour  toutes  les  fournitures  ou  dépenses  nominatives,  un 
mémoire  acquitté  de  la  partie  prenante  ;  2**  pour  toutes  les 
dépenses  collectives,  un  état  nominatif  d'émargement  signé 
de  chacune  des  parties  (2). 

Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  est  illettrée,  le  consul  doit 
certifier  sur  l'état  nominatif  d'émargement,  en  regard  de  son 
nom,  que  le  payement  a  été  fait  en  sa  présence  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  payements  individuels  sur  mémoires  et  dans 
tous  les  cas  où  les  parties  ne  savent  pas  signer.  Cette  mesure 
d'ordre  est  prescrite  par  les  règlements  sur  la  comptabilité 
publique,  et  son  application  est  aussi  nécessaire  dans  les 
consulats  qu'en  France  (3). 

(1)  Qrculaire  de  la  marine  de  mars  1855. 

(2)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i^'',  mod.  no  112. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  31  août  1848  et  25  juiUet  1878. 
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Les  ét«its  de  journées  et  ceux  de  frais  de  transport,  loyers 
de  magasins,  etc.,  doivent,  autant  que  possible,  indiquer  sé- 
parément ce  qui  est  applicable  au  navire  et  ce  qui  incombe 
à  la  cargaison  ;  lorsque  la  distinction  n'a  pas  été  faite,  c'est 
au  consul  à  rétablir  sur  la  somme  totale  d'après  les  travaux 
exécutés. 

Tous  les  calculs  doivent  être  faits  en  monnaie  de  France  ; 
les  reçus  libellés  en  argent  du  pays  doivent  en  présenter  la 
conversion  en  francs.  Il  est  indispensable  de  rédiger  le  cer- 
tificat du  cours  du  change  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  se 
rendre  compte  de  la  conversion  en  monnaie  française  de 
toutes  les  monnaies  même  divisionnaires  dont  il  est  fait 
usage  dans  la  liquidation  (i).  Tous  les  documents,  tels  que 
rapports,  procès-verbaux,  inventaires,  pièces  de  dépense, 
etc.,  qui  seraient  rédigés  en  langue  étrangère,  doivent  être 
traduits  et  dûment  légalisés. 

Les  comptes  de  sauvetage  doivent  être  accompagnés  d'une 
liste  des  marins  rapatriés  indiquant  la  provenance  de  chaque 
homme,  les  navires  chargés  de  les  ramener  en  France,  et  les 
ports  de  destination  dans  lesquels  les  frais  de  passage  devront 
être  soldés. 

Dans  certains  cas  de  sinistres,  on  a  vu  des  capitaines,  après 
le  renvoi  en  France  des  équipages,  prolonger  leur  séjour 
à  l'étranger  pour  y  suivre  leurs  propres  affaires  ou  celles  des 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs.  Il  est  évident  que  les 
dépenses  d'entretien  et  de  logement  qui  peuvent  en  être  la 
suite  ne  sauraient  être  légalement  portées  au  compte  du  dé- 
partement de  la  marine,  à  moins  que  la  présence  du  capi- 
taine ne  se  justifie  par  l'utilité  des  services  qu'il  serait  appelé 
à  rendre  pour  l'achèvement  du  sauvetage.  Sauf  dans  ce  cas 
exceptionnel,  laissé  à  Tappréciation  du  consul,  les  frais  de 
rapatriement  d'un  capitaine  doivent  être  liquidés  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  l'équipage,  et  la  différence, 
quand  il  y  en  a,  est  mise  à  sa  charge  personnelle  ou  à  ceHe 


(Ij  Circulaire  de  la  marine  du  25  juillet  1878.  (F.) 
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de  rarmement  par  l'administration  de  la  marine  du  port  de 
débarquement  surTavisquilui  en  est  donné  par  le  consul  (1). 

Les  frais  matériels  de  sauvetage  ainsi  que  les  frais  de  ra- 
patriement ne  sont  passibles  d'aucune  retenue  au  profit  de  la 
caisse  des  Invalides.  Quant  aux  salaires  de  Téquipage,  la 
retenue  des  invalides  n'étant  exercée  que  dans  les  ports,  les 
consuls  n'ont  pas  à  s'en  occuper,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit. 

C'est  pareillement  en  France,  dans  le  port  d'immatricula- 
tion du  navire,  que  s'établit  le  règlement  général  et  définitif 
des  opérations  relatives  au  naufrage  ;  il  a  pour  base  :  1^  les 
résultats  consignés  dans  la  liquidation  provisoire  du  consu- 
lat ;  2®  les  décomptes  de  payements  faits  dans  les  ports  pour 
le  passage  et  les  frais  de  conduite  des  marins  rapatriés  (2). 

848.  Envoi  en  France  des  comptes  de  sauvetage.  —  Lorsque 
les  diverses  opérations  de  détail  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  terminées,  il  ne  reste  plus  au  consul  qu'à  transmettre 
au  ministère  de  la  marine  le  compte  de  liquidation  provi- 
visoire  et  Tétat  de  liquidation  des  dépenses  dressé  dans  sa 
chancellerie,  en  y  annexant  toutes  les  pièces  destinées  à  le 
justifier.  Ces  pièces  doivent  former  deux  dossiers  distincts, 
l'un  pour  le  navire,  l'autre  pour  la  cargaison  ;  chacune  d'elles 
doit  porter,  en  outre,  d'après  le  classemement  des  dépenses 
sur  l'état  de  liquidation,  un  numéro  d'ordre  qui  doit  être  re- 
porté sur  un  bordereau  indicatif,  de  manière  à  ce  que  les  deux 
natures  de  dépenses  ne  puissent  pas  être  confondues  (3). 

Cet  envoi  se  fait  sous  le  timbre  de  V Établissement  des 
Invalides  (bureau  des  prises,  bris  et  naufrages),  en  même 
temps  que  le  net  produit  réalisé,  quand  la  liquidation  fait 
ressortir  un  excédent  de  recettes.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  relativement  à  l'affecta- 
tion du  produit  des  sauvetages  aux  dépenses  des  naufrages, 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  28  janvier  1889.  (F.) 

(2)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  31  août  1848  et  27  décembre  1880. 

(3)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  19  février  1852  et  25  juillet  1878. 
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et  à  la  faculté  pour  les  consuls  de  se  procurer,  quand  les  res- 
sources dont  ils  disposent  sont  insuflîsantes,  les  fonds  néces- 
saires au  moyen  de  l'émission  de  traites  sur  le  Trésor.  Nous 
rappellerons  seulement  que  dans  aucun  cas  les  dépenses 
concernant  un  navire  ne  peuvent  être  acquittées  sur  place 
avec  des  fonds  provenant  d'un  autre.  C'est  à  tort  que  quel- 
ques consuls  ont  parfois  envoyé  directement  aux  ports  d'ar- 
mement ou  d'immatriculation  des  navires  naufragés  les 
comptes  de  leurs  sauvetages,  en  y  joignant,  pour  remise  de 
leurs  produits,  des  traites  tirées  à  Tordre  des  administrateurs 
de  la  marine,  qui,  n'ayant  point  le  caractère  de  comptables, 
ne  sauraient  être  chargés  d'aucun  maniement  de  fonds  (1). 

L'article  77  de  Tordonnance  du  29  octobre  1833  prescrivait 
aux  consuls  d'adresser  tous  les  trois  mois  au  ministère  de  la 
marine  un  compte  présentant  par  bâtiment  le  résultat  des 
opérations  relatives  au  service  des  bris  et  naufrages.  Il  a  été 
depuis  longtemps  reconnu  que  ce  mode  d'envoi  périodique 
entraînait  au  préjudice  des  ayants-droit  de  graves  inconvé- 
nients, et  il  a  été  en  conséquence  recommandé  aux  consuls 
d'apporter  la  plus  grande  célérité  possible  dans  la  gestion  de 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  l'établissement  des  Inva- 
lides et  d'envoyer  immédiatement  après  chaque  liquida- 
tion (2)  au  ministre  de  la  marine,  avec  les  pièces  à  l'appui,  les 
produits  de  sauvetage. 

Cet  envoi  s'opère  au  moyen  d'une  traite  sur  Paris,  à  l'or- 
dre du  trésorier  général  des  Invalides  de  la  marine  (3). 

Cette  traite  peut  consister  en  un  mandat  tiré  directement 
par  les  agents  sur  leurs  fondés  de  pouvoirs  à  Paris  ou  en 
traites  de  commerce  passées  à  Tordre  du  même  comptable 
avec  la  mention  i;a/eur  reçue  comptant  du  consul  de  France 
à...  comme  provenant  de  sauvetage.  Toutefois,  avant  de 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  12  mars  1830. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  des  8  octobre  1839,  31  juillet  1845  et  30  avril 
1861.  (F.)  —  Circulaires  des  affaires  éti^angères  des  28  mars  1850  et  31 
janvier  1865. 

(3)  Instruction  de  comptabilité  du  10  mai  18W.  (F.) 
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prendre  des  effets  de  commerce,  les  consuls  doivent  s'enqué- 
rir de  rétat  de  la  place  et  n'accepter  que  ceux  dont  les  tireurs 
présentent  des  garanties  suffisantes  de  solvabilité  en  cas  de 
non-payement  en  France  :  autant  que  possible,  lesdits  effets 
doivent  être  tirés  à  de  courtes  échéances.  Dans  le  cas  où  il 
existerait  des  doutes  sur  la  solvabilité  des  garants,  les  con- 
suls doivent  conserver  les  fonds  en  chancellerie  et  en  infor- 
mer de  suite  le  département  de  la  marine,  qui  mettrait  alors 
les  ayants  droit  en  demeure  de  faire  connaître  leurs  inten- 
tions sur  le  mode  d'envoi  desdits  fonds  (1). 

Dans  son  avant-dernier  alinéa,  la  circulaire  de  la  marine 
du  19  février  1852  a  invité  les  consuls  à  faire  libeller  en  leur 
nom  les  traites  de  commerce  qu'ils  prennent  pour  remettre 
en  France  des  produits  de  sauvetages  et  de  les  endosser 
ensuite  à  l'ordre  du  trésorier  général  des  Invalides.  Cette 
recommandation  a  donné  lieu  à  des  réclamations  très  fon- 
dées qui  ne  peuvent  tarder  à  devenir  l'objet  d'une  entente 
formelle  entre  le  département  de  la  marine   et  celui  des 
affaires  étrangères.  On  a  fait  observer  entre  autres  que  le 
commerce  était  interdit  aux  consuls,  surtout  dans  l'intérêt  de 
leur  inviolabilité  personnelle  ;  qu'endosser  des  lettres  de 
change,  c'était  faire  un  acte  de  commerce  qui  pouvait  éven- 
tuellement soumettre  les  consuls  à  la  juridiction  locale  et  de 
plus  engager  de  la  manière  la  plus  grave  leur  responsabilité 
personnelle  au-delà  des  obligations  légales  imposées  à  un 
mandataire  et  en  dehors  de  toute  loi  expresse. 

Section  VIII.  —  Du  rapatriement  des  marins, 

849.  Devoirs  des  consuls.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  sec- 
tions précédentes,  les  consuls  ont  pour  devoir  de  rapatrier, 
c'est-à-dire  de  faire  rentrer  le  plus  promptement  possible  en 
France,  muni  d'une  pièce  constatant  son  identité  et  établis- 
sant sa  situation,  tout  inscrit  maritime  et  tout  Français  pro- 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  1818.  (F.) 
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venant  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  TEtat  ou  d'un  navire 
de  commerce  qui  se  trouve  délaissé  ou  débarqué  à  Tétranger 
pour  quelque  cause  que  ce  soit  (1). 

L'assistance  que,  dans  ces  diverses  positions,  nos  règle- 
ments garantissent  aux  marins,  et  pour  laquelle  les  com- 
mandants des  navires  de  guerre  doivent  prêter  un  concours 
empressé  aux  consuls  n'est  pas  seulement  un  acte  d'huma- 
nité, c'est  aussi  une  mesure  d'intérêt  public,  puisqu'elle  tend 
à  nous  conserver  de  précieux  éléments  pour  le  recrutement 
de  notre  personnel  naval. 

Toutefois,  les  consuls  n'ont  pas  à  cet  égard  de  pouvoir 
coërcitif  direct  sur  les  capitaines  qui  refuseraient  péremptoi- 
rement de  recevoir  à  leur  bord  des  matelots  à  rapatrier; 
dans  le  cas  de  désobéissance,  comme  dans  celui  de  simple 
représentation,  ils  doivent  se  borner  à  faire  dresser  en  chan- 
cellerie un  procès-verbal  qu'ils  transmettent  au  ministère  de 
la  marine,  afin  que  les  capitaines  délinquants  puissent,  s'il 
y  a  lieu,  être  punis  disciplinairement  à  leur  retour  en 
France  (2). 

850.  Étendue  des  obligations  des  capitaines.  —  Sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  du  12  mai  1836,  l'étendue  des  obliga- 
tions imposées  aux  capitaines  de  commerce  pour  le  rapatrie- 
ment des  marins  délaissés  en  pays  étranger  n'a  pas  toujours 
été  sainement  appréciée.  On  a  vu  des  capitaines  se  refuser  à 
recevoir  à  leur  bord  pour  les  rapatrier  des  matelots  prove- 
nant de  navires  condamnés  comme  innavigables,  et  cela 
sous  le  prétexte  que  le  rapatriement  de  ces  individus  ne  s'ef- 
fectuait pas  à  la  charge  de  l'État;  d'autres  s'opposaient  à 
l'admission  à  leur  bord  des  déserteurs  ou  des  matelots  débar- 
qués disciplinairement.  Ces  prétentions  n'étant  pas  fondées 
en  droit,  le  ministère  de  la  marine  les  a  toujours  repoussées; 
mais  aujourd'hui  elles  ne  sauraient  plus  se  produire.  En 

(i)  Décret  du  22  septembre  1891  et  circulaire  de  la  marine  du  26  du 
même  mois.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  52.  (F.)  —  Décret  du  24  mars 
1852,  art.  85.  (F.) 
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effet,  aux  termes  du  décret  du  22  septembre  1891  tout  inscrit 
maritime  et  tout  Français  provenant  de  l'équipage  d'un 
navire  de  commerce  qui  se  trouve  délaissé  ou  débarqué  à 
Tétranger  par  suite  de  quelque  circonstance  que  ce  soit,  doit 
être  rapatrié  (1). 

851.  Secours  accordés  aux  matelots  à  rapatrier.  —  Le  pre- 
mier devoir  des  consuls  est  de  pourvoir  aux  besoins  urgents 
des  marins  à  rapatrier,  tant  pour  leur  subsistance  que  pour 
leurs  vêtements,  chaussures  et  autres  objets  indispensables. 
Ces  dépenses  auxquelles  doit  présider  la  plus  sévère  écono- 
mie, leur  sont  remboursées  sur  état  nominatif  par  le  dépar- 
tement de  la  marine  (2). 

852.  Rapatriements  par  navires  français.  —  Autant  que 
faire  se  peut,  les  rapatriements  de  marins  doivent  s'effectuer 
par  voie  de  mer  et  par  navire  français,  la  préférence  étant 
donnée  aux  bâtiments  de  TÉtat  sur  les  navires  de  commerce  ; 
à  défaut  de  bâtiments  français,  par  bâtiments  étrangers. 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'occasion  de  mer  assez  prochaine,  et  que 
les  localités  le  permettent,  les  marins  sont  dirigés  sur 
France  parterre. 

Quand  le  rapatriement  a  lieu  par  navires  français,  les  ma- 
rins rapatriés  sont  embarqués  tantôt  comme  remplaçants, 
tantôt  comme  matelots  gagnant  leur  passage,  tantôt  enfin 
comme  passagers,  mais  alors  munis  de  pièces  constatant 
leur  identité  et  leur  situation  (3).  Le  premier  mode  doit  être 
préféré  au  second,  le  second  au  troisième. 

Le  nombre  des  matelots  embarqués  en  remplacement  que 
les  capitaines  sont  tenus  de  recevoir  sur  la  réquisition  des 
consuls  ne  peut  naturellement  dépasser  celui  des  hommes 
dont  le  navire  a  réellement  besoin  ;  un  capitaine  ne  peut  être 

(1)  Décret  du  22  septembre  1891,  art.  1.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  35.  (F.)  —  Circulaires  de  la 
marine  des  28  avril  1853  et  28  janvier  1889  (F.)  et  Décret  du  22  septembre 
1891,  art.  5.  (F.) 

(3)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  51.  (F.)  —  Décret  du  22  septem- 
bre 1891,  art.  7.  (F.)  ^  Circulaire  de  la  marine  du  6  septembre  1867.  (F.) 
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obligé  de  recevoir  des  marins  à  son  bord  à  titre  de  rempla- 
çants, qu^autant  que  Téquipage  de  son  navire  est  réduit  aux 
2/3  de  reffectif  qu'il  comptait  au  départ,  non  compris  le  capi- 
taine lui-même  et  les  ofïiciers.  Dans  ce  cas  même,  il  n  est 
tenu  de  recevoir  des  remplaçants  que  dans  la  proportion  d'un 
homme  sur  deux  manquants.  Les  autres  vacances  existant 
dans  l'équipage  sont  remplies,  s'il  y  a  lieu,  par  des  inscrits  à 
rapatrier  qui  gagnent  leur  passage. 

Les  salaires  à  attribuer  aux  hommes  délaissés,  embarqués 
à  titre  de  remplaçants,  sont  débattus  et  réglés  de  gré  à  gré 
entre  eux  et  le  capitaine  sous  le  contrôle  de  l'autorité  consu- 
laire. En  cas  de  désaccord  persistant  entre  les  parties,  ces 
salaires  sont  fixés  au  même  taux  que  ceux  de  l'homme  rem- 
placé. 

La  règle  veut  que  l'homme  qui  se  trouvait  délaissé  à  l'é- 
tranger par  sa  faute  ne  puisse  pas,  lorsqu'il  est  embarqué 
comme  remplaçant,  gagner  des  salaires  supérieurs  à  ceux 
qu'il  recevait  à  bord  du  navire  d'où  il  provient  (1). 

Les  matelots  ainsi  embarqués  sont  portés  comme  rempla- 
çants ou  comme  passagers  gagnant  leur  passage  au  rôle 
d'équipage  par  une  apostille  mentionnant  le  nom  et  le  port 
d'armement  du  dernier  navire  à  bord  duquel  ils  servaient, 
ainsi  que  le  taux  des  salaires  qu'ils  doivent  gagner  et  les 
avances  qu'ils  peuvent  avoir  reçues  (2). 

Une  réquisition  en  due  forme,  et  relatant  les  mêmes  in- 
dications, est  en  outre  remise  au  capitaine  pour  couvrir  sa 
responsabilité  vis-à-vis  de  ses  armateurs. 

L'embarquement  à  titre  de  passager  d'un  marin  disgracié 
n'a  lieu  également  qu'en  vertu  d'une  réquisition  du  consul  (3) 
qui  indique  la  provenance  du  passager,  ses  nom  et  prénoms, 
sa  qualité  et  s'il  y  a  lieu  son  quartier  d'inscription,  enfin  les 
motifs  pour  lesquels  il  se  trouve  à  l'étrahger.  Les  mêmes 


(1)  Décret  du  22  septembre  1891,  art.  8.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  31  octobre   1784,   titi*e  14,  art.  16.  —  Circulaire  de 
la  marine  du  31  août  1848.  (F.) 

(3)  Formulaire  de»  chancelleries ^  tome  i*!*,  page  567. 


Digitized  by  VjOOQIC 


UAPrORTS   AVEC    LA   MABINE    MARCHANDE  307 

indications  doivent  ëtra  également  reproduites  sur  le  rôle 
d'équipage  (I). 

L'indetnnilé  pour  frais  de  passage  est  fixée  par  homme  et 
par  jour  : 

l"^*  catégorie.  —  Pour  les  capitaines  au  long  cours  embar- 
qués comme  capilames  ou  ofTiciers,  pour  les  mécaniciens 
chefs  d*une  machine  iiu-dessus  de  trois  cents  chevaux,  pour 
les  médecins  docteurs,  pour  les  commissaires ^  à  4  francs  par 
navire  à  voiles  et  7  francs  par  navire  à  vapeur. 

2'  catt*gorie.  —  Pour  les  maîtres  au  cabotage  embarqués 
comme  capitaines  ou  ofBciers,  pour  les  mécaniciens  chefs 
d'une  machine  de  cent  à  trois  cents  chevaux  nominaux,  pour 
les  médecins  non  docteurset  pour  les  subrécargues»  à  3  francs 
sur  les  navires  à  voiles  et  5  francs  sur  les  navires  à  vapeur. 

3*  catégorie.  —  Pour  les  capitaines  au  long  cours  embar- 
qués comme  matelots,  pour  les  officiers  sans  brevet,  pour 
les  mécaniciens  chefs  d'une  machine  au-dessous  de  cent  che- 
vaux noniinaux,  pour  les  mécaniciens  en  sous-ordre  et  pour 
les  patrons  brevetés  commandant  à  la  pèche  de  la  morue, 
1  fr.  50  par  navire  a  voiles  et  4  francs  par  navire  à  vapeur. 

4*  catégorie.  —  Pour  les  maîtres  au  cabotage  embarqués 
comme  matelots,  pour  les  maîtres  d'équipage,  matelots,  no- 
vices, mousses,  ouvriers  mécaniciens  et  chauffeurs,  et  lous 
autres  individus  provenant  de  l'équipage  d'un  navire  de  com- 
merce, 1  fr.  25  par  navire  u  voiles  et  2  fr*  50  par  navire  à 
vapeur  (2), 

Toutefois^  le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  légalement 
être  embarqués  a  ce  taux  réglementaire  sur  les  bâtiments  de 
commerce  revenant  en  France  ou  dans  une  colonie  fr an c^^ai se, 
est  limité  à  un  homme  par  50  tonneaux.  Ainsi,  les  consuls 
peuvent  embarquer  un  homme  sur  un  navire  de  50  tonneaux, 

il)  Cirtruïaires  de  la  marine  des  Î5  avril  1820  et  6  septembre  1867.  [F.)  — 
Dfîcretdu  n  septembre  1K9K  art.  2  et  S,  (F.) 

5}  Décret  du  HH  Bepteinbrc  IftSl,  arL  11.  iF.1  —  Lés  paquebots  des 
Upnes  ïubvenLionnéea  sont  snumiH^  comme  tous  autrca  navires  du  com- 
merce, au  tarif  do  l article  11.  (Circulaire  de  la  marine  du  11  novembre 
1S9&.) 
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trois  sur  un  navire  de  150  tonneaux,  sept  sur  un  de  350,  et 
ainsi  de  suite  (1).  S'il  y  avait  nécessité  de  dépasser  pour  un 
même  bâtiment  le  nombre  légal  de  passagers  résultant  du 
chiffre  de  son  tonnage,  la  règle  veut  expressément  que,  dans 
ce  cas,  le  prix  du  passage  soit  préalablement  débattu  et  arrêté 
avec  le  capitaine.  Ce  soin  ne  doit  jamais  être  laissé  àTadmi- 
nistration  du  port  de  destination  qui  demeure  seulement 
chargée  de  pourvoir  au  payement  de  la  dépense,  soit  sur 
l'apostille  régulièrement  inscrite  au  rôle,  soit  sur  la  produc- 
tion de  la  convention  faite  en  chancellerie  (2).  Les  inscrits 
embarqués  comme  remplaçants  ou  comme  passagers  gagnant 
leur  passage  ne  comptent  pas  dans  rétablissement  de  la  pro- 
portion susvisée  d'un  homme  par  cinquante  tonneaux. 

Du  reste,  pour  le  rapatriement,  à  titre  de  passagers  régle- 
mentaires, de  marins  disgraciés,  les  consuls  doivent  toujoure 
se  guider  d'après  la  prudence  et  l'équité,  et  se  préoccuper 
du  soin  de  réduire  autant  que  possible  les  dépenses  qui  peu- 
vent finalement  retomber  à  la  charge  de  l'État. 

Aux  termes  du  décret  du  7  avril  1860,  confirmé  sur  ce  point 
par  le  décret  du  22  septembre  1891,  les  subrécargues  ont  au- 
jourd'hui le  môme  droit  à  être  rapatriés  que  tous  autres  indi- 
vidus inscrits  sur  un  rôle  d'équipage  ;  mais  il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  là  qu'en  cas  de  débarquement  à  l'étranger  pour 
affaires  de  la  cargaison,  le  subrécargue  puisse  réclamer  son 
rapatriement  aux  frais  de  l'État,  car  alors  la  dépense  cesse- 
rait d'être  justifiée.  Au  surplus,  comme  le  débarquement  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  consul,  les  conditions 
auxquelles  il  s'effectue,  et  qui  sont  relatées  sur  le  rôle  d'équi- 
page, préviennent  forcément  toute  discussion  ultérieure,  soit 
en  France,  soit  au  dehors.  (V.  ci-dessus  n**  735.) 

853.  Rapatriements  par  navires  étrangers.  —  Lorsqu'à 
défaut  de  navires  français,  le  rapatriement  a  lieu  par  navires 


(1)  Décret  du  22  septembre  1891,  art.  6.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marmc 
du  10avrill860.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  28  janvier  1889.  (F.)  ~  Décret  du  22  sep- 
tembre 1891,  art.  9.  (F.) 
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étrangers  en  destination  d'un  de  nos  ports,  le  consul  traite 
clirectement  avec  le  capitaine  et  débat  avec  lui  le  prix  du 
passage;  lorsque  cela  est  possible,  il  est  dressé  en  chancellerie 
une  convention  en  triplicata  ;  une  expédition  reste  déposée 
dans  les  archives,  une  autre  est  remise  au  capitaine,  afin  qu'à 
son  arrivée  à  destination  le  prix  stipulé  soit  acquitté  par  les 
soins  de  Tadministration  de  la  marine,  et  la  troisième  est,  s'il 
y  a  lieu,  jointe  par  le  consul  aux  justifications  des  avances 
<ju'il  a  faites.  Lorsque  le  capitaine  l'exige,  le  prix  du  passage 
peut  lui  être  payé  d^avance,  soit  par  acompte,  soit  en  totalité, 
et  le  consul  en  est  alors  directement  remboursé  par  le 
département  de  la  marine,  sur  la  production  du  récépissé  de 
la  partie  prenante.  Il  a  été  spécialement  recommandé  aux 
consuls  de  faire  connaître  le  plus  promptement  possible  au 
ministère  de  la  marine  le  montant  des  frais  de  rapatriement 
qu'ils  ont  avancés,  afin  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  réclamer  ces 
frais  des  armateurs,  assureurs  ou  autres,  la  demande  puisse 
en  être  faite  par  l'administration  de  la  marine  en  temps  utile  (1). 

854.  Rapatriements  par  voie  indirecte.  —  Un  dernier  mode 
de  rapatriement  par  voie  de  mer  auquel  on  peut  encore  re- 
courir, quand  il  n'y  a  pas  possibilité  de  renvoyer  les  hommes 
directement  en  France,  est  celui  de  l'embarquement  sur  un 
navire  se  rendant  dans  un  autre  port  étranger  à  'proximité 
de  la  frontière  française.  Le  passage  se  règle  alors  de  gré  à 
gré  ou  conformément  au  tarif,  suivant  la  nationalité  du  na- 
vire ;  mais  les  gens  de  mer  ainsi  rapatriés  par  voie  indirecte 
doivent  toujours  être  adressés  et  consignés  à  l'agent  consu- 
laire de  France  établi  sur  les  lieux,  avec  invitation  écrite 
d'assurer  leur  rapatriement  définitif  (2). 

855.  Rapatriement  par  terre.  —  Enfin,  lorsqu'à  défaut  d'oc* 
casion  de  mer  assez  prochaine  et  quand  les  localités  le  per- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  du  13  avril  1832.  —  Ordonnance  du  29  octobre 
1833,  art.  37.  (F.)  —  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  31  août  1848, 10  avril 
1860,  6  février  1867  et  28  janvier  1889.  —  Décret  du  22  septembre  1891, 
art.  9.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  28  janvier  1889.  (F.) 
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mettent,  le  rapatriement  des  gens  de  mer  délaissés  à  l'étran- 
ger a  lieu  parla  voie  de  terre,  ils  reçoivent  alors  pour  se  ren- 
dre dans  leur  quartier  une  indemnité  de  route  fixée  à  la 
somme  nécessaire  pour  gagner  ce  quartier  par  la  voie  régu- 
lière la  moins  coûteuse.  Cette  indemnité  comprend,  en  outre, 
le  prix  du  transport  des  bagages  et  les  frais  de  nourriture 
calculés  par  vingt-quatre  heures  de  route,  à  raison  de  sept 
francs  pour  les  personnes  classées  dans  la  première  catégo- 
rie de  passagers,  de  cinq  francs  pour  les  personnes  de  la 
deuxième  catégorie  et  de  trois  francs  pour  les  personnes  des 
catégories  restantes.  Les  voyageurs  de  la  première  catégorie 
ont  droit  aux  prix  des  places  de  deuxième  classe  sur  les  che- 
mins de  fer  et  de  première  classe  sur  les  voitures  et  bateaux  ; 
les  voyageurs  de  la  deuxième  catégorie  ont  droit  au  prix 
des  places  de  deuxième  classe  dans  les  deux  cas  ;  ceux 
des  autres  catégories  n'ont  droit  qu'au  prix  de  la  dernière 
classe  (1). 

Il  n'y  a  qu'avantage,  quand  la  chose  peut  se  faire,  à  déli- 
vrer au  rapatrié  un  billet  de  chemin  de  fer  pour  sa  destina- 
tion ou  pour  une  ville  voisine  de  la  frontière  française  et  où 
réside  un  consul  français.  De  cette  façon,  il  n'y  apas  à  crain- 
dre qu'il  ne  dissipe  son  indemnité  de  route. 

856.  Rapatriements  par  les  bâtiments  de  l'État.  -—  Lorsque 
le  rapatriement  des  gens  de  mer  délaissés  ou  débarqués  s'ef- 
fectue par  la  voie  des  bâtiments  de  l'Etat,  le  passage  est  ré- 
clamé par  le  consul  dans  la  forme  ordinaire  des  réquisitions 
que  nous  avons  déjà  indiquée  au  chapitre  iv:  il  ne  donne  lieu 
à  une  demande  de  remboursement  qu'en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  nourriture  suivant  la  table  à  laquelle  les  rapatriés 
ont  été  admis  et  d'après  les  tarifs  arrêtés  par  le  ministre  de 
la  marine.  Celui-ci  peut  toutefois  accorder  des  dispenses  de 
remboursement  aux  hommes  rapatriés  à  leurs  frais  (2|.  Le 
ministre  règle  d'ailleurs  d'après  les  catégories  mentionnées 


(1)  Décret  du  22  septembre  1891,  art.  10  et  14.  (F.) 

(2)  Décret  du  22  septembre  1891,  art.  9.  (F.) 
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plus  haut  à  Talinéa  852,  le  classement  des  passagers  rapa- 
triés à  bord  des  bâtiments  de  TÉtat  ou  des  navires  affrétés 
par  l'État. 

Les  consuls  ne  sauraient  perdre  de  vue  ces  dispositions, 
ni  par  conséquent  négliger  d'indiquer  sur  leurs  réquisitions 
de  passage,  ainsi  que  cela  leur  est  prescrit,  la  table  à  laquelle 
doivent  être  admis  les  passagers  embarqués  sur  leur  de- 
mande, c'est-à-dire  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  sur  les 
bâtiments  à  bord  desquels  ils  ont  servi  en  dernier  lieu. 

857.  Rapatriement  des  marins  étrangers  non  inscrits,  em- 
Imrqués  sur  des  navires  de  commerce  français.  —  En  principe, 
les  dispositions  du  décret  du  22  septembre  1891  ne  concer- 
nent que  les  inscrits  maritimes  et  les  français  inscrits  ou  non 
inscrits  provenant  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou 
du  commerce.  Quant  aux  étrangers  qui  peuvent  se  trouver 
à  bord  de  nos  navires  du  commerce,  les  agents  français 
n'ont  pas  d'autre  mesure  à  prendre  à  leur  égard  que  de  les 
remettre  au  consul  de  leur  nation.  Cependant,  s'il  résultait 
des  conditions  de  l'engagement  de  ces  étrangers  que  les 
armateurs  ou  capitaines  français  se  fussent  obligés  à  leur 
fournir  les  moyens  de  se  rendre  dans  leur  pays  ou  ailleurs, 
les  consuls  devraient  tenir  la  main  à  l'accomplissement  de 
cette  obligation,  sauf  à  renvoyer  les  parties  devant  les  tribu- 
naux compétents  pour  en  connaître  s'il  survenait  des  contes- 
tations qu'ils  ne  pussent  pas  réussir  à  régler  administrati- 
vement  (1). 

Des  arrangements  conclus  avec  l'Angleterre  le  5  novembre 
1879,  avec  l'Allemagne  le  16  mai  1880  et  avec  l'Italie  le  1«' 
janvier  1882  (2)  ont  réglé  l'assistance  à  donner,  en  attendant 
qu'ils  puissent  trouver  un  nouvel  embarquement  ou  un  em- 
ploi, aux  marins  de  l'un  des  deux  États  contractants  embar- 
qués à  bord  d'un  navire  de  l'autre,  délaissés  sans  ressour- 

(1)  Circulaire  de  la  marine  (F.)  des  10  avril  et  4  septembre  1860,  24  juil- 
let 1873  et  28  janvier  1889.  —  Décret  du  22  septembre  1891,  art.  3.  (F.) 

(2)  Voir  le  texte  de  ces  divers  arrangements  à  leur  date  au  Recueil  des 
inités  de  la  France,  tomes  xii  et  xiii. 
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ces,  soït  dans  un  pays  tiers,  soit  dans  les  colonies  de  ce  pays, 
soit  dans  les  colonies  de  TEtat  dont  le  navire  porte  le  pavil- 
lon, soit  même  (arrangement  avec  Tltalie)  sur  le  territoire  de 
cet  État. 

Le  droit  à  l'assistance  est  subordonné  à  deux  conditions  : 
la  preniî^re,  c'est  que  le  réclamant  se  présente  à  Tautorité 
compiHente,  consulaire  ou  coloniale,  immédiatement  après 
l'événement  qui  a  occasionné  le  délaissement,  à  moins  de 
circonstance  de  force  majeure  ;  la  seconde  c'est  qu'il  se  trouve 
dans  un  état  de  dénuement  occasionné  par  le  délaissement. 
L'assistance  comprend  d'ailleurs  l'entretien,  Thabillement, 
les  soins  médicaux,  les  médicaments,  les  frais  de  voyage,  et 
en  cas  de  mort,  la  dépense  des  funérailles  ;  les  dépenses  qui 
incombent  au  budget  de  la  marine  sont  imputables  sur 
les  frais  du  chapitre  Frais  de  passage  et  de  transport  par 
mer{l). 

St:cTioN  IX.  —  Embarquement  de  marins  français 
sur  des  navires  étrangers. 

858.  Règles  générales.  —  Les  anciens  règlements  sur  l'in- 
scription maritime  (2)  interdisaient  aux  marins  français  de 
prendre  du  service  à  bord  d'un  navire  étranger,  sous  peine 
d'ï'^tre  considérés  comme  déserteurs.  La  rigueur  de  cette  dis- 
position a  été  tempérée  par  l'article  67  du  décret-loi  du  24 
mars  I8j2  qui  a  admis  qu'il  n'y  avait  lieu  à  aucune  poursuite 
lorsque  le  marin  trouvé  à  bord  d'un  navire  étranger  pouvait 
prouver  que  son  embarquement  était  dû  à  un  cas  de  force 
majeure  ou  bien  avait  été  régulièrement  autorisé  par  une  au- 
torité française. 

Bien  que,  cet  article  ait  été  formellement  abrogé  par  l'ar- 
ticle 111  de  la  loi  du  24  décembre  1896  sur  l'inscription  mari- 
time, les  dispositions  qu'il  contenait  ont  été  presque  intégra- 

(1;  Circiilaîres  de  la  marine  (F.)  des  11  décembre  1879,  7  juin  1880,  11 
février  1ïiK3  et  5  septembre  1888. 

{3)0i'donnances  du  15  avril  1689,  art.  29,  et  du  31  octobre  17&4,  titre  xi, 
art.  e^  et  litre  xvm,  art.  21. 
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Tenionl  reproduites  \niv  TarÈtcle  82  de  la  dite  loi,  laquelle  ce- 
pendant ne  soumet  à  I  autorisation  préalable  que  les  inscrits 
dé  l  mil  ifs  * 

Nous  devons  ajouter  qu'après  leur  avoir  accordé  par  Tor- 
gane  de  ses  représentants  (commissaires  de  Tinscription  ma-* 
ritime  et  consuls]  Tautorisation  d'embarquer  sur  des  na\jres 
étrangers,  TEtat  ne  se  désintéresse  pas  complètement  du 
sort  ultérieur  de  nos  marins  et  que  Tadministration  delà 
marine  ne  se  considère  pas  comme  déliée  de  son  devoir  de 
protection  vis-a-via  d'eux.  C'est  ainsi  qu'elle  s'est  préoccu- 
pée des  moyens  d'assurer  Jeur  rapatrienjent  en  France,  et  de 
garantir,  lorsqu'ils  sont  absenta  ou  décédés  au  moment  du 
désarmement  du  navire  sur  lerjuel  ils  étaient  embarqués,  le 
payement  de  leurs  salaires  et  la  remise  de  leurs  successions 
à  leurs  ayants  droit, 

859,  Râpatrieinents  —  Les  marins  naviguant  à  l'étranger, 
recevant  souvent  au  port  d'expédition  en  France,  soit  une 
somme  lixe  comme  prix  de  leur  engagement,  soit  des  avan- 
ces qui  égalent  quelquefois  le  montant  des  salaires  dus,  il 
arrivait  fréquemment  qu'au  moment  du  désarmement,  ces 
marins  étaient  sans  ressources  pour  garantir  le  pHvement  des 
dépenses  occasionnées  par  leur  retour  en  France.  Le  minis- 
tère de  la  marine  était  alors  obligé  de  faire  pour  leur  rapa- 
triement des  avances  dont  la  reprise,  dans  les  formes  régle- 
mentaires, présentait  les  plus  grandes  dinicultés.  Pour  mettre 
fin  à  CCS  diiïieuItéSî  il  a  été  récemment  décidé  que  l'auto- 
ï'isation  d'embarquer  sur  un  navire  étranger  ne  serait  désor- 
mais accordée  que  contre  rengagement  souscrit  par  le  ea- 
Jiîtaine  étranger  de  payer  les  frais  do  retour  en  France.  Cet 
engagement  est  visé  par  le  consul  de  la  nation  auquel  ap- 
partient le  navire  et  ce  fonctionnaire  s'oblige  à  porter  la 
clause  de  rapatriement  sur  le  rôle  d'équipage  du  marin.  Ce 
n'est  que  sur  le  vu  de  cet  engagement  ainsi  visé  que  le  com- 
missaire de  Tinscriplion  maritime  en  France  et  le  consul  de 
France  à  l'étranger  accorde  â  Tinscrit  fran^^ais  l'autorisation 
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d'embarquer  sur  le  navire  étranger.  Cet  engagement  est 
souscrit  en  double  expédition  :  Tune  est  remise  au  marin  em- 
barqué qui  ne  doit  pas  s  en  dessaisir  afin  de  pouvoir  le  re- 
présenter et  faire  valoir  ses  droits  le  moment  venu,  et 
Tautre  est  conservée  par  le  commissaire  de  rinscription  ma- 
ritime ou  le  consul  de  France  en  vue  des  réclamations  ulté- 
rieures que  le  département  de  la  marine  pourrait  avoir  à 
formuler.  Pour  éviter  toute  difficulté  d'application  il  a  été  de 
plus  prescrit  que  «  rengagement  serait  valable  pour  toute  la 
durée  de  l'embarquement,  nonobstant  le  renouvellement  du 
rôle  d'équipage  ».  Cette  mention  est  portée  sur  l'acte  d'enga- 
gement par  les  soins  de  l'autorité  maritime  ou  consulaire  (1). 
Nous  avons  indiqué  plus  haut,  en  nous  occupant  du  rapa- 
triement des  marins  étrangers  embarqués  sur  des  navires 
français,  les  arrangements  qui  ont  été  conclus  avec  certains 
pays  pour  assurer,  par  les  soins  des  autorités  maritimes,  con- 
sulaires ou  coloniales  françaises,  le  retour  des  marins  appar- 
tenant à  ces  différentes  nationalités  dans  leur  pays  d'origine. 
Une  obligation  corrélative  incombe  à  nos  consuls,  c'est  celle 
de  veiller  à  ce  que  la  réciprocité  de  traitement  acquise  à  nos 
marins,  en  vertu  de  ces  arrangements  diplomatiques  (2),  leur 
soit  accordée,  le  cas  échéant,  par  les  autorités  compétentes 
anglaises,  allemandes  ou  italiennes. 

860.  Remise  des  salaires  ou  des  successions  des  marins  ab- 
sents ou  décédés  au  moment  du  désarmement.  —  La  question 
de  la  remise  des  salaires  ou  des  successions  des  marins  fran- 
çais embarqués  sur  des  bâtiments  étrangers  et  absents  ou 
décédés  au  moment  du  désarmement  du  navire  a  fait  égale- 
ment l'objet  d'accords  diplomatiques  avec  un  certain  nombre 
de  pays  étrangers.  Ces  divers  arrangements  présentant  des 
différences  de  détail  assez  sensibles,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  instructions  adressées  par  le  Ministère  de  la 


(1)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  5  mai  1885,  21  juin  1889, 15  décembre 
1891  et  28  mars  1893. 

(2)  Circulaires  de  la  marine  (F.)  des  11  décembre  1879,  7  juin  1880  et  11 
février  1882. 
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marine  pour  en  assurer  rexécution  [11.  Nous  noua  bornerons 
à  rappeler  que  le  principe  général  sur  lequel  ils  reposent  est 
celui-ci.  En  cas  d'absence  ou  de  décès  du  marin  au  moment 
du  désarmement  du  navire  sur  lequel  il  était  embarqué,  Vnu- 
toritc  maritime  ou  consulaire  du  pays  dont  le  navire  porte  le 
pavillon  est  tenue  de  remettre  à  Tautorité  consulaire  de  la 
nation  à  laquelle  appartenait  le  marin,  le  montant  des  salai- 
res dus  à  ce  marin  ainsi  que  les  Fonds  ou  elTets  composant  &a 
succession.  Cette  remise  de  fonds  ou  d'efTets  doit  être  accom- 
pagnée, suivant  le  cas;  d'un  état  de  décompte  ou  d'un  procès- 
verbal  d'inventaire  ;  elle  doit  être  elTectuée  sans  délai,  défal- 
cation faite  des  frais,  et  il  est  bon  d'y  joindre  tous  les  autres 
documents  ou  renseignements  dont  on  pourra  disposer  rela- 
tivement à  Tétat  civil  des  intéressés. 

On  doit  induire  des  termes  des  principaux  de  ces  arrange- 
ments que  les  simples  agents  consulaires  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  recevoir  en  dépôt  les  sommes  et  effets  prove- 
nant des  salaires  ou  des  successions  des  marins  absents  ou 
décédés  et  en  donner  valablement  décbarge.  Ces  formalités 
ne  sauraient  être  remplies  que  par  les  seuls  fonctionnaires 
chargés,  soit  comme  titulaires,  soit  comme  intérimaires,  de 
la  gestion  d'un  consulat  général,  consulat  ou  vice-consulat. 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  agents  consulaires  de  France 
dans  le  port  de  désarmement  du  navire  étranger,  ne  soient 
chargés  par  délégation  du  consul,  chef  de  la  circonscription 
consulaire,  de  recevoir  les  salaires  et  efTets  revenant  à  un 
marin  français  et  d'en  donner  décharge. 


(l)  Circulaires  de  la  marine  des  16  juillet  ;l\).  S9  octobi-e  (F.)  et  2^ 
décembre  1885  (F.),  2B  janvier  (F.\  3  mai  (K),  2^  mai  (F.}  cL  H  juin  18HS 
(P.),  ai  juin  1887  (F,)  et  9  février  IH92. 
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CHAPITRE  VII 
Des  pèches  lointaines. 

Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  les  concerne,  à  rexécu- 
tion  des  lois  et  décrets  relatifs  aux  pêches  lointaines,  et  doi- 
vent se  conformer  à  cet  égard  aux  instructions  spéciales  qui 
leur  sont  adressées  par  les  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine  (1). 

La  seule  grande  pêche  à  laquelle  notre  législation  actuelle 
accorde  des  encouragements,  et  qui  soit  soumise  à  une  po- 
lice spéciale,  est  celle  de  la  morue  (2).  Nous  allons  indiquer, 
dans  le  présent  chapitre,  les  obligations  particulières  qui  sont 
imposées  aux  consuls  à  cet  égard.  Disons  auparavant  que 
toutes  les  conditions  générales  du  mouvement  des  navires  de 
commerce  français  que  nous  avons  énumérées  dans  le  cha- 
pitre précédent,  sont  également  applicables  aux  navires  em- 
ployés h  la  grande  pêche  et  à  l'exportation  de  ses  produits. 

861.  Primes  en  faveur  de  la  pêche  de  la  morue.  —  Les  en- 
couragements réservés  à  la  pêche  de  la  morue  sont  de  plu- 
sieurs sortes  :  les  uns,  et  ce  sont  les  plus  importants,  consis- 
tent dans  le  payement  par  l'État  de  primes,  soit  pour  l'arme- 
ment, soit  pour  la  mise  en  consommation  des  produits  de  pê- 
che ;  les  autres  sont  relatifs  à  l'emploi  des  sels  étrangers,  au 
grade  des  capitaines  et  à  la  composition  réglementaire  des 
équipages. 

Les  primes  n'étant  en  aucun  cas  liquidées  à  l'étranger, 
nous  n'avons  pas  plus  à  en  faire  connaître  ici  le  taux  qu*à 
préciser  les  obligations  particulières  imposées  aux  armateurs 
pour  leur  obtention. 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  5.  (F.) 

(2)  Lois  du  22  juillet  1851  et  du  31  juillet  1890,  art.  2. 
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862.  Importation  de  morues  à  Fétranger.  —  A  son  arrivée 
dans  une  contrée  donnant  droit  au  bénéfice  de  la  prime  d'ex- 
portation, le  capitaine  d'un  bâtiment  chargé  de  morue  fran- 
çaise doit,  après  l'accomplissement  des  formalités  régle- 
mentaires prescrites  à  l'entrée,  justifier  en  chancellerie  de 
l'origine  et  de  la  nationalité  de  sa  cargaison. 

Suivant  que  le  bâtiment  provient  directement  des  lieux  de 
pêche  ou  d'un  port  de  France,  cette  justification  a  lieu  de  la 
manière  suivante  :  dans  le  premier  cas,  au  moyen  d'un  cer- 
tificat spécial  dont,  au  moment  de  sa  présentation,  le  capi- 
taine et  les  trois  principaux  de  son  équipage  doivent  attester 
la  sincérité  ;  ce  certificat,  pour  la  pêche  à  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  émane  du  commandant  de  ces  îles;  pour  celle  qui 
est  effectuée  sur  le  grand  banc  ou  sur  les  côtes  de  Terre- 
Neuve,  il  est  délivré,  soit  par  le  commandant  de  Tundes  bâ- 
timents de  guerre  en  station  dans  ces  parages,  soit  par  le  ca- 
pitaine prud'homme  du  havre  où  a  lieu  l'embarquement,  ou, 
à  son  défaut,  par  trois  capitaines  pêcheurs  n'appartenant  pas 
au  même  armateur  que  le  navire  chargeur.  Il  doit,  pour  être 
valable,  indiquer  :  1®  les  noms  et  destination  du  navire  ;  2°  les 
noms  de  ses  armateurs  et  capitaine  ;  3®  le  poids  net  de  la 
morue  ;  4**  les  noms  des  navires  pêcheurs  qui  ont  fourni  la 
cargaison;  5°  enfin,  attester  la  bonne  qualité  du  poisson  au 
moment  de  son  embarquement  (1).  Lorsque,  au  contraire,  la 
morue  est  tirée  des  entrepôts  métropolitains,  le  capitaine  n'a 
d'autre  justification  à  produire  qu'un  certificat  émanant  de 
la  douane  du  port  de  départ,  lequel  fait  connaître  :  1®  les 
noms  du  navire,  du  capitaine  et  de  l'expéditeur;  2**  la  desti- 
nation et  le  poids,  tant  brut  que  net,  de  la  morue  embarquée  ; 
3*  la  saison  de  pêche  dont  celle-ci  provient  et  le  lieu  où  elle 
a  été  pêchée  ;  4*  enfin,  la  bonne  qualité  du  poisson  constatée 
à  dire  d'experts  (2). 

Il  a  été  récemment  décidé  que  les  certificats  d'embarque- 
ment pourraient  désormais  mentionner  comme  destination, 

(1)  Loi  du  22  juiUet  1851.  —  Décret  du  29  décembre  1851,  art.  8.  (F.) 

(2)  Décret  du  29  décembre  1851,  art.  13.  (F.) 
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non  plus  un,  mais  plusieurs  ports  spécialement  désignés, 
mais  à  une  double  condition  :  d'une  part,  cette  énumération 
ne  doit  comprendre  que  des  ports  d'un  même  pays  et  aux- 
quels des  primes  identiques  sont  allouées,  et  de  Tautre  le 
I  transport  direct  ne  doit  pas  être  rompu,  c'est-à-dire  que  la 

L  cargaison  de  morues  sera  transportée  sur  un  seul  et  même 

K  navire  sans  transbordement  et  débarquée  en  totalité  dans  un 

^  seul  et  même  port,  sans  qu'auparavant  il  y  ait  eu  aucune 

S'  opération  de  commerce.  Cette  condition  devra  être  justifiée 

[i-  par  un  certificat  délivré  par  l'autorité  consulaire  française 

J  résidant  dans  les  ports  d'escale  (I). 

K  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  provenance  du  chargement, 

K  la  morue  qui   le  compose  doit  toujours,  à  l'arrivée,  être  re- 

^  connue  et  pesée  en  totalité  par  les  soins  du  consul,  c'est-à- 

^  dire  en  présence  de  son  chancelier,  assisté  de  deux  négo- 

^^  ciants  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  négociants 

•''*  français  établis  dans  le  lieu  où  l'opération  s'effectue.  Cette 

?■  vérification  est  constatée  par  la  rédaction  en  chancellerie 

^  d'un  certificat  (2)  qui  indique  les  poids  bruts  et  nets  en  kilo- 

grammes du  poisson  débarqué,  la  différence,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  quantités  embarquées  et  les  quantités  débarquées 
et  qui  atteste  en  même  temps  la  bonne  qualité  des  morues. 
La  délivrance  de  cette  pièce  aux  ayants  droit  a  lieu  en  même 
V  temps  que  la  restitution,  après  visa  par  le  consul,  du  certifi- 

•  cat  de  chargement.  Lorsque  les  navires  chargés  de  morue  ont 

fait  escale  dans  plusieurs  ports,  les  consuls,  avant  de  dresser 
■/  les  certificats  de  débarquement,  doivent  se  faire  remettre 

'  par  les  capitaines  les  attestations  constatant  qu'aucune  opé- 

ration de  commerce  n'a  été  effectuée  dans  les  ports  visités 
pour  ordres.  Ces  pièces  sont  visées  ou  paraphées  par  le  con- 
sul, comme  les  autres  documents  présentés,  en  vue  de  la  dé- 
livrance du  certificat  de  débarquement  et  de  bonne  qualité. 
Aucune  perception  de  chancellerie  n'est  d'ailleurs  due  pour 
cette  formalité  requise  dans  un  intérêt  puremsnt  administra- 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  décembre  1887.  (F.) 

(2)  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i»**,  mod.  n*  403. 
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tif,  le  certificat  lui-même  demeurant  passible  des  taxes  de 
Tarticle  174  du  tarif;  si  les  attestations  dont  il  s^agit  ne  sont 
pas  présentées  au  consul,  l'agent  doit  le  mentionner  sur  le 
certificat  de  débarquement  (1).  Dans  les  pays  où,  comme  en 
Espagne  par  exemple,  la  douane  retient  l'original  du  certifi- 
cat de  chargement  sur  les  lieux  de  pêche,  les  consuls  doi- 
vent en  délivrer  aux  intéressés  une  copie  littérale  et  certifiée 
conforme  (2). 

Kous  avons  déjàdit  au chapitreivdu livre IVque  les  consuls 
devaient,  pour  les  chargements  de  morues,  reconnus  par  leurs 
soins,  tenir  un  registre  énonçant  tous  les  détails  nécessaires 
pour  pouvoir  délivrer,  au  besoin,  des  duplicata  des  certificats 
qui  viendraient  à  se  perdre  dans  la  traversée,  et  eu  adresser 
tous  les  trois  mois  le  relevé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères (3). 

Toutes  ces  dispositions  réglementaires  ne  s'appliquent  pas 
seulement  aux  consuls,  mais  encore  aux  agents  placés  sous 
leurs  ordres  dans  la  résidence  desquels  viendraient  à  s'effec- 
tuer des  importations  de  morues.  Les  chefs  d'arrondissement 
doivent  donc  veiller  à  ce  qu'elles  soient  scrupuleusement 
observées  par  leurs  subordonnés. 

863.  Non-débarquement  et  réexportation.  —  Nos  armateurs 
sont  autorisés  à  expédier  par  mer  et  en  vrac  des  morues  à 
destination  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  avec  jouissance  de  la 
prime  pour  les  quantités  consommées  au  dehors,  et  faculté  de 
retour  pour  ce  qui  n'a  pu  être  vendu. 

Les  obligations  à  remplir  dans  ce  cas  sont  les  suivantes,  sa- 
voir : 

Au  port  de  départ,  la  douane  ajoute  au  certificat  ordinaire 
de  bonne  qualité  et  de  chargement  la  mention  que  les  morues 
ont  été  embarquées  en  vrac,  et  sousréserve  de  réimportation, 
pour  la  partie  delà  cargaison  qui  resterait  invendue.  L'ex- 

iX)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  décembre  1887.  (F.) 

(2)  Décret  de  1851,  art.  14.  (F.)  —  Circulaires  des  affaires  étrangères  (F.) 
des  3  octobre  1852  et  24  avril  1856. 

(3)  Décret  do  29  décembre  1851,  art.  15.  (F.) 
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pédition  est  complétée  par  un  passavant  qui  doit  être  pré- 
senté en  chancellerie  en  même  temps  que  le  certificat  de 
nationalité  (1); 

Au  port  de  destination,  les  agents  consulaires,  après  s'être 
conformés, pour  les  quantités  vendues,  aux  prescriptions  géné- 
rales que  nous  avons  déjà  indiquées,  constatent,  au  dos  du 
passavant,  qu'ils  enregistrent  dans  leur  chancellerie  après 
l'avoir  visé,  les  quantités  restées  abord.  Pour  prévenir,  sous 
ce  rapport,  toute  espèce  de  fraude,  ils  doivent  du  reste  veil- 
ler à  ce  que  les  produits  dont  ils  certifient  le  non-débarque- 
ment soient  bien  identiquement  les  mêmes  que  ceux  qui  ont 
été  importés  de  France,  et  non  des  produits  de  pêche  étran- 
gère qui  auraient  été  substitués  à  de  la  morue  française  non 
marchande  et  invendable. 

864.  Vente  en  cas  de  relâche  forcée.  —  Les  bâtiments  expé- 
diés des  lieux  de  pêche  avec  un  chargement  de  morues  à 
destination  de  France,  peuvent  être  contraints,  par  fortune 
de  mer,  à  relâcher  dans  un  pays  où  il  y  aurait  pour  eux  possi- 
bilité de  vendre  leur  cargaison.  Les  expéditions  qui  se  trouve- 
raient dans  ce  cas  ont  été  dispensées  de  Tobligation  à  laquelle 
par  le  fait  de  leur  déchargement  en  pays  étranger  elles  de- 
vraient être  soumises  pour  l'obtention  des  primes  en  France, 
c'est-à-dire  celle  de  représenter  aux  consuls  un  certificat  de 
nationalité  délivré  sur  les  lieux  mêmes  de  pêche  (2). 

Les  consuls  n'ont,  dans  ce  cas  spécial,  qu'un  moyen  de  s'as- 
surer de  la  nationalité  des  morues  importées  dans  leur  rési- 
dence, celui  de  la  vérification  du  livre  de  bord  et  de  la  décla- 
ration faite  devant  eux  par  le  capitaine  et  les  trois  principaux 
de  son  équipage,  que  lesdites  morues  sont  bien  réellement  de 
pêche  française,  soit  de  la  leur,  soit  de  celle  d'autres  navires 
pêcheurs  dont  ils  ont  alors  à  faire  connaître  les  noms. 

Cette  formalité,  qui  est  invariablement  prescrite,  mais  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  n'est  qu'une  preuve  accessoire  de  la 


(1)  Circulaire  des  douanes  du  23  juin  1843. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  29  novembre  1828, 
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nationalité  des  expéditions,  devient,  par  le  fait,  Tunique  ga- 
rantie contre  la  fraude  dans  les  cas  exceptionnels  de  relâche 
forcée,  et  son  accomplissement  doit  dès  lors  être  expressé- 
ment rappelé  dans  le  certificat  de  débarquement  délivré  en 
chancellerie  pour  la  liquidation  ultérieure  de  la  prime. 

865.  Emploi  des  sels  étrangers.  —  Les  armateurs  des  navires 
destinés  pour  la  pèche  de  la  morue  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
leurs  approvisionnements  en  sel  français  ;  ils  peuvent  em- 
ployer du  sel  étranger  pris  dans  nos  entrepôts,  ou  transporté 
directement  des  pays  de  production  aux  lieux  de  pêche,  le 
droit  de  douane  étant  alors  perçu  au  retour  du  navire  sur  le 
vu  du  certificat  délivré  par  le  consul  ou  agent  consulaire  en 
résidence  dans  le  port  d'embarquement. 

La  morue  transportée  directement  des  lieux  de  pêche  à 
l'étranger  n'a  droit  à  la  prime  d'exportation  qu'autant  qu'il  est 
justifié  de  l'origine  française  du  sel  ou  de  Tobligation  dûment 
soumissionnée  entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire  de 
payer  le  droit,  s'il  s'agit  de  sel  étranger  (1). 

Les  consuls  établis  sur  les  points  où  nos  navires  terre-neu- 
viers  peuvent  aller  s'approvisionner  de  sel  pour  la  pêche, 
doivent  donc  veiller  exactement  à  ce  qu'il  ne  soit  embarqué 
d'autres  ni  de  plus  fortes  quantités  de  sel  que  celles  qui  sont 
relatées  au  permis  d'embarquement,  et  pour  lesquelles  l'enga- 
gement d'acquitter  ultérieurement  le  droit  de  douane  de  0.60 
par  100  kil.  (4  Vo  en  plus)  aura  été  pris  entre  leurs  mains  (2). 

866.  Déclaration  de  départ  des  navires  non  pêcheurs.  —  Les 
armateurs  et  capitaines  français  ont  la  faculté  d'expédier 
directement  leurs  navires  d'un  port  étranger  dans  lequel  réside 
un  consul  ou  un  agent  consulaire,  à  destination  des  lieux  de 
pèche  pour  y  prendre  une  ou  plusieurs  cargaisons  de  morues, 
à  la  charge  toutefois  d'en  faire  au  préalable  la  déclaration  à 
l'autorité  consulaire. 


■â 


(1)  Loi  du  23  novembre  1848,  art.  1  et  2. 

(2)  Circalaires  des  affaires  étrangères  des  23  décembre  1848  et  28  mars 
1855. 


GUIDB  DIS  OOMSULATi.  ^^  II. 
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Cette  déclaration,  dont  le  modèle  est  annexé  au  décret  du 
16  juin  1853,  est  rédigée  parleconsul  quila  reçoit  sous  forme 
de  certificat  ;  elle  doit  faire  connaître  le  nom  et  la  qualité  de 
l'armateur  ou  du  capitaine  déclarant,  désigner  le  navire  dont 
il  s'agit,  et  indiquer  les  lieux  de  pêche  où  il  doit  se  rendre  et 
la  destination  des  morues  qu'il  doit  embarquer.  Une  expé- 
dition certifiée  conforme  en  est  délivrée  au  déclarant,  et  l'ori- 
ginal, après  avoir  été  enregistré  en  chancellerie,  est  transmis 
par  le  consul  au  ministère  des  affaires  étrangères,  qui  le  fait 
parvenir  au  département  du  commerce  (1),  de  l'industrie, 
des  postes  et  télégraphes. 

867.  Conditions  spéciales  des  armements  pour  la  pêche  de  la 
morue.  —  Nous  croyons  superflu  d'indiquer  les  conditions 
spéciales  imposées  par  les  règlements  aux  armements  pour 
la  pêche  de  la  morue  quant  au  nombre  des  équipages  et  à 
l'embarquement  des  chirurgiens,  oar  ces  conditions  ne  sont 
pas  applicables  aux  bâtiments  non  pêcheurs  uniquement  affec- 
tés au  transportdes  morues.  Nous  consignerons  seulement  ici 
une  observation  sur  un  encouragement  particulier  donné  à 
la  pèche  de  la  morue  par  les  lois  des  21  juin  1836  et  22  juil- 
let 1851. 

Les  capitaines  des  navires  destinés  à  la  pèche  de  la  morue 
devaient  tous,  autrefois,  être  revêtus  du  grade  de  capitaine 
au  long  cours  ;  depuis  1836,  les  maîtres  au  cabotage  ont  été 
autorisés  à  commander  exceptionnellement  lès  navires  pé- 
cheurs qui  doivent  effectuer  leur  retour  en  France  (2).  Aujour- 
d'hui tout  marin  qui  a  fait  cinq  voyages,  dont  les  deux  der- 
niers en  qualité  d'officier,  à  la  pêche  de  la  morue  sur  les  côtes 
d'Islande,  est  admissible  au  commandement  d'un  navire  expé- 
dié pour  cette  même  pêche,  s'il  justifie  de  connaissances  suf- 
fisantes pour  la  sécurité  de  la  navigation  (3).  Mais  cette  faveur 


(1)  Décret  du  16  juin  1853.  —  Circulaire  de  la  marine  du  29  juin  1853.  — 
Id.  des  affaires  étrangères  du  28  juillet  1853.  (F.)  —  Voir  le  modèle  de  ce 
certificat  au  FormnlAÎre,  tome  i«',  n*  404. 

(2)  Loi  du  21  juin  1836,  art.  l«^ 

(3)  Loi  du  22  juillet  1851,  art.  6. 
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Ti'ayant  été  concédée  que  pour  faciliter  les  armements  de  pèche 
pour  les  côtes  d'Islande»  et  non  les  transporta  de  âea  produits 
dans  les  lieux  où  Us  gont  primés,  il  est  prescrit  aux  consuls 
de  signaler  au  ministre  de  la  marine  toute  infracLion  aux 
règlements  maritimes  que  commettraient  dans  le  port  de  leur 
résidence  des  navigateurs  qui  n'auraient  pas  qualité  pour 
commander  un  navire  non  pêcheur  (1). 


(1)  CircuUir«  de  la  marine  du  1&  février  1845.^  Des  toléi*ttac«s  nombreuses 
ont  éié^  toutefois,  accordée»  dans  c«s  deroièrci  années,  en  vue  d'aulanser 
dc^  Câpilaines  au  cabotage  &  commandât  des  navirea  non  pêcbeuî^  rappoiv 
tant  dei  moruei  péchées  en  Islande. 
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CHAPITRE  VIII 
De  la  piraterie,  de  la  baraterie  et  de  la  traite  des  noirs. 

Section  I'«.  —  De  la  piraterie, 

La  loi  du  10  avril  1825,  comblant  les  lacunes  que  Texpé- 
rience  avait  fait  reconnaître  dans  T ordonnance  générale  de 
la  marine  d'août  1681,  a  défini  les  caractères  de  la  pirateriCr 
déterminé  la  compétence  des  tribunaux  appelés  à  en  connaî- 
tre, et  édicté  les  peines  qui  doivent  atteindre  ce  crime  (1). 
En  prenant  cette  loi  pour  base  de  leur  action,  les  consuls  ne 
doivent  cependant  pas  perdre  de  vue,  dans  leurs  rapports 
avec  des  autorités  étrangères,  que  le  crime  de  piraterie  est 
avant  tout  un  crime  du  droit  des  gens. 

868.  Compétence  des  consuls.  —  Nous  avons  déjà  indiqué 
quels  étaient  les  devoirs  d'un  consul,  lorsque,  à  l'arrivée  dans 
le  port  de  sa  résidence,  le  capitaine  d'un  navire  français  dé* 
clarait  dans  son  rapport  de  mer  avoir  été  attaqué,  pris  ou 
poursuivi  par  un  pirate,  et  les  indications  qu'il  devait  dans 
ce  cas  transmettre  tant  au  gouvernement  qu'aux  comman- 
dants des  forces  françaises  qui  pourraient  se  trouver  dans 
son  voisinage.  Si  un  consul  recueillait  par  toute  autre  voie 
des  renseignements  analogues,  son  devoir  serait  également 
de  chercher  à  contribuer  à  la  capture  du  pirate,  en  le  signa- 
lant de  la  môme  manière  et  en  faisant  connaître  les  parages 
dans  lesquels  il  a  été  rencontré,  ainsi  que  son  origine  et  sa 
nationalité.  Un  avis  analogue  devait  être  donné  à  Tautorité 
territoriale,  car  la  répression  d'un  crime  de  piraterie  intéresse 
toutes  les  nations. 

Si  un  bâtiment  portant  pavillon  français  soulevait  contre 
lui,  dans  le  port  étranger  où  il  se  trouve  en  relâche,  dea 

(1)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  1 ,  2,  3  et  4.  (F.) 
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soupçons  de  piraterie,  le  consul  n'aurait  qu'à  se  conformer 
âux  prescriptions  des  règlements  sur  la  poursuite  et  la  ré- 
pression des  crimes  commis  en  mer.  Il  convient  seulement 
de  rappeler  ici  que,  la  piraterie  étant  un  crime  exceptionnel, 
puni  par  une  loi  particulière  qui  a  posé,  quant  à  la  compé- 
tence, des  règles  précises,  les  consuls  n'auraient  pas  plus  en 
Levant  qu'en  pays  de  chrétienté  qualité  pour  procéder  à 
Finstruction  judiciaire  d'un  crime  de  cette  nature  (1).  Ainsi, 
en  tout  pays,  un  consul  devrait  tout  d'abord  recueillir  les 
preuves  qui  établiraient  le  fondement  de  ses  soupçons,  et 
procéder  ensuite  à  une  enquête  minutieuse  dans  le  but  de 
constater  les  faits  par  tous  procès-verbaux  ou  interrogatoires 
nécessaires.  Dans  le  cas  où  sa  conviction  arriverait  à  être 
formée,  usant  alors  des  pouvoirs  disciplinaires  et  de  police 
que  la  loi  de  1825  a  expressément  maintenus  (2),  il  mettrait, 
s'il  y  avait  lieu,  le  capitaine  et  l'équipage  en  état  d'arresta- 
tion, et  renverrait,  sous  la  conduite  d'un  nouveau  capitaine 
choisi  par  lui,  le  bâtiment  ainsi  que  les  prévenus  arrêtés,  à 
Toulon  ou  à  Brest,  selon  que  le  fait  incriminé  aurait  eu  lieu 
dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Océan.  Il  va  sans  dire  que, 
s'il  se  trouvait  sur  rade  ou  dans  le  voisinage  un  bâtiment  de 
l'État,  le  consul  devrait  laisser  au  commandant  le  soin  de 
procéder  à  l'arrestation  des  coupables  et  au  renvoi  en  France 
du  bâtiment  saisi. 

Quant  à  la  piraterie  exercée  par  des  Français  sous  pavillon 
étranger,  à  l'égard  d'un  autre  bâtiment  étranger,  il  nous  pa- 
raît superflu  d'insister  ici  sur  l'incompétence  absolue  des 
consuls  pour  en  connaître  ;  leur  rôle  se  borne  dans  ce  cas  à 
prêter  leur  concours  pour  en  faciliter  l'arrestation,  et  à  veil- 
ler ensuite  à  leur  égard  à  l'administration  d'une  justice  im- 
partiale. • 

869.  Navires  pirates  amenés  dans  les  ports  consulaires .  — 

Lorsque  des  navires  arrêtés  par  les  bâtiments  de  l'Etat  sous 

(1)  Loi  du  28  mai  1836,  art.  82.  (F.) 
{2)  Loi  du  10  arril  1825,  art.  21.  (F.) 
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prévention  de  piraterie  relâchent  dans  un  port  étranger  où 
réside  un  consul,  celui-ci  doit,  dans  les  formes  que  noua 
avons  indiquées  au  chapitre  ii  de  ce  livre,  pourvoir  à  leurs 
besoins,  conjointement  avec  rofïicier  conducteur. 

Si  ces  navires,  par  suite  d'avaries  ou  autres  cas  de  force 
majeure,  étaient  hors  d'état  de  reprendre  la  mer,  le  consul 
aurait  à  faire  constater  leur  innavigabilité,  et  à  procéder  à 
leur  vente  après  débarquement  de  la  cargaison  ;  il  devrait  en 
même  temps  rendre  compte  de  tous  ces  faits  au  ministère  des 
affaires  étrangères  et  à  celui  de  la  marine,  et  transmettre  à 
ce  dernier  les  papiers  de  bord  avec  toutes  les  pièces  relatives 
à  Tinstruction  préparatoire  (1). 

KofiScier  et  Téquipage  conducteur,  ainsi  que  les  prévenus 
arrêtés,  seraient  naturellement  renvoyés  dans  un  de  nos 
ports  par  les  soins  du  consul,  soit  sur  un  bâtiment  de  TEtat, 
soit  sur  un  navire  de  commerce. 

Jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  être  statué  par  le  tribunal  compé- 
tent sur  la  validité  de  la  prise,  les  fonds  provenant  de  la 
vente  du  navire  devraient  être  conservés  à  titre  de  dépôt  dans 
la  caisse  des  prises  du  consulat  ;  il  devrait  en  être  de  même 
du  produit  de  la  cargaison  dans  le  cas  où  l'état  de  détériora- 
tion des  marchandises  qui  la  composent  obligerait  à  en  faire 
la  vente  (2). 

Si  une  prise  faite  sous  prévention  de  piraterie  par  un  bâti- 
ment de  commerce  était  également  conduite  dans  un  port  où 
réside  un  consul,  et  que  son  état  d'innavigabilité  constatée 
exigeât  qu'elle  fût  vendue  et  démolie,  il  devrait,  comme  dans 
tous  les  autres  cas  de  capture  de  pirate,  être  procédé  confor- 
mément aux  prescriptions  réglementaires  sur  l'administra^ 
tion  des  prises,  les  navires  de  commerce  et  leurs  équipages^ 
étant,  dans  ce  cas  spécial,  assimilés  par  la  loi  à  des  bâtiments- 
pourvus  de  lettres  de  marque  et  à  leurs  équipages  (3), 


(1)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  29.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  7  novembre  1833,  art.  30.  (F.) 

(3)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  10.  (F.) 
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Section  II.  —  De  la  baraterie. 

870.  Définition.  —  Nos  lois  distinguent  deux  sortes  de  bara- 
terie :  Tune  criminelle  et  entraînant  pénalité  (1)  ;  l'autre,  que 
Ton  appelle  civile  ou  baraterie  de  patron,  et  qui  ne  donne  lieu 
qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  capitaine. 

871.  Poursuite  et  répression  en  pays  de  juridiction.  — 
Dans  les  deux  cas,  la  baraterie  étant  un  fait  coupable  dirigé 
exclusivement  contre  les  intérêts  privés  des  propriétaires, 
armateurs,  chargeurs  ou  assureurs  d'un  navire,  elle  est  tou- 
jours poursuivie  et  jugée  en  France  dans  les  formes  et  devant 
les  tribunaux  ordinaires  (2)  ;  à  Tétranger,  il  faut  distinguer  si 
le  fait  punissable  a  eu  lieu  en  pays  de  juridiction  ou  en  pays 
de  chrétienté. 

La  loi  du  28  mai  1836  sur  la  poursuite  et  le  jugement  des 
crimes  et  délits  commis  par  les  Français  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  et  que  nous  avons  vue  ne  pas  régir 
la  piraterie,  est,  au  contraire,  expressément  applicable  à  la 
baraterie.  L'instruction  s'il  y  a  crime,  le  jugement  s'il  n'y  a 
que  délit,  sont  donc,  dans  ces  pays,  de  la  compétence  des 
consuls  dont  nous  avons  fait  connaître  en  détail  les  fonctions 
judiciaires  au  livre  VII. 

872.  Instruction  en  pays  de  chrétienté.  —  Les  consuls 
n'ayant  en  pays  de  chrétienté  aucune  juridiction  criminelle 
sur  leurs  nationaux,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  dresser  l'acte 
d'accusation  des  marins  prévenus  de  baraterie,  cet  acte  étant 
de  la  compétence  absolue  du  parquet  qui  en  France  sera 
chargé  de  poursuivre  la  répression  du  crime  dénoncé.  Le 
rôle  des  consuls  se  borne  à  éclairer  les  faits  à  l'aide  d'une 
minutieuse  enquête,  à  rassembler  tout  ce  qui  peut  servir  ulté- 
rieurement de  pièces  de  conviction,  et  à  procéder  enfin  à  tous 


(1)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  11,  13,  14  et  15.  (F.)  —  Décret  du  24  mars 
1852,  art.  89  à  96.  (F.) 

(2)  Loi  du  10  avril  1825,  art.  20.  (F.)  —  Décret  du  24  mars  1852,  art.  42. 
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procès-verbaux  et  interrogatoires  préliminaires  pour  arriver 
à  la  constatation  de  la  vérité.  S'il  y  a  lieu,  ils  peuvent  et  doi- 
vent même  ordonner  l'arrestation  des  prévenus,  et  les  rem- 
placer par  des  Français,  ou  à  la  rigueur  par  des  étrangers, 
pour  que  le  bâtiment  puisse  être  conduit  à  sa  destination.  Ils 
renvoient  ensuite  les  prévenus  en  France,  en  les  adressant  à 
Tautorité  maritime  et  non  à  l'autorité  judiciaire,  avec  toutes 
les  pièces  de  conviction,  documents  ou  papiers  saisis,  soit  à 
bord,  soit  même  à  terre.  En  un  mot,  il  doit  être  procédé  de  la 
même  manière  que  pour  tous  les  autres  crimes  commis  en 
mer  ou  à  bord  des  navires,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  à 
la  section  m  du  chapitre  vi  de  ce  livre. 

L'exercice  de  ces  attributions,  quelque  restreintes  qu'elles 
soient,  est  encore  assez  délicat  pour  que  les  consuls  com- 
prennent la  nécessité  de  se  garantir,  dans  les  circonstances 
de  cette  nature,  contre  toute  précipitation  qui  compromettrait, 
sur  de  simples  soupçons,  l'honneur  des  inculpés  et  souvent 
aussi  les  intérêts  des  armements.  Ils  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  qu'exerçant  leurs  fonctions  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
de  la  société,  ils  sont  fonctionnaires  publics  et  non  agents  des 
armateurs  ou  des  assureurs.  Ainsi  lorsqu'un  fait  de  barate- 
rie se  produit  sans  intention  frauduleuse,  par  ignorance  ou 
par  impéritie,  la  loi  de  1825,  pas  plus  que  le  décret-loi  du 
22  mars  1852,  ne  l'atteignant,  c'est  aux  parties  lésées  à  faire 
valoir  leur  recours  civil,  sans  que  les  consuls  aient  à  interve- 
nir d'office  ;  mais  si,  au  contraire,  il  y  a  crime  ou  délit,  et  non 
plus  seulement  faute,  ils  ne  doivent  pas  hésiter,  dès  que  des 
informations  approfondies  auront  changé  leurs  soupçons  en 
certitude,  à  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures  que 
les  circonstances  peuvent  exiger. 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'il  se  trouve  un  bâtiment  de 
l'Etat  sur  une  rade  ou  dans  un  port  où  un  fait  de  baraterie  a 
été  constaté  par  un  consul,  celui-ci  doit,  aux  termes  des  in- 
structions du  département  de  la  marine,  se  concerter  avec  le 
commandant  de  ce  bâtiment,  lui  communiquer  l'ensemble 
des  pièces  et  des  faits  sur  lesquels  sa  conviction  a  pu  être 
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formée,  et  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  son  concours  pour  les  me- 
sures que  Tétat  des  choses  peut  le  déterminer  à  prendre. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  dans  un  cas  de  baraterie,  en  vue  de  cir- 
constances particulières  ou  exceptionnelles,  à  ce  qu'un  consul 
demande  en  France  des  instructions,  c'est  au  département  de 
la  marine  ou  à  celui  des  affaires  étrangères  qu'il  doit  s'adres- 
ser, selon  que  le  fait  incriminé  est  imputé  à  un  homme  de 
mer  ou  à  un  passager. 

Enûn,  il  doit  être  également  adressé,  non  seulement  au 
département  de  la  marine,  mais  encore  à  celui  des  affaires 
étrangères,  un  rapport  circonstancié  et  détaillé  de  tous  les 
faits  de  baraterie  contre  lesquels  il  pourrait  avoir  été  instruit 
à  l'étranger,  même  lorsqu'une  première  instruction  sommaire 
aurait  fait  abandonner  l'affaire. 

Section  III.  —  De  la  traite  des  noirs. 

Les  consuls  sont  chargés  spécialement  d'assurer,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  lois  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  des  noirs  (1). 

873.  Arrestation  des  négriers.  —  Si,  à  l'arrivée  dans  le  port 
de  sa  résidence  d'un  navire  couvert  du  pavillon  français,  le 
consul  venait  à  apprendre  que  ce  bâtiment  a  été  employé  à 
la  traite,  il  devrait  constater  le  fait  par  un  procès-verbal, 
saisir  ensuite  le  navire  et  les  noirs  trouvés  à  bord,  et  les 
faire  conduire  soit  en  France,  soit  dans  la  colonie  la  plus 
voisine,  en  requérant  à  cet  effet  Tassistance  des  bâtiments 
de  rÉtat  qui  se  trouveraient  à  portée,  ou,  à  leur  défaut,  en 
employant  tout  autre  moyen  d'expédition.  Rien  n'empêche- 
rait, par  exemple,  de  substituer  à  l'équipage  un  équipage 
nouveau,  avec  un  agent  de  confiance  ayant  mission  de  remet- 
tre à  l'autorité  maritime  supérieure  du  port  de  destination  le 
navire  et  les  noirs.  L'équipage  du  bâtiment  saisi,  s'il  ne  pou- 
vait sans  danger  être  laissé  à  bord,  devrait  être  renvoyé  en 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  6.  (F.) 
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France  par  les  occasions  les  plus  promptes  et  les  plus  éco- 
nomiques ;  les  dépenses  qui  pourraient  en  résulter,  et  que  le 
capitaine  n'aurait  pas  le  moyen  d'acquitter,  seraient  avancées 
au  compte  du  département  de  la  marine,  sauf  répétition 
contre  qui  de  droit  après  jugement  (I). 

Dans  le  cas  où  le  navire  soupçonné  d'avoir  fait  la  traite 
n'aurait  plus  de  noirs  à  bord,  le  consul  devrait  tâcher,  par 
l'interrogatoire  du  capitaine  et  de  l'équipage,  de  découvrir 
la  vérité,  et  si  la  contravention  demeurait  constante,  il  devrait 
faire  également  conduire  le  navire  en  France,  à  moins  que 
le  capitaine  ne  s'engageât  sous  caution  à  l'y  ramener  lui- 
même  (2). 

Dans  les  deux  cas,  les  papiers  de  bord,  procès-verbaux  et 
toutes  les  pièces  utiles  à  l'instruction  de  la  procédure,  se- 
raient adressés  en  France  au  ministère  de  la  marine,  ou  au 
gouverneur  si  le  navire  était  dirigé  sur  une  de  nos  colonies. 

La  loi  exempte  de  toute  peine  les  hommes  de  l'équipage 
autres  que  les  capitaines,  officiers  et  subrécargues.  qui,  avant 
toute  poursuite  connue  d*eux  et  au  plus  tard  dans  les  quinze 
jours  après  leur  débarquement,  soit  dans  les  ports  de  France 
ou  des  colonies,  soit  dans  ceux  des  pays  étrangers,  auront 
déclaré  aux  agents  du  gouvernement,  ou  à  leur  défaut  devant 
les  autorités  du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la  traite  auxquels  ils 
ont  participé  (3).  Il  est  essentiel  que  le  département  de  la 
marine  soit  informé  des  révélations  de  cette  nature  qui 
pourraient  être  faites  devant  les  consuls;  ceux-ci  doivent, 
par  conséquent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  lui  faire  parvenir  par  du- 
plicata les  procès-verbaux  constatant  les  dépositions  qu'ils 
ont  été  à  portée  de  recevoir  (4). 

Il  est  un  troisième  cas  dans  lequel  les  consuls  peuvent 
encore  être  appelés  à  saisir  un  négrier,  celui  où  un  armement 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juillet  1823.  —  Loi  du  4  mars  1831,  art.  1^ 
et  14.  (F.) 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  7  juillet  1823. 

(3)  Loi  du  4  mars  1831,  art.  6.  (F.) 

(4)  Circulaire  de  la  marine  du  29  avril  1831. 
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pour  la  traite  aoug  pavillon  français,  ou,  pour  mieux  dire, 
un  affrètement  dans  ce  dessein  aurait  lieu  dans  leur  résidence. 
L'armement  sans  aucun  acliat  ou  vente  d'esclaves  est  en  effet 
une  part  prise  au  trafic  et  constitue  un  délit  [t].  Mais  la 
poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  preuve  du  but  de 
l'armement  parait  résulter  soit  des  dispositions  faites  à  bord, 
soit  de  la  nature  du  chargement.  Quoique  les  consuls  n'aient 
pas  qualité  pour  commencer  une  poursuite  judiciaire,  leur 
devoir  n'en  est  pas  moins  de  recueillir  les  preuves  du  but 
criminel  de  Tarmement.  On  sait  que  ces  preuves  se  déduisent 
de  la  condition  spéciale  du  navire»  de  son  genre  d'armement, 
de  son  accastillage,  de  son  arrimage  et  de  ses  autres  dispo- 
sitions intérieures,  enfin  de  la  réunion  à  bord  de  chaînes, 
colliers  de  fer,  menottes,  bidons,  gamelles,  etc. 

Le  devoir  rigoureux  du  consul  dans  la  résidence  duquel 
aurait  lieu  un  armement  de  cette  nature  serait  encore  de 
saisir  le  navire^  car  le  fait  seul  de  son  armement  pour  la 
traite  sulFit  pour  qu'il  puisse  être  confisqué  (2),  et  de  le  faire 
conduire  en  France  avec  son  chargement  dans  l'état  dans 
lequel  il  aurait  été  saisi  ;  un  procès-verbal  détaillé  de  cet 
état  du  chargement,  signé  à  la  fois  par  le  consul  et  le  capi- 
taine arrêté,  ainsi  que  par  le  capitaine  conducteur,  devrait 
dans  ce  cas  être  transmis  au  département  de  la  marinet  en 
même  temps  que  tous  les  autres  actes,  interrogatoires  ou  en- 
quêtes faits  au  consulat  à  cette  occasion- 

Les  devoirs  que  les  consuls  ont  à  remplir  lorsque  des  navi- 
res arrêtés  par  des  bâtiments  de  l'Etat  sous  prévention  de 
traite  sont  amenés  dans  leur  résidence,  sont  les  mêmes  que 
dans  le  cas  où  l'arrestation  a  eu  lieu  pour  fait  de  piraterie. 
Nous  devons  ajouter  seulement  que,  si  le  navire  capturé  ve- 
nait à  être  condamné  pour  cause  d'innavigabilitéj  les  noirs 
trouvés  à  bord  ne  pourraient  être  débarqués  qu'autant  que 
les  lois  du  pays  le  permettraient  et  que  leur  liberté  ne  serait 
pas  menacée  :  autrement  ils  devraient  être  embarqués  sur  un 

(1)  Loi  du  A  mars  fBai,  art.  j«'.  (F.) 
(3)  Loi  du  I  mars  1831,  arL  5.  (F.) 
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bâtiment  affrété  ad  hoc,  et  envoyés  soit  en  France,  soit  dans 
la  colonie  la  plus  voisine. 

874.  Transport  des  esclaves.  —  La  loi  du  4  mars  1831,  ne 
parlant  que  de  la  traite  des  noirs,  ne  s'applique  qu^au  trafic 
qui  a  lieu  sur  les  côtes  d'Afrique,  et,  comme  toutes  les  lois 
pénales,  elle  ne  saurait  être  étendue.  ^ 

Cependant  Tattentat  à  la  liberté  n*existe  pas  seulement 
contre  les  noirs  des  côtes  d'Afrique,  il  est  tout  aussi  criminel 
lorsqu'il  est  commis  en  Amérique,  dans  le  Levant,  dans 
l'Inde,  ou  ailleurs,  quelle  que  soit  la  couleur  des  hommes 
qui  en  sont  les  victimes.  Il  faut  pour  ces  cas  divers  recourir 
à  Tordonnance  du  18  janvier  1823,  qui  prononce  rarrestatioD 
de  tout  navire  français  employé  au  transport  des  esclaves, 
la  conduite  de  ceux-ci  en  un  lieu  où  leur  sûreté  et  leur  liberté 
soient  garanties,  le  retour  en  France  du  capitaine  coupable 
et  son  interdiction  perpétuelle  du  commandement. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  consuls  d'assurer, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  de  cette  or- 
donnance, tout  autant  que  celle  des  lois  qui  prohibent  la 
traite,  et  de  s'opposer  au  transport  pour  compte  d'autrui, 
sous  pavillon  français,  d'individus  vendus  ou  destinés  à  être 
vendus  comme  esclaves  (1).  La  marche  qu'ils  ont  à  suivre 
pour  atteindre  ce  but  est  la  même  que  dans  les  cas  ordinaires 
de  traite  des  noirs.  L'ordonnance  de  1823  ne  s'applique  du 
reste  en  aucune  façon  au  transport  des  esclaves  que  les  Turcs 
en  Levant  ou  en  Barbarie  emmènent  avec  eux  en  voyage 
pour  leur  service  personnel. 


(1)  Ordonnance  du  39  octobre  1833,  art.  6.  (F.) 
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CHAPITRE  IX 
Des  fripes  uaritimss. 

La  déclaration  sur  Tabolîtion  de  la  course  que  les  plénipo- 
tentiaires dea  puissances  représentées  au  Congrès  de  ï'arie 
ont  signée  le  16  avril  1856  (1),  et  à  laquelle  presque  toutes  les 
puissances  maritimes  ont  adhéré  depuis  lors,  rendra  sans 
doute  désormais  d*une  rare  application  nos  anciens  règlements 
sur  les  prises.  Toutefois,  TEspagne,  le  Mexique  et  les  États- 
Unis  ayant  jusqu'ici  refusé  de  renoncer  à  Tusage  des  cor- 
saires, et  d'un  autre  côté  des  navires  marchands  ou  des  bâ- 
timents de  guerre  étrangers  pouvant  dans  tous  les  cas  être 
capturés  par  des  bâtiments  de  la  marine  militaire,  nous  ne 
croyons  pas  inutile  de  reproduire  ici  les  règles  que  les  con- 
suls auraient  éventuellement  à  suivre  soit  pour  la  police  des 
armements  en  course^  soit  à  Tégard  des prisesconduites  dans 
le  port  de  leur  résidence. 

Ces  règles  sont  pi^nci paiement  contenues  dans  rarrété  du 
2  prairial  an  XI  (22  mai  ld03)  qui  forme  le  code  complet  en 
la  matière;  il  convient  néanmoins  de  consulter  également 
le  titre  ix  du  livre  ni  de  l'ordonna nce  de  1681,  la  décla- 
ration du  24  juin  1778,  le  règlement  du  28  juillet  de  la 
même  année,  celui  du  8  novembre  1779,  les  arrêtés  des  6 
germinal  an  VTII  (17  mars  1800)  et  9  ventôse  an  IX  (28  février 
1801),  le  décret  du  18  juillet  1854  et  la  déclaration  du  Congrès 
de  Paris  du  16  avril  1856(2), 

Section  1*^.  —  Deê  nrmemenU  en  courie, 

S7S,  Des  armementa  et  lettres  de  marque.  —  La  course , 

pour  être  légal e,  doit  élre  autorisée;  nul  ne  peut  armer  un 

(1)  V.  Beeueil  des  iraiiéê  de  Ea  FVance,  t.  vtt,  p.  91* 
(tj  Ordonnancée  du  39  octobre  1833,  «rt.  78^  et  du  7  ooveiubre  1S33,  art. 
31.  (FO 
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vaisseau  en  guerre  sans  commission  de  Tamiral,  dit  Tordon- 
nance  de  1681  ;  celui  qui  arme  en  course  doit  donc  être  muni 
d'une  commission  authentique  du  pouvoir  exécutif  de  la  na- 
tion à  laquelle  il  appartient,  sans  quoi  il  serait,  avec  juste 
raison,  traité  comme  pirate. 

Tl  y  a  deux  sortes  d'armements  :  la  course  proprement 
dite,  et  l'armement  particulier  qu'on  appelle  en  guerre  et 
marchandises. 

En  temps  de  guerre  maritime  avec  une  puissance  qui  n'a 
pas  consenti  à  Tabolition  de  la  course,  les  armements  en 
course,  sous  pavillon  français,  peuvent  avoir  lieu  en  France 
comme  à  l'étranger;  mais  nul  ne  peut  obtenir  de  lettres  de 
marque  s'il  n'est  citoyen  français,  et  en  outre,  quand  il  ré- 
side à  l'étranger,  s'il  n'est  immatriculé  dans  un  consulat  (1). 
Les  lettres  de  marque  sont  délivrées  par  le  ministre  de  la 
marine. 

Lorsque  nos  traités  autorisent  des  armements  de  cette 
nature,  ceux  qui  veulent  obtenir  des  lettres  de  marque  à 
l'étranger  doivent  s'adresser  aux  consuls,  qui  transmettent 
leur  demande  au  ministre  de  la  marine  en  lui  faisant  con- 
naitre  la  solvabilité  de  l'armateur,  la  réputation  du  capitaine 
qui  doit  commander,  l'espèce  et  le  port  en  tonneaux  du  bâti- 
ment, la  force  de  l'équipage  qui  le  montera,  le  nombre  et  le 
calibre  des  canons  qu'il  doit  porter. 

Si  le  bâtiment  doit  être  armé  en  guerre  et  marchandises, 
les  consuls  doivent  en  outre  indiquer  par  aperçu  la  nature 
et  la  valeur  de  la  cargaison,  ainsi  que  la  destination  du  bâ- 
timent. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  corsaires 
sont  tenus  de  prouver  leur  moralité  et  leurs  talents  par  la 
production  de  certificats  émanant  des  officiers  sous  les  or- 
dres desquels  ils  ont  servi  ou  des  armateurs  qui  les  ont  déjà 
employés  (2). 


(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (23  mai  1803),  art.  16.  (F.) 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  18.  (F.)—  Circulaiic  delà 
marine  du  l«r  octobre  1814. 
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Lorsque  le  ministre  de  la  marine  a  expédié  aux  consuls  les 
lettres  de  marque  demandées  par  eux,  celles-ci  doivent  être 
visées  et  enregistrées  sommairement  en  chancellerie;  leur 
durée  commence  du  jour  où  a  lieu  cet  enregistrement  i  les 
consuls  doivent  toujours  avoir  soin  d'en  faire  connaître  la 
date  au  ministère  delà  marine  (l). 

D'après  la  nature  dee  croisières  et  sur  la  proposition  des 
consuls,  la  durée  des  lettres  démarque  est  fixée  à  six,  douze^ 
dix-huit  et  même  vingt-quatre  mois.  La  seule  autorité  qui  a 
le  droit  de  conférer  des  lettres  de  marque  peut  seule  auBSî 
avoir  celui  d'en  prolonger  la  durée.  Il  est  en  conséquence 
expressément  interdit  aux  consuls  de  prolonger  la  durée 
d'une  lettre  de  marque  sans  y  être  spécialement  autorisés 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  cette  autorisation^  lorqu'elle 
a  été  accordée,  doit  être,  ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur 
la  lettre  de  marque  ^2). 

Chaque  lettre  de  marque  est  accompagnée  d'un  nombre 
isufllsant  de  commissions  de  conducteurs  de  prises,  et  il  doit 
y  être  joint  un  exemplaire  de  Tarrêté  du  2  prairial  an  XI 
(22  mai  1803);  les  frais  de  port  de  ces  lettres  et  des  pièces  qui 
y  sont  annexées  sont  à  la  charge  des  armateurs.  Lorsqu'un 
consul  délivre  une  lettre  de  marque  dont  le  ministre  de  la 
marine  ïui  a  fait  l'envoi,  il  doit,  en  conséquence,  exiger  le 
remboursement  de  ces  frais»  et  en  donner  un  reçu  a  l'arma- 
teur pour  que  celui-ci  puisse  comprendre  la  dépense  dans 
son  compte  d^armement  (3). 

876.  Cautîoiinemeiit  des  armateura.  —  Tout  armateur  de 
hiitiment  armé  en  course  ou  en  guerre  et  marchandises  est 
tenu  de  fournir  par  écrit  un  cautionnement  qui  sert  d'une 
part  à  ménager  au  propriétaire  illégalement  capturé  la  pos- 
sibilité d'un  recours  efficace  contre  le  capteur,  et  de  Tautreà 
garantirles  droits  des  équipages  et  delà  caisse  des  invalides. 


(t)  Circulaire  de  la  marine  du  19  g^ermiûâl  an  XIl  (9  avril  1804). 

Il/  Arrêté  du  2  praîriat  an  XI  [11  mai  1803),  art,  19  et  22.  (F.) 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  9  brumaire  an  VII  [30  octobre  1708). 


Digitized  by  VjOOQIC 


336  LITRE  VIII.   —  CHAPITRE   IX.   —  SECTION  I 

Ce  cautionnement  est  de  37.000  fr.,  et  du  double  lorsque 
réquipage  comprend  plus  de  cent  cinquante  hommes.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  cautionnement  doit  être  fourni  solidaire- 
ment par  l'armateur,  par  deux  cautions  non  intéressées  dan? 
l'armement  et  par  le  capitaine  (1). 

Les  cautions  sont  reçues  à  l'étranger  par  acte  authentique 
dressé  en  chancellerie.  Les  individus  présentés  comme  cau- 
tion d'un  armement  doivent  être  Français  et  offrir  en  France 
des  garanties  positives  de  solvabilité  ;  s'ils  ne  sont  pas  domi- 
ciliés dans  le  port  où  l'armement  a  lieu,  ils  peuvent  se  faire 
représenter,  mais  seulement  en  vertu  d'un  pouvoir  en  forme 
appuyé  d'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  commerce 
ou  du  consul  du  lieu  de  leur  domicile,  attestant  leur  solva- 
bilité, et  ces  pièces  doivent  alors  être  annexées  à  l'acte  de 
cautionnement. 

Il  est  à  observer  que  celui  qui  a  déjà  servi  de  caution  pour 
plus  de  trois  armements  non  liquidés  ne  peut  être  admis  à 
être  caution  pour  un  quatrième;  à  chaque  cautionnement, 
celui  qui  le  souscrit  est  en  conséquence  tenu  de  déclarer  ceux 
qu'il  aurait  déjà  pu  souscrire  (2). 

877.  Responsabilité  des  consuls. —  Les  règlements  déclarent 
les  consuls  personnellement  responsables  de  l'emploi  des 
lettres  de  marque  qu'ils  remettraient  aux  armateurs  avant 
que  toutes  les  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  aient 
été  remplies  et  que  le  rôle  d'équipage  ait  été  arrêté.  Ils  leur 
défendent,  en  outre,  de  la  manière  la  plus  expresse  et  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  de  prendre  directement  ou  indi- 
rectement aucune  part  ni  intérêts  dans  les  bâtiments  armés 
en  course  ou  en  guerre  et  marchandises  (3). 


(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  20.  (F.) 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803],  art.  21.  (F.) 

(3)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  m,  titre  9,  art.  34,  et  du  5  mai  1693. 
—  Arrêtés  du  13  thermidor  an  VI  (31  juillet  1798),  art.  3,  et  du  2  prairial  an 
XI  (22  mai  1803),  art.  122.  (F.) 
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878.  Compte  ouvert  en  chancellerie  pour  chaque  croisière. 
—  Les  consuls  doivent  établir  clans  leur  chancellerie,  pour 
chaque  croisière  des  corsaires  armés  dans  leur  arrondisse- 
ment, un  compte  spécial,  sur  lequel  ils  apostillent  leurs 
diverses  opérations  et  notent  leurs  mouvements  et  leurs 
prises  (1). 

879.  Composition  des  équipages.  —  I*'arrèté  du  2  prairial 
an  Xî  |22  mai  18031  a  tracé  des  règles  particulières  et  excep- 
tionnelles pour  la  composition  des  équipages  des  corsaires: 
ainsi,  les  consuls  ne  peuvent,  à  moins  d'autorisation  expresse 
de  la  marine,  laisser  embarquer  sur  ces  navires  des  matelots 
inscrits  et  en  état  de  servir  sur  les  bâtiments  de  guerre  que 
dans  la  proportion  d'un  huitième  de  l'équipage  entier;  quant 
aux  marins  étrangers,  ils  peuvent  être  employés  jusqu'à 
concurrence  des  deux  cinquièmes,  les  états-majors  restant 
en  dehors  de  cette  disposition  (2). 

Les  capitaines  des  bâtiments  armés  pour  la  course  sont 
tenus,  sous  peine  d'amende,  de  présenter  au  consulat  pour 
être  portés  au  rôle  d'équipage  tous  les  marins  qu'ils  ont 
engagés  (3). 

Quant  aux  conditions  des  engagements,  les  consuls  n'ont 
pas  plus  à  les  régler  quand  il  s'agit  d'armements  en  course 
que  lorsqu'il  s'agit  d'armements  commerciaux;  ils  se  bornent 
donc  à  inscrire  sur  le  rôle  les  conventions  que  les  parties 
leur  déclarent  avoir  librement  admises  ou  consenties  et  à 
mentionner  les  avances  reçues^.  Aucune  part  dans  les  prises 
à  faire  ne  peut  être,  avant  l'embarquement,  promise  à  qui 
que  ce  soit  ;  toute  mention  à  cet  égard  inscrite  par  un  con- 
sul sur  le  rôle  d'équipage  serait  nulle,  comme  contraire 
à  la  loi. 

L'armateur  et  le  capitaine  en  recevant  le  rôle  d'équipage 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  19  germinal  an  XII  (9  avril  1804). 
{1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  9  et  10.  (F.) 
(3"^  Ordonnance  du  31  octobre  1784,  titre  4,  art,  le»".  —  Arrêté  du  2  prai- 
rial an  XI  (22  mai  1803),  art.  11.  (F.) 

GUIDB  DIS  CONSULATS.  —  II.  22 
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doivent  s  eng:ai:erexpro5sément,au  bas  même  de  cette  pièce, 
à  faire  revenir  le  navirt;  au  port  d  armement. 

Les  dispositions  de  I  ordonnance  du  4  août  1819  sur  J'em- 
barque ment  des  chirurgiens  et  du  coffre  de  médicam€nt^ 
dont  doivent  être  munis  le^  bâtiments  naviguant  à  la  mer, 
sont  applicables  à  tous  les  navires  armés  en  couFÉie  ou  en 
guerre  et  marchandises- 

880-  Police  des  équipages,  —  La  discipline  a  bord  des  cor- 
saires est  la  même  que  celle  prescrite  pour  les  bâtiments  de 
l'État;  les  marins  embarqués  sur  ces  bâtiments  doivent  ètra* 
suivant  la  nature  de  leurs  délits,  punis  d'après  les  lois  pé- 
nales et  par  les  tribunaux  militaires  maritimes  (I). 

Les  déserteurs  des  corsaires  doivent  t>tre  arrêtés  par  les 
soins  des  consuls,  sur  la  dénonciation  descapitaincs^  comme 
ceux  de  tous  autres  bâtiments  ;  s'ils  sont  repris  avant  le  di- 
part  de  leur  navire,  ils  continuent  la  croisière  à  demi-salaire, 
sinon  ils  perdent  tous  leurs  droits  acquis  pour  gages,  grati- 
Oca lions  et  parts  de  prises  (i2)> 

881.  Retrait  des  lettres  de  marque.  —  Les  armateurs  étant 
civilement  et  solidairement  responsables  avec  leurs  capi* 
taines  des  infractions  que  les  corsaires  peuvent  commettre 
contre  les  ordres  du  gouvernement,  soit  sur  la  navigation 
des  bâtiments  neutres,  «oit  sur  les  pécheurs  ennemis,  les 
consuls  doivent  exercer  à  leur  égard  la  surveillance  la  plus 
attentive,  et  ils  sont  même  autorisés  à  retirer  provisoirement 
les  lettres  de  marque  à  ceux  qui  en  auraient  abusé  (3). 


(1)  Déclaration  du  3i  juin  1778,  art.  27.  —  Circulaire  do  k  marine  du  2K 
brumaire  an  Vil  (is  novembre  1798).  —  Arrête  du  3  prairial  an  XI  (S2  m'à^ 
lSÛ3),arl.  31.  (F.)  —  Circulai rii  de  la  manne  du  1**"  octobre  1814. 

^2)  Ordonnance  du  3!  octobre  llH,  titre  18^  art,  10  et  17,  —  Arrélé  du 
îpcaiHal  an  XI  (22  niai  IKUS;,  art.  13  \F.) 

(3)  ArréLi^du  2  prairifll  an  XI  (22  mai  1S0.1),  art.  32.  (F,)  —  Circulairt;  d^ 
la  marine  du  f<^r^  octobre  1Eil4, 
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Skctios  U.  ^  De  U  courâe. 
g  l"^  —    De  la  poïîce  de  la  course, 

882.  Captures  faites  sons  pavillon  tiers  ou  sans  lettre  de 
marque,  —  11  est  défendu  ù  tout  corsaire  de  tirer  à  boulet 
sur  un  butinient  chassé  avant  d'avoir  arboré  le  pavillon  na- 
tional ;  toute  infraction  à  cet  égard  exposerait  rarmetnent  à 
perdre  ses  droits  au  produit  de  la  prise,  si  le  bâtiment  cap- 
turé était  ennemi,  et  a  encourir  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  propriétaire^  si  le  navire  était  neutre.  L'équipage  seul 
conserverait  Intact  son  droit  aux  parts  qu'il  aurait  eues,  sila 
prise  déchirée  bonne  avait  été  adjugée  aux  armateurs  (!). 

Toute  prise  faite  par  un  bâtiment  non  muni  d'une  lettre  de 
marque  est  confisquée  au  profit  de  l'État  et  peut  môme  don- 
ner  lien  à  des  poursuites  cr[mîn(*lles  contre  le  capitaine  cap- 
teur, à  moins  que  la  prise  n'ait  été  opérée  dans  un  cas  de  lé- 
gitime  défense  par  un  navire  de  commerce  d'ailleurs  pourvu 
de  son  congé  et  d'expéditions  régulières  (2), 

Un  capitaine  de  corsaire  qui  combattrait  sous  un  pavillon 
autre  que  celui  deTEtatdontil  a  commission,  qui  serait  con- 
vaincu d'avoir  fait  la  course  sous  plusieurs  pavillons  ou 
d'être  muni  de  commissions  de  deux  ou  plusieurs  puissances 
différentes,  se  rendrait  coupable  du  crime  de  piraterie  (3), 

883.  Bâtiments  ennemis  ou  neutres.  —  Sont  susceptibles 
d'être  saisis  et  déclarés  de  bonne  prise  tous  les  bâtiments 
appartenant  à  des  pirates  ou  aux  ennemis  de  l'Etat,  et  tous 
ceux  dont  la  neutralité  n'est  pas  justifiée  conformément  aux 
règlements  ou  aux  traités  [4)* 

D'après  notre  droit  maritime  à  l'égard  des  neuti-es,  le  pa- 
villon couvre  toujours  la  marcliandise,  la  contrebande   de 


(1  )  Ordonnance  des  y  niars  1696  et  IS  janvier  ]  704.—  Arrt'tc^  du  2  proiridl 
an  XI  lïïï  mai  lîJ03  ,  mL'M.  (F.) 

(1)  Avvi}ié  du  3  prairial  an  XT  (22  mai  1S03),  ort.  3^.  (F:) 

{A)  Arrèt*z  du  î  prairial  an  XI  (22niai1«03),  art,  34  etiiî.  (F*)  —  Loi  du  10 
a^TiH825j  art.  l*r.  {F.) 

(4)  ArriU'  du  2  prairial  an  Xï  (23  mai   ÎH03]>  arL  51  et  53.  (F.) 
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guerre  exceptée.  La  déclaration  du  Congrès  de  Paris  a  con- 
sacré ce  principe  et  y  a  ajouté  un  autre  principe  qui  n'était  pas 
suivi  en  France  jusqu'à  présent,  c'est  celui  de  Timmunité  de 
la  propriété  neutre,  non  contrebande  de  guerre,  à  bord  des 
bâtiments  ennemis.  Les  seuls  cas  dans  lesquels  un  navire 
neutre  peut  être  capturé  sont  les  suivants:  1^  s'il  y  a  eu  refus 
d'amener  les  yoiles  oi^de  mettre  en  travers  après  la  semonce 
qui  lui  en  a  été  faite  (1);  2®  si  le  bâtiment  est  employé  comme 
transport  de  l'ennemi  ;  3**  si  la  contrebande  de  guerre  qui  se 
trouve  à  bord  forme  au  moins  les  trois  quarts  de  la  valeur 
du  chargement  (2)  ;  4**  s'il  est  constaté  qu'il  y  a  eu  jet  à  la 
mer,  suppression  ou  destruction  d^  papiers,  lettres  ou  autres 
pièces  de  bord  (3);  S'^s'il  y  a  eu  violation  d'un  blocus  réguliè- 
rement notifié  et  rendu  effectif  par  la  présence  sur  les  lieux 
bloqués  d'un  ou  plusieurs  bâtiments  de  guerre  capables  d'en 
interdire  l'accès  (4). 

La  contrebande  de  guerre  est  toujours  saisissable  quand 
elle  est  destinée  à  l'ennemi. 

884.  Captures  dans  les  mers  territoriales.  —  Un  navire, 
même  ennemi  ou  chargé  de  marchandises  de  contrebande, 
ne  peut  être  capturé  dans  les  eaux  d'une  puissance  neutre, 
c'est-à-dire  dans  ses  rades,  dans  ses  baies,  ni  dans  un  rayon 
de  deux  lieues  marines  de  ses  côtes  (5).  Il  est  même  défendu, 
tant  par  le  droit  des  gens  universel  que  par  les  lois  et  les 
traités  de  toutes  les  nations,  de  continuer  des  voies  de  fait 
contre  un  navire  quelconque  dans  l'enceinte  de  la  juridiction 
maritime  d'un  Etat  neutre. 

Ce  respect  pour  les  droits  des  neutres  et  les  mers  territoria- 
les est  souvent  méconnu  en  temps  de  guerre  par  des  corsaires 


(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  m,  titre  9,  art.  13.  — Arrêt  du  Conseil 
du  23  janvier  1706.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  57.  (F.) 
;2)  Règlement  du  26  juillet  1778,  art.  le^ 

(3)  Règlement  du  26  juillet  1778,  art.  3.  —  Arrêté  du  29  frimaire  an  VIII 
(20  décembre  1799),  art.  2. 

(4)  Ordonnance  du  22  décembre  18-47.  —  Déclaration  du  16  avril  1856. 

(5)  Décision  du  conseil  des  prises  du  27  thermidor  an  VIII  (15  août  1800}. 
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qui  ne  craignent  pas  de  poursuivre  un  bâtiment  jusque  sous 
le  canon  des  forts  d'une  puissance  réputée  faible  ou  condes- 
cendante pour  Tun  des  belligérants. C'est  un  abus  que  les  con- 
suls ont  ordre  de  réprimer  et  qui  les  autoriserait  pleinement 
à  retirer  leur  lettre  de  marque  aux  corsaires  qui  s'en  ren- 
draient coupables  (1). 

885.  Envoi  des  prises  au  port  d'armement  des  capteurs.  — 
Les  capitaines  qui  ont  fait  des  prises  doivent  les  amener  ou 
les  renvoyer,  autant  qu'il  est  possible,  dans  le  port  d'arme- 
ment du  corsaire.  S'ils  sont  forcés  par  des  causes  majeures  de 
conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises  dans  quelque  autre  port,  ils 
sont  tenus  d'en  prévenir  immédiatement  leurs  armateurs  (2). 

Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  capturé  fait  dans  sa  route 
quelques  autres  prises,  celles-ci  appartiennent  à  l'armement 
dont  il  fait  partie  ou  à  la  division  navale  à  laquelle  il  est  at- 
taché. Si,  au  contraire,  sa  prise  est  reprise  par  l'ennemi,  il 
est  dans  ce  dernier  cas  jugé  à  son  retour  comme  le  sont  dans 
les  mêmes  circonstances  les  commandants  des  bâtiments  de 
rÉtat  i3). 

Il  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individus  faisant 
partie  de  l'état-major  ou  de  l'équipage  d'un  corsaire,  de  cou- 
ler à  fond  des  bâtiments  pris  et  de  débarquer  des  prisonniers 
sur  les  îles  ou  côtes  éloignées,  dans  le  but  de  celer  la  prise. 
Lorsque  les  preneurs,  ne  pouvant  se  charger  du  navire  pris, 
enlèvent  seulement  les  marchandises  ou  relâchent  le  tout  par 
composition,  ils  sont  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'ame- 
ner au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire  pris, 
afin  que  ceux-ci  puissent  être  interrogés  sur  le  fait  de  la 
prise  ;  en  cas  de  contravention,  ils  perdent  ce  qui  peut  leur 
appartenir  dans  la  prise,  si  elle  est  déclarée  valide  (4). 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  2  fructidor  an  VII  (19  août  1799]. 

(2)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  m,  titre  9,  art.  17.  — Arrêté  du  2  prai- 
rial an  XI  (22  mai  1803),  art.  61.  (F.) 

(3)  Loi  du  3  brumaire   an  IV  (25  octobre  1795),  art.  4  et  5.  —  Arrêté  du 
2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  62  et  63.  (F.) 

(4)  Arrêté  du  22  mai  1803,  art.  64.  (F.) 
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§  2.  —  Des  recousses. 

886.  Reprises  faites  par  les  corsaires  ou  par  les  bâtiments  de 
TËtat.  —  La  recousse  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la 
prise  directe  ;  mais  le  profit  qui  revient  au  libérateur  varie 
suivant  que  la  prise  est  restée  plus  ou  moins  longtemps  en- 
tre les  mains  du  capteur,  que  le  navire  a  été  repris  sur  des 
ennemis  ou  sur  des  pirates  et  qu'il  Ta  été  par  des  corsaires 
ou  par  des  bâtiments  de  l'Etat. 

Si  le  navire  français  ou  allié  est  repris  sur  l'ennemi  par 
un  corsaire  après  être  resté  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  du  capteur,  il  appartient  en  entier  au  corsaire  ;  mais, 
lorsque  la  reprise  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures, 
le  droit  de  recousse  n'est  que  du  tiers  de  la  valeur  du  navire 
recous  et  de  sa  cargaison,  tous  les  frais  relatifs  à  cette  reprise 
restituée  restant  à  la  charge  des  propriétaires. 

Lorsque  la  reprise  est  faite  par  un  bâtiment  de  l'Etat,  elle 
est  restituée  à  ses  propriétaires  moyennant  allocation,  aux 
équipages  preneurs,  d'une  indemnité  égale  au  trentième  de 
la  valeur,  si  elle  a  été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  et 
au  dixième,  si  elle  a  été  faite  après  (1). 

887.  Reprises  sur  des  pirates.  —  S'il  s'agit  d'une  reprise 
faite  sur  des  pirates,  ceux-ci  n'ayant  point  de  titre  pour  acqué- 
rir, il  n'y  a  plus  lieu  à  distinguer  si  elle  est  restée  plus  ou 
moins  de  vingt-quatre  heures  en  leur  pouvoir,  et  elle  est  ren- 
due aux  propriétaires  en  payant  pour  frais  de  recousse  le  tiers 
de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  (2). 

888.  Bâtiments  repris  par  leurs  équipages.  —  Lorsque 
l'équipage  d'un  navire  pris  se  révolte  et,  se  délivrant  lui- 
même,  soustrait  le  navire  au  pouvoir  du  corsaire  qui  s'en 
était  emparé,  il  n'y  a  jamais  reprise,  et  les  équipages  n'ont 
droit  qu'à  une  simple  gratification  au  compte  de  l'armement. 


(1)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  m  titre  9,  art.  8,  et  du  15  juin  1779. 
—  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  54.  (F.) 

(2)  Ordonnances  d'août  1681,  livre  m,  titre  9,  art.  10,  et  du  5   septem- 
bre  1718.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  56.  (F.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES    PRli^ES    MAUlTfMES  313 

889.  Bâtiments  pris  par  des  prisonniers.  —  Si,  au  eon traire, 
un  corsaire  a  lui-même  été  enlevé  par  des  marins  prison- 
niers h  son  bord,  ou  sï  un  navire  ennemi  a  été,  de  quelque 
niaïiiere  que  ce  soit»  })ns  et  conduit  en  France  par  tles  Fran- 
çais prisonniers,  il  n'y  a  pas  non  plus  recousse,  mais  il  y  a 
prise,  et  celle-ci  est  valable  au  profit  des  capteurs  (t), 

§  3.  —  Des  rançons, 

8d0.  Des  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  rançon.  --  Lors- 
qu'un corsaire  a  pris  un  navire  ennemi  et  prévoit  ne  pouvoir 
ramener  a  son  port  d^armement,  il  peut  le  rançonner,  c'est-à- 
dire  le  relâcher  moyennant  composition  ;  mais,  comme  le 
bien  de  TEtat  veut  qu'on  afTaiblisse  Tennemi  autant  qu'il  est 
possible,  et  que  de  très  graves  abus  pourraient  résulter  du 
rançonnement,  les  corsaires  français  ne  sont  autorisêa  à  ran- 
çonner qu'en  cas  de  nécessite  abï^oiue  et  si  les  circonstances 
ne  leur  permettent  pas  d'amariner  leur  prise  (2}> 

Pour  rançonner  un  bâtiment  ennemi,  il  faut  d*ai Heurs  que 
le  capitaine  du  corsaire  en  ait  reçu  pouvoir  exprès  de  ses 
armateurs  et  qu1l  soit  muni  de  traités  de  rançon  en  blanc 
rédigés  dans  les  formes  réglementaires  (3). 

891.  Traités  de  rançon,  —  Les  traités  de  rançon  doivent 

relater  les  noms,  pavillons,  ports  d'armement,  tonnages,  etc., 
du  capteur  et  de  la  prise,  les  circonstances  et  détails  de  la 
capture  et  les  circonstances  du  rachat;  ils  sont  rédigés  en 
double  exemplaire  dont  Tun  est  conserve  par  le  corsaire  et 
Tautrc  est  remis  au  capitaine  rançonné  en  écJumge  d'une 
copie  de  son  passeport  ou  congé  de  mer. 

892.  Otages.  —  Le  capitaine  de  corsaire  qui  rançonne  à  la 
mer  est  tenu  de  prendre  pour  otages  de  la  rançon  et  d'ame- 
ner à  son  poi't  d'armement  au  moins  un  des  officiers  du  bâti- 


(11  Décret  de  la  ConvmnLion  du  IS  vendémiaire  an  U  {9  octobre  1"»:*). 
(a''  Di-^darotioii  da  21  juin  1778,  arl.  11.  —  AtrH  du  Conseil  du  11  octo^ 

(3}  Arrêté  du  2  prairial  un  XI  (2Î  niûi  1803)^  art.  ^7,  iO  et  47.  (P.) 
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ment  rançonné  et  en  outre  cinq  hommes  en  sus  parmi  les 
plus  payés  lorsque  l'équipage  du  navire  rançonné  est  de 
trente  hommes  ou  plus,  trois  lorsqu*il  n'est  que  de  vingt  à 
vingt-neuf  hommes,  et  deux  pour  les  autres  cas  (1).  Il  se  fait 
donner  en  outre  par  le  commandant  du  bâtiment  rançonné 
des  vivres  en  quantité  suffisante  pour  la  nourriture  des  otages 
jusqu'au  port  où  ils  devront  être  conduits. 

893.  Navires  pris  après  avoir  été  rançonnés.  —  Un  navire  qui 
a  déjà  été  rançonné  ne  peut  l'être  une  seconde  fois  par  le 
même  corsaire  ;  mais  s'il  est  rencontré  par  un  second  cor- 
saire, il  peut  être  pris  et  amariné.  Dans  ce  dernier  cas  le 
prix  de  la  rançon  n'est  plus  exigible  du  bâtiment  pris,  mais 
le  capteur  doit  en  tenir  compte  à  l'armement  du  corsaire 
en  faveur  duquel  elle  avait  été  stipulée,  à  moins  qu'il  n'aime 
mieux  lui  abandonner  la  prise.  Les  otages  sont,  dans  le  cas 
de  prise  faite  postérieurement  à  la  rançon,  rédimés  des 
charges  attachées  au  titre  d'otage,  mais  ils  deviennent  alors 
prisonniers  de  guerre  (2). 

894.  Remise  des  otages.  —  Au  retour  des  croisières  et  lors 
du  désarmement  des  corsaires  dans  un  port  étranger,  les 
traités  de  rançon  dont  il  n'a  pas  été  fait  usage  sont  déposés 
de  nouveau  en  chancellerie  ;  ceux  qui  ont  pu  être  souscrits  à 
la  mer  par  les  navires  rançonnés  sont  soumis  au  visa  du  con- 
sul, auquel  le  capitaine  est  tenu  de  présenter  en  même  temps 
les  otages  qu'il  s'est  fait  livrer  (3). 

Le  consul  procède  immédiatement  à  l'interrogatoire  des 
otages  ainsi  qu'à  celui  des  officiers  et  de  l'équipage  du  cor- 
saire, pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été  légalement  exercée  et  si, 
outre  les  valeurs  portées  aux  traités  de  rançon,  le  capitaine  n'a 
pas  exigé  d'autres  sommes  ou  détourné  à  son  profit  des  effets 
particuliers  :  le  résultat  de  cet  interrogatoire  est  consigné  dans 
un  procès-verbal  que  les  déclarants  sont  requis  de  signer. 


(1)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  43.  (F.) 

(2)  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  14.  (F.) 
(3;  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  45.  (F.) 
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Les  actf's,  billels  et  obHjratioiis  que  les  capitaines  de  cor- 
sairc  auraient  fait  souscrire  en  conlravenlion  à  ces  disposi- 
tions doivent  être  paraphes  par  le  consul  et  demeurent  dépo- 
sés en  chancellerie  jusqu'au  jugement  définitif  (1). 

Quant  aux  ota^jres  dont  \n  liste  est  régulièrement  envoyée 
au  ministère  de  la  marine,  ils  doivent  t'ïtre  dirig<5s  sur  France 
par  3a  voie  la  plus  directe  et  la  plus  sûre,  à  moins  que,  leur 
évasion  u  l'étranger  nVUiint  pas  à  redouter,  iïs  puissent  être 
laisses  libres  sur  parole  jusqu'après  ie  payement  de  la  ran- 
çon dont  ils  sont  les  garants. 

Au  surplus,  toutes  les  règles  prescrites  pour  rinslruction, 
le  jugement,  la  liquidation  et  la  répartition  des  prises  sont 
communes  aux  rançons  (2). 

§  4,  —  Des  prisonniers  de  guerre, 

895.  Obligation  da  conserver  les  prisonniers.  —  Tout  capi- 
taine de  corsaire  qui  fait  des  prisonniers  à  la  mer  est  tenu  de 
les  garder  jusfju'aii  lieu  de  sa  première  relâche  dans  un  port 
de  France. 

Lorsqu'il  y  a  manque  de  vivres  ou  quand  le  nombre  des 
prisonniers  de  guerre  excède  celui  du  tiers  de  l'équipage,  le 
capitaine  d*un  corsaire  est  cependant  autorisé  à  transborder 
l'excédent  de  ses  prisonniers  sur  les  lui vires  neutres  qu'il  peut 
rencontrer  h  la  mer  :  ce  transbordement  ne  doit  toutefois 
s'clTectuer  qu'aprrs  que  le  capitiiine  du  bâtiment  capturé  et 
les  principaux  prisonniers  se  sont  engages  par  écrit  à  faire 
échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers  fran- 
çais de  même  grade* 

896.  Remise  des  prisonniers  aux  consuls.  —  Les  capitaiDes 

de  corsaires  qui  relàclienl  dans  les  ports  des  puissances  neu- 
tres n'y  peuvent  débarquer  leurs  prisonniers  et  les  remettre 
aux  consuls  que  lorsque  ceux-ci,  ayant  reconnu  la  nécessité 
du  débaniuement,  leur  en  ont  donné  Tautorisatioil  par  écrit. 


(l)  AiTéLc  du  2  prairial  an  XI    22  mai  IKO^i.  arl.  4 ri,    F.) 
tî]  Arrête  du  3  prairial  an  XI  {22  mai  1H03;,  art,  ao.  (F.) 
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Le  capitaine  et  un  des  otïiciers  du  bâtiment  capturé  servant 
d'otages  doivent  forcément  être  retenus  à  bord  et  conduits  en 

France  (l). 

Les  consuls  sont  on  droit  d'exiger  que  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  et  les  capitaines  des  corsaires  dépo- 
sent en  chancellerie  les  hardes  et  efTets  à  l'usage  personnel 
des  prisonniers  qu'ils  veulent  laisser  à  terre  (2)^  sauf  à  poar- 
voïF  ensuite  par  hfs  moyens  les  plus  convenables  et  les  plys 
économiques  à  la  subsistance  de  ces  mêmes  prisonniers, 
qu'ils  peuvent  ou  faire  passer  en  France,  ou  consigner,  sous 
condition  d'échange,  à  leur  collègue  de  la  nation  ennemie  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

897.  Échange  des  prisonniers.  —  Cette  remise  des  prison- 
niers de  guerre  aux  consuls  des  nations  ennemies  n*est  pas 
rigoureusement  subordonnée  à  un  échange  immédiat  ;  elle 
s'elïectue  au  contraire  le  plus  souvent  par  anticipation  contre 
simple  récépissé,  mats  avec  soumission  formelle  de  n-ndre 
un  nomlire  égal  de  Français  de  même  Errade  détenus  dans 
leur  payn  ou  dans  les  Etats  des  puissances  ennemies  (3). 

Les  consuls  doivent  adresfïer  exactement  au  ministère  de 
la  marine  Tétat  des  prisonniers  qu'ils  ont  remis  aux  agents 
des  puissances  ennemies,  les  soumissions  souscrites  entre 
leurs  mains,  ainsi  que  la  liste  des  hommes  qui  peuvent  leur 
avoir  été  rendus  en  échange.  Cette  disposition  saurait  d'au- 
tant moins  être  négligée,  que  c'est  seulement  sur  Fétat  fourni 
par  les  consuls  que  le  gouvernement  peut  faire  réclamer 
l'acquittement  des  soumissions  retirées  pour  l'échange  des 
prisonniers  livrés  aux  agents  des  puissances  ennemies  (4!- 


(1)  Ordonnances  tïu  1  novembre  170.1  et  du  i  octobre  I76(>i  «rt,  Jt  2,  3  et 
•I,  —  Arrêtée  du  5  vendémiaire  an  VI  (26  septembre  17^7),  art.  1^^^  et  du 
2  prairiEil  on  XI  ^2îî  mai  lë03],  art.  35,  3e,  37  et  38.  (F.) 

(2)  Règlement  du  t(  novembre  1779,  arU  13. 

(3)  Hé^^lement  du  8  novembre  177D.  arl.  2b.  —  Circulaire  de  la  maHna  du 
11  fmcUdor  an  IX  (4  septembre  ISO  lu  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI 
^22  mai  1S03},  art,  37.  (F.) 

[Vj  Arrêté  du  6  pcrminal  an  VIU  i27  mat^s  l«00),  art.  9,  U,  13  et  23.— 
Circulaire  dtî  la  marine  du  1-  messidor  an  XI  (4  juillet  Hs{l2;, 
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L'échange  des  prisonniers  de  [guerre  ayant  lieu  non  seule- 
ment par  tète,  mais  par  grade,  les  soumissions  reçues  par 
les  consuls  et  les  listes  transmises  par  eux  en  France  doivent 
toujours  indiquer  les  nom,  prénoms,  âge,  Heu  de  naissance 
et  grade  de  chaque  prisonnier,  ainsi  que  le  nom,  l'espèce  et 
le  port  d'armement  du  bâtiment  duquel  ils  proviennent, 

898.  Prisonniers  français  remis  aux  consuls.  —  Quant  aux 
prisonniers  de  guerre  français  qui  arriveraient  dans  leur  rési- 
dence ou  qui  leur  seraient  également  remis  sous  condition 
d'échange  par  les  agents  des  puissances  ennemies,  les  con- 
suls n'ont  d*autre  devoir  à  remplir  à  leur  t'îgard  que  celui  de 
pourvoir  à  leur  subsistance  et  d'assurer  leur  rapatriement 
dans  la  forme  déterminée  par  les  règlements  (l). 

StiCTiON  II  ï    —  Des  prUes. 
§  !".  —  Attribution»  des  consuls  en  Hiatiène  de  prise, 

899.  Devoirs  exceptionnels  des  consuls  pour  1  instruction  des 
prises. —  Pendant  les  premières  guerres  de  la  Képublirjue,îes 
consulsavaient  été  assimilés  aux  magistrats  chargés  on  France 
deTinstruction  et  du  jugement  des  prises,  L  arrêté  du  6  germi- 
nal an  VIII  (27  mars  1800j,  en  ins^tituant  un  tribunal  spécial 
pour  le  jugement  des  prises,  avait  exceplionnelleinent  con- 
servé au:s  consuls  le  droit  de  statuer  sur  les  prises  ennemies 
ou  évidemment  ennemies^,  lorsque  d'ailleurs  les  traités  ne 
s'opposaient  pas  à  l'exercice  de  cette  juridiction  {'2;.  Mais, 
d'après  cette  dernière  réserve,  les  instructions  du  départe- 
ment des  aiïaires  étrangères  prescrivirent  aux  consuls  de 
s'abstenir  complètement  de  toute  immixtion  dans  le  juge*- 
ment  des  prises  et  de  se  borner  dans  ces  sortes  d'affaires  au 
rôle  de  simples  magistrats  instructeurs  (3).  En  1854  et  1855, 
pendant  le  cours  de  la  guerre  contre  la  Russie,  ils  ont  été 


(1)  RèfTÏcmcnt  dlu  B  novciiibrt^  1779*  art.  23. 

(î)  Arrêté  du  e  perminal  an  VIII  /J7  mars  iSOÛ),  art.  9,  U.  J 2  et  13.  [F,) 
(3)  Circulaire  dcA  alTatres  étranjçt^ri^B  du   10  (j^erminal  an  VIII  {^\  mars 
IHOO). 
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privés  même  de  cette  dernière  attribution,  sauf  dans  le  cas  où 
une  prise  entrée  en  relâche  dans  le  port  de  leur  résidence 
n'aurait  pu,  par  suite  d'avaries  ou  de  circonstances  de  force 
majeure,  continuer  son  voyage  à  destination  d'un  port  d'Eu- 
rope ou  des  colonies  françaises  (1). 

Ce  n'est  donc  que  pour  ces  cas  exceptionnels  ou  pour  le 
cas  où  les  restrictions  mises  à  l'exercice  de  cette  partie  des 
attributions  consulaires  viendraient  à  cesser,  que  nous  allons 
indiquer  les  devoirs  qui  incombent  aux  consuls  pour  l'in- 
struction des  prises. 

C'est  d'ailleurs  du  département  des  affaires  étrangères  ou 
de  celui  de  la  marine,  que  les  consuls  reçoivent  leurs  direc- 
tions spéciales  sur  cette  partie  de  leurs  attributions,  suivant 
que  les  questions  qui  les  provoquent  se  rattachent  soit  au 
contentieux  diplomatique,  soit  à  l'application  de  nos  lois 
particulières  sur  la  course  et  les  prises. 

§  2.  —  De  la  procédure  relative  aux  prises  dans  les  consulats. 

900.  Rapport  du  chef  conducteur  de  prise.  —  Dès  qu'une 
prise  faite  par  un  corsaire  ou  par  un  bâtiment  de  la  marine 
française  et  amenée  dans  un  port  consulaire  a  été  admise  à 
libre  pratique,  le  chef  conducteur  est  tenu  :  l*  de  faire  son 
rapport  au  consul;  2^  de  lui  représenter  et  remettre  sur  in- 
ventaire et  sur  récépissé  les  papiers  et  autres  pièces  trouvés  à 
bord,  ainsi  que  les  prisonniers  du  navire  capturé  ;  3®  de  dé- 
clarer le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  capture,  si  le  capitaine 
lui  a  fait  refus  d'amener  ses  voiles  ou  de  faire  voir  sa  com- 
mission ou  son  congé,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est  défendu,  quel 
pavillon  il  portait,  et  les  autres  circonstances  de  la  prise  et 
de  son  voyage  (2). 

Ce  rapport  est  reçu  en  chancellerie  dans  la  forme  ordinaire 


(1)  Circulaires  {V.)  de  la  marine  du  16  août  1854  et  des  affaires  étrangères 
des  5  avril  et  31  août  185-i. 

(2)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  ni,  titre  9,  art,  21.  —  Loi  du  3  brumaire 
an  IV  (25  octobre  1795),  art.  6.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803), 
art.  66.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine  du  16  août  1854.  (F.) 
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des  rapports  de  mer  et  est  signé  par  le  consul,  le  chancelier 
et  le  déclarant  (t).  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  ici  sur 
le  soin  qui  doit  être  apporté  à  la  rédaction  de  cette  pièce  ;  il 
sufTît  de  rappeler  qu'elle  est  la  base  de  la  procédure,  et  que 
tous  les  faits  dont  le  détail  y  est  contenu  doivent  être  expres- 
sément affirmés  par  le  déclarant. 

901.  Transport  du  consul  à  bord.  —  Après  avoir  reçu  le  rap- 
port du  conducteur  de  la  prise,  le  consul  doit  se  transporter 
sur-le-champ  à  bord,  assisté  de  son  chancelier,  et  si  faire  se 
peut,  de  deux  assesseurs  français  immatriculés  et  établis 
dans  le  pays  de  sa  résidence.  Son  premier  devoir  est  de  dres- 
ser procès-verbal  de  l'état  de  la  prise  et  de  procéder  ensuite, 
en  présence  du  capitaine  pris  ou  de  deux  officiers  ou  matelots 
de  son  équipage,  du  capitaine  capteur  ou  du  chef  conducteur 
de  la  prise  et  môme  des  réclamants  s'il  s'en  présente,  à  l'ap- 
position des  scellés  sur  tous  fermants,  écoutilles,  chambres 
et  objets  quelconques  qui  peuvent  en  être  susceptibles,  en 
se  bornant  à  inventorier  ce  qui  ne  pourrait  être  mis  sous 
scellés  (2). 

Il  est  de  toute  nécessité  que  l'administration  des  douanes 
du  pays  soit  dûment  prévenue  par  le  consul  de  son  transport 
à  bord,  afin  qu'un  agent  délégué  par  elle  pour  la  représenter 
puisse  assister  à  l'apposition  des  scellés  et  signer  au  procès- 
verbal  qui  en  est  dressé. 

Il  doit  être  ensuite  établi  à  bord,  un  gardien  des  scellés 
chargé  de  veiller  en  même  temps  à  la  conservation  des  effets 
simplement  inventoriés.  La  nomination  de  ce  gardien  et  la 
fixation  de  son  salaire  appartiennent  au  consul  et  sont  men- 
tionnées au  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  (3). 


(1)  Formulaire  des  chancelleries^  tome  l^î^  page  523. 

',2)  Règlement  du  8  novembre  17'9,  art.  l*"".  —  Arrêtés  (F.)  du  6  germinal 
an  VIII  (27  mars  1800),  art.  8  et  23,  et  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art. 
69.  —  Circulaires  de  la  marine  des  l*»"  octobre  1814  et  16  aoiH  1854.  (F.) 

(3)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  l«^  —  Loi  du  3  brumaire  an  IV 
(25  octobre  1795),  art.  8.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  71. 
(F.) 
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En  général,  Tapposition  des  scellés  doit  s'op^^rer  d"oilirE\ 
et  même  sans  réquisition,  dans  tous  les  cas  où  une  prise  est 
conduite  dans  un  port  consulaire,  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  son  admission  à  libre  pratique.  Si 
donc  le  chef  conducteur  d'une  prise  ne  se  présentait  pas  im- 
médiatement en  chancellerie  pour  y  faire  rapport,  le  consul 
devrait  passer  outre  et  se  rendre  lui-même  à  bord  pour  pro- 
céder aux  formalités  que  nous  venons  d'indiquer  et  rece- 
voir ensuite,  sans  désemparer,  la  déclaration  des  capteurs. 

Nous  ferons  néanmoins  remarquer  ici  que,  pendant  la 
guerre  de  Crimée,  il  avait  été  recommandé  aux  consuls  de 
ne  jamais  procéder  d'office  et  de  borner  leur  intervention  à 
faciliter  au  chef  conducteur  de  prise  les  moyens  d'abréger  la 
durée  de  sa  relâche  et  de  continuer  sa  route  (1). 

Après  l'apposition  des  scellés,  le  consul  procède  au  réco- 
lement  de  l'inventaire  des  congés,  rôles,  lettres  de  mer  et  au- 
tres pièces  quelconques  que  le  chef  conducteur  de  la  prise 
doit  représenter  dans  un  coffre  ou  sac  scellé  des  cachets  des 
capitaines  des  bâtiments  capteur  et  capturé.  Tous  ces  papiers 
doivent  être  représentés  au  capitaine  capturé  pour  qu'il  les 
reconnaisse,  et,  après  avoir  été  dûment  décrits  et  traduits 
avec  l'intervention  d'un  interprète  désigné  par  le  consul  et  as- 
sermenté, annexés  au  procès-verbal  de  récolement  du  premier 
inventaire  qui  en  a  été  dressé. 

902.  Envoi  des  lettres  en  France.  —  Les  lettres  particulières 
doivent  être  ouvertes  et  lues  en  présence  de  l'officier  conduc- 
teur de  la  prise;  celles  qui  sont  en  langue  étrangère  doivent 
être  traduites,  et  toutes  sont  jointes  à  la  procédure  et  adres- 
sées avec  elle  au  ministère  de  la  marine  (2). 

903.  Interrogatoire  des  équipages  capteur  et  capturé.  — 

Le  complément   de  toute  instruction   en  matière   de  prise 


(1)  Circulaires  (F.)  des  afTaires  étrangères  du  5  a\Til  1854  et  de  la  marine 
du  16  août  1854. 

(2)  Circulaire  de  la  marine  du  28  août   1778.  —   Arrêtés  du   7  messidor 
an  VI  (25  juin  1798),  art.  1  et  2,  et  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  68.(F.) 
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consiste  dans  TafTirmation  du  rapport  du  chef  conducteur 
delà  prise,  tant  par  les  gens  de  son  Ofjuipage  que  par  le  ca- 
pitaine du  navire  capturé  et  les  autres  prisonniers  qui  rac- 
compagnent [IK 

Le  consul  procède  à  cet  interrogatoire  dans  les  formes  or- 
dinaires (2).  Si  les  comparants  ne  savent  pas  le  fran(;ais,  on 
leur  adjoint  un  interprète  dont  la  prestation  de  serment  est 
mentionnée  au  proces-verbaL  Le  capitaine  est  interrogé  le 
premier;  les  questions  qui  doivent  lai  être  posdes  varient  se- 
lon que  la  prise  est  ennemie  ou  neutre,  qu'elle  a  été  faite  en 
mer  ou  devant  un  port  bloqué,  après  ou  gans  combat;  c'est  au 
consul  à  poser  avec  la  plus  grande  impartialité  toutes  celles 
qui  peuvent  conduire  à  la  constatation  de  la  v(îrité^  età  rece- 
voir pareillement  toutes  les  déclarations  tendantes  au  même 
but,  Si  rinterrogc  refuse  de  répondre  à  toutes  ou  à  une  par- 
lie  des  questions  qui  lui  sont  posées,  il  en  est  fait  mention  au 
procès-verbal  ainsi  que  de  son  refus  de  signer,  s'il  y  a  lieu. 
L'interroy;atoire  des  hommes  de  l'équipage  capturé  ou  des 
passagers  doit,  lorsqu'il  est  jugé  nécessaire  par  le  consul, 
avoir  lieu  sans  dcsem parer ^  soit  séparément j  soit  en  commun, 
mais  toujours  sans  que  leur  capitaine  ait  pu  communiquer 
avec  eux. 

Si  les  assertions  de  l'équipage  du  bâtiment  capturé  présen- 
taient avec  la  déclaration  contenue  au  rapport  du  capitaine 
capteur,  de  telles  différences  querapprêciation  de  la  validité 
de  la  prise  pût  en  être  rendue  difficile,  il  serait  du  devoir  du 
consul  de  ne  rien  négliger  pour  arriver  à  la  complète  révéla- 
tion de  la  vérité*  i^insi,  il  devrait  interroger  de  nouveau  les 
deux  capitaines  et  leurs  équipages,  mais  sans  cependant  lea 
mettre  en  présence  les  uns  des  autres  pour  discuter  contra- 
dictoirementles  faits  allégués  par  eux. 


^1)  Règlement  du  s  novembre  1779,  ûrt.  3  et  5.  —  Loi  du  3  brumaire  an 
IV  (î»5  oclolire  Hî^S),  art.  S.  —  Arrétt's  (F.)  du  Û  germinal  an  VUE  (27  mars 
18Û0),  art.  H  el  21,  et  du  2  prairial  an  XI  [HH  mai  IS03),  art.  73.  —  CirL'ulairc 
de  la  marine  du  t6  août  IJ^riL  {F) 

(2}  FormaUire  des  chancellerit^j  t^imci^f^poge  5îj, 
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Les  règlements  ont  prévu  le  cas  où  une  prise  serait  ame- 
née sans  prisonniers,  charte-partie  ni  connaissements,  et 
veulent  qu'alors  Kéquipage  du  navire  capteur  soit  interrogé 
séparément  et  avec  le  plus  grand  soin  sur  les  circonstances 
de  la  prise,  pour  faire  connaître,  s'il  se  peut,  sur  qui  elle  a  été 
faite  et  si  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve  n'est  pas  le  résultat 
d'un  crime  (1). 

904.  Transmission  de  la  procédure  en  France.  —  Aussitôt 
que  l'instruction  de  la  procédure  telle  qu  elle  vient  d'être  tra- 
cée se  trouve  terminée,  le  consul  adresse  les  actes  dont  elle 
se  compose,  avec  les  pièces  de  bord  à  Tappui,  au  ministère 
de  la  marine,  sous  le  timbre  de  YEtRblissement  des  invalides 
(bureau  des  prises,  bris  et  naufrages),  lequel  les  fait  parvenir 
au  secrétariat  du  conseil  des  prises;  dans  la  prévision  de 
leur  perte  en  mer,  les  agents  doivent  conserver  dans  leur 
chancellerie  une  copie  collationnée  de  chacun  d'eux.  Toutes 
les  pièces  de  bord  concernant  le  navire  ou  la  cargaison  et 
tous  les  documents  ou  lettres  saisis  sur  la  prise  et  qui  sont 
adressés  au  ministère  de  la  marine  doivent  être  accomp<i- 
gnés  d'une  traduction  faite  par  le  chancelier  ou  par  un  inter- 
prète assermenté  (2). 

Cet  envoi  de  la  procédure  doit  être  fait  au  plus  tard  dans 
les  dix  jours  à  partir  de  celui  où  il  a  été  procédé  à  l'apposi- 
tion des  scellés;  et  la  remise  au  capitaine  qui  en  est  chargé, 
lorsque  l'envoi  a  lieu  par  mer,  doit  être  constatée  par  un  ré- 
cépissé, indépendamment  de  la  mention  qui  en  est  faite  sur 
le  rôle  d'équipage. 

905.  Transactions  en  matière  de  prises.  —  Les  transactions 
en  matière  de  prises  ont  de  tout  temps  été  prohibées,  et  les 

(1)  Ordonnance  d'août  1681,  livre  m,  titre  9,  art.  25. —  Loi  du  3  brumaire 
an  IV  (25  octobre  1795),  art.  12.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803)» 

art.  74.  (F.) 

(2)  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  art.  20  et  24.  (F.)—  Qrcu- 
laire  des  a fTaires  étrangères  du  4  thermidor  an  VIII  (23  juillet  1800).  —  Id. 
de  la  marine  des  9 thermidor  an  VIII  (28  juillet  1800),  10  floréal  an  XII  (30 
avili  1804},  1"  octobre  1814  et  16  août  1851.  (F.) 
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règlements  actuels  défendent  encore  sous  les  peines  les  pins 
sévères  les  reventes  en  mer  de  prises  faites  sur  l'ennemi.  Les 
transactions  souscrites  dans  les  ports  avec  les  propriétaires 
des  prises  peuvent  ajuste  titre,  si  elles  n'ont  pas  été  approu- 
vées par  Tautorilé  compétente,  être  considérées  comme  des 
reventes  et  sont  à  ce  titre  contraires  aux  lois.  Néanmoins  on 
ne  peut  disconvenir  qu'il  est  telles  circonstances  où  ces  tran- 
sactions sont  indispensables  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  est  le 
seul  juge  des  cas  où  ellçs  peuvent  être  tolérées  et  de  ceux 
où  elles  doivent  continuer  d'être  proscrites.  Aussi  les  con- 
suls ne  sauraient-ils  permettre  la  mise  à  exécution  d'aucune 
transaction  de  ce  genre  sans  que  les  parties  aient  justifié 
devant  eux  de  son  approbation  par  une  décision  du  Conseil 
d'État  (1). 

906.  État  des  prises  à  transmettre  en  France.  —  A  la  On  de 
chaque  mois,  les  consuls  doivent  adresser  au  ministère  de  la 
marine  un  état  de  toutes  les  prises  arrivées  dans  les  ports  de 
leur  arrondissement,  avec  des. notes  et  des  observations  sur 
Tétat  des  procédures  et  les  motifs  qui  peuvent  occasionner 
des  retards.  Les  prises  mentionnées  sur  cet  état  doivent  y 
flgurer  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  liquidées  (2). 

907.  Correspondance  avec  les  ports  d'armement  des  cor- 
saires. —  Indépendamment  des  informations  de  toute  nature 
que  les  consuls  doivent  transmettre  en  France  relativement 
aux  prises  conduites  dans  les  ports  de  leur  arrondissement, 
il  leur  est  prescrit  d'entretenir  une  correspondance  exacte  et 
détaillée  avec  l'administration  de  la  marine  dans  les  ports 
d'armement  de  ces  prises,  de  la  tenir  au  courant  des  ventes 
et  des  liquidations  provisoires  auxquelles  il  peut  être  procédé 
par  leurs  ordres,  et  lui  fournir  enfin  toutes  les  pièces  et  tous 
les  documents  nécessaires  pour  qu'il  puisse  être  procédé 
régulièrement  à  la  liquidation  définitive  et  à  la  répartition 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  10  nivôse  an  XIII  (31  décembre  180 i). 
^2)  Circulaire  de  la  maiine  du  le»"  octobre  1814. 

GUIOB  DK8  CONSULATS.  —Il*  23 

Digitized  by  VjOOQ IC 


SS4  LIVRE    Vin.    —    CHAPITRE    IX.    —   SECTION    III 

de  chaque  croisière,  opérations  qui,  ainsi  que  nous  le  dirons 
bientôt,  doivent  toujours  être  faites  au  port  d'armement  (i). 

908.  Levée  des  scellés  et  débarquement  de  la  cargaison.  — 

Lorsque  les  marchandises  provenant  de  prises  ont,  au  moment 
de  l'arrivée  du  navire  capturé,  été  déclarées  et  reconnues 
eujett^s  à  dépérissement,  les  consuls  sont  autorisés,  après 
envoi  en  France  de  la  procédure  d'instruction,  et  sans  atten- 
dre la  décision  sur  la  validité  de  la  prise,  à  procéder  à  la 
levée  des  scellés,  au  débarquement  de  la  cargaison,  à  son 
estimation  et  à  sa  mise  en  magasin.  Il  ne  peut  d'ailleurs  être 
procédé  à  ces  opérations  qu'en  présence  du  conducteur  de  la 
prise  et  avec  l'autorisation  de  la  douane  territoriale.  Les 
marchandises  emmagasinées  doivent  être  mises  à  terre  dans 
des  magasins  fermant  à  trois  clefs  différentes,  dont  Tune 
reste  au  pouvoir  du  consul,  l'autre  est  remise  à  l'administra- 
tion  des  douanes,  et  la  troisième  à  l'officier  conducteur  de  la 
prise  (^). 

909.  Vente  provisoire  des  prises.  —  II  doit  être  procédé  sans 
délai  à  la  vente  provisoire  des  effets  sujets  à  dépérissement, 
soit  d'ofBce  par  ordre  du  consul,  soit  à  la  requête  du  cap- 
leur  (3).  Lorsque  la  prise  est  évidemment  ennemie,  le  consul 
peut  même  permettre  la  vente  tant  du  navire  que  de  la  car- 
gaison sans  attendre  le  jugement  du  conseil  des  prises.  Mais, 
s*i!  s'agit  d'une  prise  neutre  ou  qui  ne  soit  pas  évidemment 
ennemie,  la  vente,  même  provisoire,  ne  peut  avoir  lieu  sans 
le  consentement  du  capitaine  capturé,  et,  en  cas  de  refus, 
s'iï  y  a  nécessité  absolue  de  vendre,  cette  nécessité  doit  être 
constatée  par  une  visite  d'experts  nommés  conjointement  par 
Tarmiiteur  ou  son  représentant  et  ce  même  capitaine,  ou  bien 
d'office  par  le  consul. 


(l)  Circulaire  de  la  marine  du  10  floréal  an  XII  (30  avril  1804). 

{^)  Arrête  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  78.  (F.) 

{^)  Règlement  du  8  novembre  1779,  art.  9,  —  Arrêté  du  6  germinal  an  VI/Î 

{21  mars  1800),  art.  15.  (F.)—  Arrêté  du  22  mai  1803,  art.  79.  (F.)  — Circulaire 

delà  marine  du  16  août  1851.  (F.) 
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Aucune  vente  d'efTets  provenant  de  prises  ne  peut  avoir  lieu 
qu'aux  enchères,  avec  publicité  et  après  affiches  dans  le  port 
ou  les  ports  voisins.  A  Texception  du  navire,  qui  seul  peut 
être  vendu  en  bloe,  les  maroiiandises  doivent  Tétre  par  par- 
ties ou  par  lot,  réglés  de  gré  k  gré  par  les  intéressés  ou,  à 
leur  déTauti  par  le  consul  (1),  C* est  comme  on  le  voit^  la  même 
marche  que  celle  qui  est  prescrite  par  les  règlements  pour 
les  ventes  de  produits  de  sauvetages,  et  nous  n'avons  pas 
besoin  de  rappeler  à  cette  occasion  qu'il  est  interdit  aux  con- 
suls et  chanceliers  de  se  rendre  directement  ou  indirecte- 
nient  acquéreurs  ou  adjudicataires  de  quelque  partie  que  ce 
soit  des  objets  ainsi  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur 
entremise  {-2). 

Leproduitde  cesventes  exceptionnelles  est  immédiatement 
versé  en  numéraire  dans  la  caisse  des  prises  du  consulat  (3), 
la  loi  interdisant  d'accepter  en  échange  des  acquéreurs,  quels 
qu'ils  soient,  aucune  soumission  ni  caution  ;  sauf  le  cas  d'en- 
voi en  numéraire  par  des  bâtiments  de  guerre  français  par-* 
tant  pour  la  France,  il  doit  être  transmis  en  traites,  suivant 
les  formes  ordinaires,  au  ministre  des  adaires  étrangères 
pour  compte  du  ministre  de  la  marine  qui  en  fait  faire  le 
recouvrement  par  le  trésorier  général  des  invalides  sur  man- 
dat de  Tadministrateur  de  l'établissement (4). 

Section  IV-  —  De  rejcécution  des  décisions  rendues 
en  matière  de  prises. 

910.  Compétence  des  consuls,  —  Les  consuls  sont  chargés 
de  rexéculïon  des  décisions  rendues  en  matière  de  prises,  et 


(1)  Arrêté  du  2  proirial  an  XT  {22  rooi  1803),  art-  Tfl  «l  85.  (F,) —  Circulûire 
delà  rnarine  du  l/^""  ocLribi'c  l^lk 

(2J  Arrêté  du  6  gcrminoî  un  VUÏ  ^27  murs  ISoyi^nrt.  1&.  (F.)  —  Circulaire 
de  U  manne  du  13  fructidor  an  IX  (>i3  août  IHOI)»  —  AïTéttî  do  2  prairial  on 
XI  22  uisi  IS03),  art,  '0.  [V.]  —  Circulaire  de  la  manne  du  10  fivncr  ItiH* 

(3)  Circulaire  de  ta  marine  du  16  ormt  1H^4.  [ï".) 

(4)  Arrr'ti^  Uu  <ï  gcnninnl  an  Vllt  (37  mars  1800),  art.  35.  (F,)  —  Instniction 
du  10  mai  IH91.  [F.) 
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leur  concours  est  nécessaire  dans  tous  les  actes  qui  en  sont 
lu  suite  (1). 

Les  décisions  sur  la  validité  des  prises  sont  exécutées  à  la 
diligence  des  intéressés,  le  ministère  de  la  marine  agissant 
pour  le  compte  des  capteurs  lorsqu'il  s'agit  de  prises  faites 
par  les  bâtiments  de  l'Etat. 

911.  Restitution  ou  vente  définitive  de  la  prise.  —  Lorsque  la 
capture  a  été  invalidée,  la  prise  est  rendue  aux  propriétaires; 
si,  au  contraire,  elle  a  été  déclarée  valable,  il  est  procédé  à 
la  levée  des  scellés,  au  débarquement  de  la  cargaison  et  à  sa 
vimte,  ainsi  qu'à  celle  du  navire,  à  moins  que  ces  opérations 
n  aient  déjà  eu  lieu  exceptionnellement.  Quoique  par  le  fait 
de  la  condamnation  le  capteur  soit  devenu  légitime  proprié- 
taire, les  règlements  n'en  exigent  pas  moins  que  la  vente 
définitive  soit  précédée  et  accompagnée  des  mêmes  formali- 
tés que  les  ventes  exceptionnelles,  sauf  la  présence  du  capi- 
t^tine  capturé  qui  serait  alors  évidemment  superflue. 

Toutefois  et  lorsqu'il  s'agit  de  prises  faites  par  un  corsaire, 
fi'il  se  trouve  sur  les  lieux  un  représentant  des  armateurs, 
muni  de  pouvoirs  spéciaux  en  bonne  forme,  le  soin  de  requé- 
rir la  vente  définitive  des  prises,  d'en  fixer  les  conditions, 
dv.  déterminer  les  lots  et  d'y  faire  enfin  procéder,  doit  lui  être 
laissé,  à  la  charge  de  remettre  à  la  chancellerie,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  livraison  complète  des  effets  vendus,  le  compte 
du  produit  de  la  prise  avec  toutes  les  pièces  justificatives; 
mais  l'intervention  du  consulat  serait  toujours  nécessaire 
ptiur  la  validité  des  procès-verbaux  de  vente,  aucune  vente 
u  l'amiable  ne  pouvant  avoir  lieu  pas  plus  après  qu'avant  la 
condamnation  d'une  prise.  Ce  cas  se  présente,  du  reste,  ra- 
rement à  l'étranger,  et  les  consuls  font  alors  recette  des  ven- 
tes auxquelles  ils  ont  fait  procéder  d'office,  en  en  versant  le 
produit  dans  la  caisse  des  prises  (2). 

Il)  AiTctc  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800\  art.  25.  (F.)  —  Déci-et 
impérial  du  16  juillet  1854.  (F.) 

(2J  Arrête  du  2  prairial  an  XI  (22  mai  1803),  art.  88.  (F.)  —  Circulaire  de  la 
marine  du  10  février  1817. 
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Les  états  des  produits  de  ventes  des  prises,  visés  et  certi* 
fiés  par  les  consuls,  doivent  toujours  être  transmis  par  ces 
agents  au  ministère  de  la  marine  et  au  port  d'armement  des 
capteurs  (1). 

Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  les  bâtiments  pris  sur 
l^ennemi  sont  réputés  être  devenus  français  et  peuvent  par 
conséquent  être  réarmés  sous  notre  pavillon  s'ils  ont  été  ac- 
quis par  des  Français  (2). 

911  Des  cas  où  la  vente  ne  peut  avoir  lieu.  —  II  peut  arri- 
ver qu*un  gouvernement  qui,  en  temps  de  guerre,  autorise  la 
relâche  dans  ses  porta  des  corsaires  et  des  prises  conduites  par 
les  belligérants,  ne  permette  cependant  pas  la  vente  de  ces 
dernières  sur  son  territoire, 

Pour  sauvegarder  dans  ce  cas  les  droits  et  les  intérêts  des 
capteurs,  les  consuls,  à  moins  d'ordres  contraires  et  après  en 
avoir  instrait  les  départements  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine j  n'ont  que  deux  alternatives:  ou  autoriser  l'emma- 
gusinementdes  produits,  ou  permettre  leur  extraction  sous 
pavillon  neutre- 

Selon  que  les  iïitéressés.  à  qui  appartient  le  droit  exclusif 
de  choisir  entre  ces  deux  moyens,  se  prononcent  pour  Icm- 
magasinementou  pourTextraction,  le  consul  doit,  dans  le  pre- 
mier cas,  faire  dresser  un  inventaire  détaillé  des  objets  mis 
en  dépôt  et  placés  sous  sa  surveillance  immédiate  ;  dans  le 
deuxième,  s'assurer  que  toutes  les  conditions  légales  d'expor-- 
tatîon  ont  été  remplies,  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  cargai* 
sons  qui  ne  peuvent  être  dirigées  que  sur  un  port  français 
soient  assurées  contre  tous  risques  ou  événements  de  mer  (3). 

SECT1D^(  V.  —  De  h  liquidation  et  delà.  rêpatlUion  des  prise$, 

913.  Liquidation  des  prises,  ^  En  matière  de  prises,  on  dis- 
tingue la  liquidation  particulière  et  la  liquidation  générale. 

(1)  Formulaire  dei  chanceUeries,  tome  ï*''^  mod.  n"  393  et  391. 

(a)  Loi  du  27  vendémiaire  an  II  (18  octobre  1703),  art.  î.  (F.) 

{3)  Circulaire  de  ta  m^Lrine  du  21  messidor  aci  XÎI  (1&  juîllâl  1S04). 
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La  première  est  celle  qui  se  fait  pour  établir  le  produit  net 
de  chaque  prise  ;  la  seconde  est  celle  qui  a  pour  but  de  dé- 
terminer, par  la  comparaison  du  compte  de  mise  hors  des 
frais  de  croisière  d'un  bâtiment  armé  en  course  avec  les 
liquidations  particulières  de  ses  prises,  la  perte  ou  le  béné- 
fice qui  en  résulte,  ainsi  que  la  répartition  de  cette  perte  ou 
de  ce  bénéfice  entre  les  divers  intéressés  à  l'armement. 
L'administration  de  la  marine  est  seule  chargée  des  liqui- 
dations tant  générales  que  particulières  des  prises  faites  par 
les  bâtiments  de  TEtat  seuls  ou  concurremment  par  ceux-ci 
et  par  des  corsaires  (1). 

Les  liquidations  générales  des  croisières  des  corsaires 
s'effectuent  toujours  au  port  d'armement,  tandis  que  la  liqui- 
dation particulière  de  chaque  prise  se  fait  dans  le  port,  soit 
français,  soit  étranger,  où  le  navire  a  été  amené  et  vendu. 

Si  la  vente  définitive  d'une  prise  conduite  en  pays  étran- 
ger par  un  corsaire  a  eu  lieu  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial 
des  armateurs,  nous  avons  déjà  dit  que  le  compte  général  des 
frais  et  produits  de  cette  vente,  qui  en  constitue  par  le  fait 
la  liquidation,  devaitétre  déposé  en  chancellerie.  Les  consuls 
sont  tenus  d'adresser,  immédiatement  après  l'avoir  reçu, 
une  copie  de  ce  compte  tant  au  ministère  de  la  marine  qu'au 
port  d'armement  du  bâtiment  capteur  pour  mettre  l'adminis- 
tration en  mesure  de  faire  rendre  compte  aux  armateurs  des 
sommes  dévolues  à  la  caisse  des  invalides. 

Les  règlements  ne  permettent  pas,  dans  ce  cas,  qu'il  soit 
procédé  à  la  répartition  des  produits,  laquelle  ne  peut  léga- 
lement avoir  lieu  que  lors  du  désarmement  du  corsaire  ;  les 
armateurs  sont  seulement  autorisés  à  donner  ou  faire  donner 
à  leurs  équipages  des  acomptes  de  parts  de  prises  ou  de  sa- 
laires, pourvu  toutefois  que  les  paiements  en  soient  effectués 
en  chancellerie  et  apostilles  sur  le  rôle  d'équipage  (2). 
Lorsqu'au  contraire  la  vente  et  la  liquidation  provisoire 


(1)  Arrêté  du  6  germinal  an  VIII  (27  mars  1800),  art.  16,  17  ot  18.  (F.) 

(2)  Arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  1782.  —  Circulaires  de  la  marine  des 
19  germinal  et  10  ttoréal  an  XII  (9  et  30   avril  1804)  et  du  l*'^  octobre  1814. 
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do  la  prise  ont  eu  iieu  clofTico  à  la  diligence  du  consul  et 
sans  que  les  armateurs  fuissent  représentés,  le  compte  de  la 
liquidation  se  dresse  au  consulat  et  se  transmet  èi^^ilement 
tant  au  ministère  de  la  marine  qu'au  port  d  armement  du 
bâtiment  capteur  (l). 

Quant  aux  prises  faites  par  les  bâtiments  de  TEtat,  leur  li- 
quidation générale  s'effectue  bien  dans  le  port  d'attache  du 
capteur;  mais  ht  liquidation  particulière  de  chacune  d'elles, 
lorsqu'elles  ont  été  pour  une  cause  quelconque  conduites  et 
vendues  à  rétranger,  s'établit  en  chancellerie,  et  il  doit  en 
être  adressé  au  ministère  de  la  marine  un  état  en  double  ex- 
pédition indiquant  tant  Je  détail  des  dépenses  de  toute  nature 
que  le  produit  net  des  prises,  et  accompagné  de  toutes  les 
pièces  justiHcatives  nécessaires  (2), 

914.  Répartition  partielle  des  prises  faites  par  des  bâtiments 
de  guerre.  —  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  de  TÉtat  qui  a  con- 
duit une  prise  dans  un  port  étranger  se  trouve  encore  dans 
ce  port  lorsque  la  décision  définitive  qui  Ta  condamnée  par- 
vient au  consul,  et  pourvu  que  l'état-major  et  l'équipage 
n'aient  pas  été  changés  dans  Tintervalle,  il  peut  être  procédé 
à  la  répartition  du  produit  de  la  vente  en  cas  de  nécessité 
dûment  constatée  par  le  commandant.  Cette  répartition  ne 
peut  cependant  être  que  provisoire  et  ne  doit  en  aucun  cas 
excéder  ïa  moitié  de  la  valeur  de  la  prise  (i^). 

Le  produit  des  prises  faites  par  les  bâtiments  de  TEtat  est 
partagé,  savoir  :  un  tiers  entre  les  officiers  généraux,  com- 
mandants et  ofTIcier^i  ou  autres  personnes  composant  les 
étata*majors,  et  les  deux  autres  tiers  entre  les  équipages  [4}, 

Le  tiers  attribué  aux  officiers  et  les  deux  autres  tiers  reve- 
nant à  réquipnge  sont  eux-mêmes  répartis  en  nombre  de 


(ï)  Ari'fUé  du  6  germinal  nn  VHI  [27  mar»  1800),  art.  1ï4. 

(a)  Circulaires  de  lii  mflrînc  fïc»  19  gcrrtimal  an  XII  {9  avril  1801}  cl  1*^  oc- 
tobre 181 K  —  Formulaire  flot  chArteûilerien,  tome  i*^  mod.  n"  llïl!. 

(3}  Règlement  du  0  novembre  1779,  art.  17,  —  Circulaire  de  la  marine  du 
1er  octobre  ISIi. 

[■tj  Arrêté  du  9  venlèae  an  IX  (ÎS  février  iKOi)^  art.  ».  (F.^ 
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parts  et  par  grades,  conformément  aux  articles  10  et  12  de 
l'arrêté  du  9  ventôse  an  IX  (28  février  1801). 

Avant  la  répartition  des  parts,  les  droits  des  invalides  doi- 
vent être  réservés  :  ils  sont  dans  l'espèce  de  deux  et  demi 
pour  cent  du  produit  brut  de  toutes  les  prises  quelconques, 
et  en  outre  du  tiers  du  produit  net  des  corsaires,  bâtiments 
et  cargaisons  pris  sur  le  commerce  ennemi  (1). 

La  répartition  de  la  moitié  au  plus  de  la  part  revenant  aux 
capteurs  s'opère  sur  un  état  spécial  dressé  en  double  expé- 
dition par  les  soins  du  consul,  conjointement  avec  l'officier 
d'administration  du  bâtiment,  et  qui  doit  être  émargé  par 
chacune  des  parties  prenantes.  Les  parts  des  marins  décédés, 
celles  des  absents  et  des  déserteurs  sont  réservées  et  restent 
déposées  dans  la  caisse  des  prises  de  la  chancellerie.  Ces 
états  de  répartition  sont  retenus  par  le  consul,  et  l'un  d'eux 
est  ensuite  annexé  en  original  au  compte  final  de  liquidation 
de  la  prise  transmis  au  ministère  de  la  marine. 

915.  Envoi  des  fonds  en  France.  —  Sauf  ce  cas  particulier, 
le  produit  intégral  des  liquidations  de  prises  faites  par  des 
navires  de  guerre  doit  être  transmis  au  ministère  des  affaires 
étrangères  dans  la  même  forme  que  celui  des  ventes  excep- 
tionnelles qui  peuvent  avoir  lieu  à  l'étranger  (2),  conformé- 
ment à  l'instruction  de  comptabilité  de  1891. 

Quant  aux  produits  des  prises  des  corsaires,  comme  ils  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  répartition  provisoire  ou  partielle, 
ils  sont  remis  en  sommes  brutes,  directement  et  intégrale- 
ment aux  armateurs,  sur  l'exhibition  d'un  titre  en  bonne 
forme,  la  retenue  des  droits  revenant  à  la  caisse  des  inva- 
lides ne  s'efTectuant  qu'en  France,  lors  de  la  liquidation  gé- 
nérale de  la  croisière  (3). 


(1)  Loi  du  13  mai  1791,  art.  3.  —  Arrêté  du  9  ventôse  an  IX  (28  février 
1801),  art.  2.  (F.)  —  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  5.  —  Règlement  du  17 
juillet  1816,  art.  40. 

(2)  Circulaire  (F.)  de  la  marine  du  16  août  1854  et  instruction  du  10  mai 
1891.  (F.) 

(3)  Circulaire  de  la  marine  du  25  fructidor  an  XI  (12  septembre  1802). 
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916.  TazatîoQS  de  chancellerie.  —  Tl  n'est  attribué  aux 
consuls  aucune  indemnité  à  raison  de  Tadministration  des 
prises  dont  ils  sont  chargés;  les  chanceliers  perçoivent  seu- 
lement 15  centimes  pour  iOO  francs  sur  le  dépdt  fait  dans 
leur  caisse  des  sommes  provenant  do  ventes  de  prises  (1),  et 
cette  taxation  tient  lieu  de  toute  autre  perception  de  chan- 
cellerie pour  les  actes  de  toute  nature  que  peut  motiver  Tad- 
ministration  d'une  prise  ;  elle  est  prélevée  au  moment  de 
l'envoi  des  fonds  en  France  ou  de  leur  remise  aux  intéressca, 
mais  reste  toujours  subordonnée  à  la  régularisation  des 
comptes  provisoires  de  liquidation  dressés  à   Fétranger  (2). 

S  BOT)  ON  VL  —  Des  îiffuidiiUonB  définitives  des  croUières, 

917.  Parts  rerenant  aax  équipages.  —  La  liquidation  défi- 
nitive des  croisières  et  la  répartition  du  produit  des  prises 
qui  en  est  la  suite  devant  toujours  avoir  lieu  au  port  d'arme- 
ment des  corsaires,  les  consuls  sont  appelés  à  intervenir 
dans  celles  qui  concernent  les  corsaires  armés  dans  leur  ré- 
sidence. 

Le  tiers  du  produit  des  prises  appartient  à  l'équipage  du 
bâtiment  qui  les  a  faites  ;  mais  le  ïuontant  des  avances 
payées  à  rarmement  ou  en  cours  de  croisière  doit  ôin^  dé- 
duit sur  les  parts  de  ceux  qui  les  ont  reçues.  Les  équipages 
des  bâtiments  armés  en  guerre  et  marchandises  n'ont  que  le 
cinquième  des  prises*  sans  déduction  aucune  pour  avances 
déjà  reçues  (3), 

Le  coffre  du  capitaine  pris  et  les  pacotilles  ou  marchan- 
dises qui  peuvent  lui  appartenir,  dans  quelque  endroit  du 
bâtiment  qu'elles  soient  chargées,  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  réclamés  par  le  capitaine  du  corsaire  qui  a  fait  la  prise, 

[!)  Rîfgltîment  du  17  juillet  ÎSlfî»  art.  8Î.  —  Tarif  du  30  novembre  1873,  art. 
176,  (F.)  —  Circulaires  (F,'  de  la  manne  du  Ï6  aoùl  1S54  et  desadaîrea  ctrao- 
gèpc^  du  31  Qciût  ÏHbi. 

{!)  Circulaire  de  la  marine  du  10  Févripr  lîil7, 

(3)  Décluration  du  2^  juin  M'iH,  art.  22  et  33.  —  Arrêté  du  2  prairid  au  XI 
(22  mai  lS03i,  art  PI  cl  92.  ,¥.] 
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Les  armateurs  sont  seulement  autorisés  à  accorder,  en  de- 
hors de  la  répartition,  aux  capitaines  des  navires  et  aux  con- 
ducteursdes  prises,  une  gratification  de  deux  pour  cent  su- 
jette à  retenue  en  faveur  des  invalides  (1). 

918.  Retenue  en  faveur  des  invalides,  —  La  retenue  exercée 

au  profit  de  la  caissf^  des  invalidei^,  tant  sur  les  prises  faites 
par  les  corsaires  que  sur  le  montant  des  rançons  imposées 
en  mer,  est  de  cinq  pour  cent  du  produit  net  (2). 

919.  Compta  de  lîguidation.  —  Dans  le  mois  qui  suit  Taché* 
vement  de  la  croisière^  ou  lorsque  la  perte  du  corsaire  est» 
sinon  certaine,  du  moins  présumée,  l'armateur  doit  déposer 
en  chancellerie  les  comptes  des  frais  de  relâche  et  de  désar- 
mement ainsi  que  les  liquidations  particulières  de  chacune 
des  prises  du  même  corsaire,  afin  que  le  consul^  assisté,  si 
faire  se  jïeut,  de  deux  assesseurs*  puisse  procéder  à  la  liqui- 
dation générale  et  définitive  de  la  croisière. 

Cette  liquidation  doit  être  faite  dans  le  mois  de  la  remise 
de  ces  dilTé rentes  pit.?ees,  sauf  à  laisser  pour  mémoire  et  à 
réserver  pour  un  complément  de  liquidation  les  articles  qui 
pourraient  donner  Ueu  à  un  trop  lon^  retard  (3). 

S'il  survenait  des  réclamations  entre  les  armateurs  et  les 
équipages  au  sujet  de  cette  liquidation,  les  consuls  devraient 
surseoir  à  toute  exécution  et  en  référer  au  ministère  de  la 
marine  jî), 

920.  Répartition  des  produits.  —  Cette  opération  effectuée, 
il  est  procédé  a  la  répartition  des  parts  entre  le  capitaine,  le» 
ofllciers  majors,  orticiers  mariniers,  volontaires*  matelots, 
soldats  ou  autres  composant  Téquipage- 


(l)  Dédorolian  du  ïi  juin  1778,  orL  29.  —  Arrêtés  du  1"  florcal  an  Xï  (T 
mai  tH03i,  arL  ^^  cl  d\\  2  prainal  on  XI  (22  mai  1803),  art.  93.  (F.} 

(2!-  Loi  du  13  mni  1791,  arl.  3.  —  Arrel^du  î  prairiul  un  XI  (22  mai  1&03), 
Brt<  Dâ  (F.)  —  Ordonnance  du  22  mai  1810,  arL  â.  —  Ri^glement  du  17  juil- 
let 1B1  G,  art.  40. 

(3!  Circulaire  de  la  nmnne  du  l*"*  oct^ïbrc  ISll. 

(4)  Arr^'t  du  Conflcil  du  15  déccnibrc  1781.  —  Arrêté  du  2  prairial  an  XI 
(23  moi  l^î03},  art.  m  cl  loi.  (F.) 
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II  y  est  procëd<5  par  un  conseil  compose  du  capitaine  et 
d'oMciers  dont  le  nombre  est  limité  à  six  :  les  uns  et  les  au- 
tres prêtent  serment  d'agir  et  décider  en  leur  ame  et  con- 
science, et  se  réunissent  ensuite  au  consul  pour  faire  le  rè- 
glement définilifdes  parts.  Ceîui-ci,  signé  par  tous  ceux  qui 
ont  coopéré  à  sa  rédaction,  est  exécutoire  sans  recours  pos- 
sible devant  les  tribunaux  (1). 

Si,  par  TefTet  de  la  perte  du  corsaire,  de  son  absence  sang 
nouvelles  ou  de  la  prise  qui  en  aurait  été  faite  par  l'ennemi, 
les  officiers  majors  ne  peuvent  être  rassemblés  pour  faire  le 
règlement  des  parts,  il  est  procédé,  sur  requête  des  arma- 
teurs, par  le  consul  assisté  de  ses  deux  assesseurs,  ou  même 
seul  en  cas  d'impossibilité  (2). 

Le  nombre  de  parts  qui  peut  être  attribué  a  chaque  grade 
est  déterminé  par  Tarticle  10 i  de  l'arrêté  du  2  prairial  an  XI 
(22  mai  1803]. 

Le  règlement  des  parts  doit  assigner,  en  outrcj  sur  le  pro- 
duit des  prises  une  gratification  aux  officiers  et  autres  gêna 
de  Téquipage  blessés  ou  estropiés  dans  les  combats^  ci  aux 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  ou  qui  sont  morts 
des  suites  de  leurs  blessures.  Ces  sommes  sont  payées  à 
ceux  auxquels  elles  sont  accordées  en  sus  de  leurs  parts  de 
prises,  pourvu  que  la  gratification  n'excède  pas  le  double 
de  la  valeur  desdites  parts  (3), 

921  >  Encouragements  aux  équipages.  —  La  loi  accorde  en 
outre,  au  capitaine  et  à  son  équipage,  une  prime  pour  chaque 
prisonnier  et  pour  chaque  canon  dont  ils  se  sont  rendus  maî- 
tres. Ces  gratifications,  dont  la  totalité  est  répartie  entre  les 
équipages  proportionnellement  à  la  quotité  des  parts  reve- 
nant k  chacun,  sont  payées  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  in- 


(1)  Arrêt  du  Cûtitscil  du  15  décembre  I7K2,  —  Arrolé  du  2  pratntl  an  XI 
(îî  mai  iBO.I],  art,  39  t^L  tO-l.  (F.) 

{%}  OrcuTaire  de  la  marine  du  IQ  novembre  17S1.  —  Arrêté  du  3  prainal 
an  XJ  [23  mai  1^03),  art.  100.  (F.) 

(3)  Dilclaration  du  24  juin  1778,  art.  34.  -- Arrâté  du  2  pr«iHal  an  XI  (3S 
mai  \SÙZ},  art.  1Q3.  (F.) 
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valides  (1)  ;  elles  ne  sont  donc  comprises  que  pour  mémoire 
dans  la  répartition  faite  à  l'étranger. 

922,  Teraements  en  chancellerie.  —  Dans  les  huit  jours 

qui  suivent  la  réparti  Lion,  rarniateur  est  tenu  de  verser  à  la 
chancellerie  le  montant  intégral  des  droits  dus  à  la  caisse 
des  invalides  et  celui  des  parts  revenant  aux  marins  de 
Téquipage  à  un  titre  quelconque,  sous  peine  d  y  être  contraint 
sur  son  cautionnement  {2}.  Le  tout  doit  être  adressé  immé- 
diatement au  ministère  des  affaires  étrangères  pour  compte 
du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine,  dans  les 
conditions  prévues  par  le  règlement  de  comptabilité  de  1891, 
sauf  les  acomptes  que  le  consul  a  pu  Taire  donner  et  émarger 
en  sa  présence^  pour  des  sommes  qui  ne  doivent  pas  excéder 
la  moitié  de  ce  qui  est  dû  à  chaque  individu.  Quant  aux  parts 
revenant  aux  marins  étrangers,  elles  leur  sont  intégralement 
payées  par  les  soins  des  consuls. 

923,  Cession  des  parts  de  prises.  ^  Les  règlements  inter- 
disant de  la  manière  la  plus  formelle  tout  achat  et  vente  des 
parts  de  prises,  les  consuls  ne  sauraient  accepter  comme  va- 
lable aucun  titre  de  cession  tendant  à  éluder  ces  sages  pres- 
criptions, ni  à  plus  forte  raison  prêter  leur  ministère  à  la 
rédaction  d'aucun  acte  pouvant  conduire  au  même  résulUtt  (3). 

924,  Compte  à  rendre  au  ministère  de  la  marine.  —  Les 

consuls  f^ont  tenus  de  transmettre  au  minif^tère  de  la  marine 
un  compte  rendu  circonstancié  de  toutes  leurs  opérations  en 
matière  de  prises,  et  de  lui  adresser  la  quittance  d'ordre 
constatant  l'envoi  des  fonds  au  ministère  des  alTaircs  étran- 
gères (4),  avec  :  1"  les  pièces  justificatives  de  Forigine  de  ces 


(1)  Arrêté  du  3  prairiAi  an  XI  (23  moi  1803),  art.  26,  37  et  2«,  (F.)  -^  Or- 
donnance du  12  mai  lHif>,  art.  7. 

(2)  Arrêta  du  32  mai  l«03,  art,  lOâ.  [F.) 

(3j  Arréti's  (F.)  du  9  ventftae  an  IX  iSS  février  1»01),  ûrt.  43,  ùl  du  S  prai- 
rial an  Xî  (32  mai  1803),  art.  110  et  111.  —  R%lcnicnt  du  17  juillet  lSt«,  art. 
37.  —  Circulaire  de  la  marine  du  31  août  18iH.  (F.) 

(4)  Instruction  de  comptabilité  de  1891,  arL  4^,  g  2.  (F.) 
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fonds;  2*  la  lettre  de  marque  du  corsaire  désarm*^;  3°  une 
expédition  du  compte  de  liquidation  et  du  rôle  de  désarme- 
ment :  4°  Tétat  de  répartition  dûment  émargé  par  les  parties 
prenantes, 

925.  LiJbératîoii  des  armateure.  —  Le  dernier  acte  de  la  li- 
quidation d'une  croisière  consiste  dans  la  libération  des 
armateurs   par   la  décharge  de  leurs  cautions.  Il  ne  doit  y 

être  procédé  qu'après  l'apurement  total  de  la  course^  et  il  ne 
saurait  juBiiue-là  être  demandé  au  ministère  de  la  marine  de 
nouvelle  lettre  de  marque  en  remplacement  de  celle  qui  a  été 
restituée,  ou  de  prolongation  de  celle-ci  en  faveur  du  mOme 
corsaire  (tj,  La  décharge  des  cautions  a  lieu  ou  par  un  acte 
spécial  de  chancellerie,  ou  par  la  restitution  contre  récépissé 
de  Tacte  original  de  cautionnement. 


(i)  Circulaire  de  la  marine  du  10  germiual  an  XIl  (9  avri!  1804). 
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LIVRE  IX 

COMPTABILITÉ  DES  CHAHCELLERIES  DES  POSTES 
DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES 


926,  Observations  générales  f  I).  —  Sous  l'empire  des  ordon- 
nances réglementaires  de  1833,  la  comptabiiité  des  chanceN 
leries  diplomatiques  et  consulaires  n'était,  comme  bien  d'au- 
tres services  sptïciaux,  rattachée  que  pour  ordre  au  btulirel 
de  FEtat.  Ce  régime  financier  reposait  sur  le  fonctionnement 
d'une  caisse  spéciale  dite  fonds  commun  des  chancelleries, 
destinée  à  subvenir  à  Tensemble  des  frais  de  perïionuel  et  de 
matériel  et  dont  les  ressources  se  composaient  du  produit 
des  perceptions  de  chancellerie,  et,  en  cas  d'insuffisance,  de 
subventions  fournies  par  VEtat,  sur  les  fonds  généraux  du 
Trésor.  Etabli  en  dérogaLion  des  règles  générales  de  la  comp- 
tabilité publique,  ne  versant  point  sea  recettes  dans  les 
caisses  du  Trésor,  mais  les  a^ipliquant  sur  place  aux  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel,  constituant  un  budget  spécial, 
qui  échappait  par  sa  comptabilité  aux  délais  de  T exercice 
financier,  enfin  n'exigeant  pas  de  cautionnement  de  ses  agents, 
ce  service  ne  pouvait  manquer  d'éveiller  lattention  des  Cham- 
bres et  de  soulever  des  observations  critiques, 

A  la  suite  de  minutieuses  enquêtes  provoquées  tant  en 
France  qu'à  T étranger,  après  des  éludes  approfondies  confiées 
à  des  commissions  spéciales  dans  lesquelles  les  chanceliers 
et  l'administration  se  trouvaient  également  rejïré sentes,  le 
régime  d'exception  créé  en  1833  a  été  abrogé.  L'état  de  cho- 
ses nouveau  qui  lui  a  été  substitué  a  été  sanctionné  législa- 
tive ment  par  rarticle  Ù  de  la  loi  de  finances  du  29  déeembre 


{Y]  Circuluire  des  afTaircs  ctranii^râs  (F,)  du  2  févrîur  1877  et  Rapport  au 
miniilrË  du  17  dcccnibre  tK[iO^  [h\) 
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1876  (1)  et  consacré  dans  ses  dispositions  réglementaires  et 
administratives  par  le  décret  présidentiel  du  16  janvier  1877. 
Il  peut  d'ailleurs  se  résumer  ainsi  : 

1®  Suppression  de  la  caisse  des  chancelleries  dite  fonds 
commun  ; 

2°  Versement  au  Trésor  de  l'ensemble  des  recettes  effec- 
tuées, tant  dans  les  chancelleries  que  dans  les  vice-consulats 
rétribués,  et  inscription  de  ces  recettes  au  budget  général 
de  TEtat  au  même  titre  que  les  autres  recettes  publiques; 

3*  Répartition  entre  les  divers  chapitres  du  budget  ordi- 
naire du  ministère  des  affaires  étrangères  de  la  totalité  des 
dépenses  des  chancelleries  et  des  vice-consulats  rétribués  ; 

4°  Application  à  ces  dépenses  de  toutes  les  règles  de  comp- 
tabilité prescrites  par  le  règlement  du  1"  octobre  1867; 

5®  Suppression  des  remises  décroissantes  établies  par  le 
décret  du  20  août  1860; 

6®  Attribution  à  tous  les  chanceliers,  ainsi  qu'aux  vice-con- 
suls rétribués,  de  traitements  fixes  augmentés  d'une  remise 
proportionnelle  de  5  0/0  sur  le  montant  brut  de  leurs  per- 
ceptions ; 

7°  Ordonnancement  à  Paris  de  l'ensemble  des  émoluments 
assignés  à  ces  mêmes  agents  ; 

8*  Obligation  imposée  aux  titulaires  des  chancelleries  et 
des  vice-consulats  rétribués,  où  les  recettes  moyennes  attei- 
gnent un  certain  chiffre,  de  fournir  un  cautionnement  basé 
sur  l'importance  de  ces  mêmes  recettes  ; 

9°  Centralisation  au  département  des  affaires  étrangères. 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu: 

«  Le  budget  spécial  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  rat- 
tache pour  ordre  au  budget  de  l'Etat  en  vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du 
9  juillet  1836,  est  et  demeure  supprime. 

»  A  partir  du  i««*  janvier  1877,  les  recettes  et  dépenses  comprises  dans 
ce  budget  spécial  feront  partie  du  budget  général  comme  les  autres  recettes 
et  dépenses  publiques. 

»  Les  recettes  des  agents  consulaires  rétribués  directement  sur  le  budget 
du  ministère  des  alTaires  étrangères  seront  également  comprises  dans  le 
budget  de  TEtat.  » 
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entre  les  mains  d'un  açniit  comptable  jnsliciable  de  la  Cour 
des  comptes,  du  montant  des  perceptions  eiïectuéesau  profit 
du  Trésor  par  les  chanceliers  et  les  vice-consuls  rétribués, 
ainsi  que  des  pièces  de  comptabilité  tjue  les  agents  percep- 
teurs doivent  produire; 

1(}"  Contrôle  des  opérations  des  chanceliers  et  vice-consuls 
rétribués,  par  (a  division  des  fonds  et  de  ^a  compla.biUlé  au 
point  de  vue  comptable,  par  la.  direction  des  consulats  au 
point  de  vut^  administratif; 

11"  Concentration  entre  les  mains  de  la  direction  des  con- 
sulats du  redressement  des  perceptions  reconnues  irrégu- 
lières, de  la  préparation  et  de  la  re vision  des  tarifs  ; 

12^  Enfin,  dispense  du  cautionnement  pour  les  agents  dont 
les  recettes  n'atteignent  pas  un  certain  chiffre  et  attribution 
aux  ag'cnts  consulaires  non  rétribués  de  la  totalité  de  leurs 
receltes  a  titre  d'émoluments  personnels. 

Le  règlement  de  1877  sur  la  comptabilité  des  chancelleries 
fut  remplacé  par  le  décret  du  !i  août  1880  et  l'instruction 
du  20  octobre  suivant. 

Trois  modifications  principales  au  règlement  de  1877  carac- 
térisaient lare  f o  r m  c  d  c  1 880,  s  avoi  r  : 
Le  paiement  mensuel  des  traitements; 
La  faculté  donnée  aux  agents  de  prendre  pour  leur  fondé 
de  pouvoir  l'agent  comptable  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires; 

L'emploi  des  recettes  sur  place  au  lieu  de  leur  renvoi  inté- 
gral  au  Trésor, 

Le  régime  inauguré  en  1880  est  demeuré  en  vigueur  jus- 
qu'au 1^' Juillet  1891.  M  avait  soulevé  de  très  vives  critiques 
dans  celles  de  ses  dispositions  qui,  contrairement  aux  prin- 
cipes de  notre  comptabilité  publique,  prescrivaient  remploi 
sur  place  des  recettes  elTectuées  dans  les  postes  diplomati- 
ques et  consulaires,  Kn  faisant  des  chanceliers  et  des  vice^ 
consuls  a  la  fois  des  agents  de  recette  et  de  dépense,  on 
compliquait  leur  comptabilité,  et  d'autre  part,  comme  près 
des  trois  quarts  des  postes  encaissent  des  recettes  absolument 
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insuffisantes  pour  faire  face  à  leurs  dépenses,  la  prescription 
du  décret  de  1880  n'était  réellement  appliquée  que  dans  un 
quart  des  postes.  Le  décret  de  1880  fut  donc  soumis  à  une 
revision  de  la  part  d'une  commission  dont  les  travaux  ont 
abouti  au  décret  du  20  décembre  1890  et  à  l'instruction  du 
10  mai  1891. 

Ces  actes,  en  conservant  les  améliorations  apportées  au  ré- 
gime de  1877,  en  ce  qui  concerne  les  traitements,  par  le  décret 
de  1880,  ont  décidé  le  retour  à  l'ancien  ordre  des  choses  re- 
lativement aux  dépenses.  Les  chanceliers  et  les  vice-consuls 
ne  sont  plus  des  agents  de  dépense,  et,  de  même  qu'en  1877, 
l'intégralité  des  recettes  doit  être  envoyée  au  Trésor  ;  à  cet 
égard,  toutefois,  on  a  admis  que  le  montant  des  traites,  émises 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  pourrait  être  prélevé 
sur  les  recettes  de  la  chancellerie,  chaque  fois  que  rencaisse 
permettrait  ces  prélèvements.  Mais  c'est  là  une  mesure  d'or- 
dre et  d'économie  qui  épargne  au  Trésor  la  perte  résultant 
d'allées  et  de  venues  de  fonds. 

Le  retour  au  système  de  l'envoi  au  Trésor  des  recettes  a 
eu  pour  conséquence  la  modification  des  règles  établies  par 
le  décret  de  1880,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  faites  à 
l'étranger  pour  le  compte  des  départements  ministériels  ou 
administrations  publiques  françaises.  Au  lieu  d'acquitter 
ces  dépenses  par  des  prélèvements  sur  l'encaisse,  les  agents 
y  pourvoient  au  moyen  d'émissions  de  traites  sur  le  Trésor, 
tirées  après  autorisatioo  des  ministères  intéressés.  Enfin, 
le  décret  de  1890  a  introduit,  comme  l'on  sait,  le  système  de 
l'abonnement  dans  la  comptabilité  des  frais  de  service. 

Aux  chanceliers  et  aux  vice-consuls  comptables  du  Trésor 
et  responsables  devant  l'agent  comptable  des  chancelleries 
depuis  1877,  le  décret  du  5  juillet  1892  a  ajouté,  comme  agents 
percepteurs,  les  chefs  des  postes  non  pourvus  parle  ministère 
des  affaires  étrangères  de  chanceliers  titulaires.  Les  règles 
que  nous  exposerons  ci-après  concernant  la  perception  et  la 
ustification  des  recettes  de  chancellerie  sont  donc  indistinc- 
tement applicables  à  ces  trois  catégories  d'agents  ;  toutefois, 
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le  procès-verbal  de  vérification  do  caisse  et  des  écritures  à 
dresser  en  fin  de  trimestre  (modèle  n**  16  de  l'instruction  de 
1891)  (l)  est  remplacé,  dana  les  postes  où  les  fonctions  d'agent 
percepteur  sont  remplies  par  le  chef  de  poste,  par  un  état 
constatant  la  situation  de  la  cai.sso  au  dernier  jour  du  tri- 
mestre (modèle  n*  17  de  la  même  instruction)  (2),  et  la  déli- 
vrance gratis  ou  avec  réduction  de  droits  des  actes  de  chan- 
cellerie s'effectue  sous  la  seule  responsabilité  personnelle  des 
chefs  de  poste  (3], 


^1)  Formulaire^  tomeiiï,  pâ^ét^. 

(2)  Formulaire^  tome  m,  page  80. 

(3)  ln»tniclïon  du  10  mai  l»9l,  §  IIS  (P.),  et  Dcerct  du  30  décembre  IS9G, 
*rt.  31.  (h\) 
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Des  dépenses  de  service  a  l'extérieur  et  des  avances 
pour  correspondants  administratifs. 

( 

Lee  dép^^nses  des  chancelleries  comprennent:  1°  les  frais 
de  service  payés  par  abonnement  ;  2°  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  par  leur  nature  demeurent  en  dehors  de  l'abon- 
nementT  et  3*  les  avances  pour  divers  correspondants  admi- 
nistratifs. 

En  ce  qui  concerne  l'abonnement,  nous  ferons  observer 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  forfait,  mais  d'un  crédit  éventuel  con- 
Btituant  le  maximum  de  la  contribution  de  l'Etat  aux  frais  de 
ser\ice,  et  qu'il  appartient,  dès  lors,  à  chaque  agent  de  four- 
nir au  département  (sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds) 
les  uelaircissements  nécessaires  pour  apprécier  les  insuffi- 
sanceiï  de  l  redit  et  faire  modifier  les  prévisions  arrêtées  par 
l'administration  centrale. 

La  justi  lication  et  le  remboursement  des  dépenses  de  chan- 
cellerie seiïectuent  conformément  aux  règles  que  nous  allons 
exposer. 

Section  I^".  —  Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  service. 

927.  Classification  des  dépenses.  —  Les  instructions  géné- 
rales pour  les  agents  du  service  extérieur,  sur  les  rapports 
pécuniaires  que  leurs  fonctions  font  naître  entre  eux  et  le 
département  des  affaires  étrangères,  étaient  éparses  dans  une 
foule  d'actes  du  gouvernement  et  de  circulaires  ministé- 
rielles publiées  à  diverses  époques  sur  les  frais  de  service  (î)  : 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  17  août  1756.  —  Arrêt  du  Conseil  du  27 
novcrabrt;  177^.  —  Règlement  du  ministre  des  afTaires  étrangères  du  5  ven- 
tùfic  on  II  (23  février  1794).  —  Arrêté  du  Directoire  du  24  vendémiaire 
an  VI  [15  pctobre  1797).  —  Circulaire  des  afTaires  étrangères  des  16  décem- 
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un  règlement  spécial,  en  date  du  20  septembre  1838,  les  avait 
toutes  réunies  et  coordonnées,  en  y  ajoutant  les  dispositions 
complémentaires  nécessaires  pour  mettre  cette  matière  en 
harmonie  avec  les  principes  généraux  qui  régissent  aujour- 
d'hui la  comptabilité  et  la  justification  des  dépenses  publi- 
ques. Les  prescriptions  de  ce  règlement,  confirmées  par  ce- 
lui du  6  novembre  1840,  avaient  été  depuis  lors^  sinon  modi- 
fiées, du  moins  expliquées  par  de  nombreuses  circulaires 
qui  toutes  ont  eu  pour  but»  soit  d'appeler  l'attention  des 
agents  sur  des  irrégularités  signalées  par  la  Cour  des  comptes 
dans  la  comptabilité  des  frais  de  service  de  plusieurs  rési- 
dences ou  sur  rinsufïisancc  des  justifications  produites  dans 
certains  cas,  soit  de  circonscrire  les  dépenses  dans  les  limites 
du  crédit  fort  restreint  porté  au  budget  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  (1). 

Le  système  de  comptabilité  résultant  de  ces  dilTércnts  actes 
est  demeuré  en  vigueur  jusqu'au  1"  janvier  1891- 

A  cette  époque,  conformément  au  décret  du  20  décembre 
1890j  rendu  à  la  suite  des  travaux  d'une  commission  extra- 
parlementaire,  chargée  de  rechercher  les  moyens  de  simpli- 
fier la  comptabilité  des  postes  diplomatiques  et  consulaires, 
la  classification  des  dépenses  que  les  agents  sont  autorisés  h 
faire  comme  frais  de  service,  les  conditions  qui  les  régissent 
et  les  justifications  auxquelles  elles  sont  soumises,  ont  été 
établies  sur  des  bases  nouvelles  que  nous  allons  faire  con- 
naître. 

Depuis  le  règlement  général  du  28  mars  1832,  qui  a  établi 
les  principes  fondamentaux  de  la  comptabilité  particulière 
aux  frais  de  service,  la  justification  de  chacune  des  dépenses 
en  particulier  a  été  la  règle  en  la  matière*  Un  des  buts  essen- 
tiels de  ces  justifications,  spéciales  à   chaque  article  de  dé- 


bre  1810  et  3J  novembre  1^19.  —  Rèjîlejïient  approuvé  par  le  roî  du  2S  mar» 
IB32*  —  Circulttiret  dee  a  fTa  ire  s  ctran  gères  des  Hr  avril  1332^  20  janvier  1S37^ 
13  février  \kb&,  21  février  J«62  et  12  janvier  JBfîG. 

(i)Circu]iiire!ï  des  aJTaircs  JLrungèreâ  dcë  1^''  avi'îHB43f  Sïseptcinbre  1M6,  29 
mai  ia47^  Ij  avril  et  l"»-  octobrt;  11^18  (F.},  12  janvier  {F.)  et  li  septembre  1S:>0, 
îl  septembre  IHGl  (ï\), 12  janvier  l»G3,  la  avril  ÏHSi  (F.)et  29  mars  18S3.(F,) 
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pense,  avait  été  de  maintenir  Ica  frais  de  service  dans  les 
limites  fixées;  ce  but  n  a  jamais  été  atteint. 

Préoccupé  de  raccroissement  constant  de  ces  sortes  de 
dépenses  et  résolu  d*y  mettre  un  terme,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  chargea,  comme  nous  Tavons  vu,  de  cher* 
cher  un  remède  à  cet  état  de  choses,  une  commission  où  sié- 
geaient^ à  coté  des  représentants  des  ministères  des  afTaires 
étrangères  et  des  finances,  des  merahres  du  Conseil  d'Etat 
et  de  la  Gourdes  comptes.  Les  travaux  de  cette  commission 
ont  abouti  au  décret  du  20  décembre  1890  et  à  l'instructlou 
du  10  mai  suivant. 

Ces  actes  ont  établi  qu'un  abonnement  à  forfait  serait  alloué 
aux  chefs  de  poste  en  vue  de  couvrir  les  dépenses  ordinaires 
de  service  de  leur  résidence  :  sont  exclues  de  cet  abonne- 
ment les  dépenses  qui  ne  se  renouvellent  pas  chaque  année 
ou  qui  varient  largement  dans  leur  chijïre,  celles  qui  ont  un 
caractère  exceptionnel  et  enfln  celles  qui,  tout  en  ayant  le 
caractère  annuel,  sont  soumises  à  des  modes  particuliers  de 
justiiîcation  qui  fonctionnent  déjà  avec  précision  et  exacti- 
tude. Ce  système,  par  la  latitude  qu'il  laisse  aux  agents  de 
se  mouvoir,  pour  une  très  notable  portion  de  leurs  dépenses 
de  service,  dans  un  chiffre  déterminé,  leur  permet  de  dispo- 
ser des  sommes  qui  leur  sont  accordées  au  mieux  des  néces- 
sités du  poste,  et  le  Département  est,  par  là  méme^  autorisé 
à  les  maintenir  avec  plus  de  rigueur  dans  la  limite  de  leurs 
allocations  (Ï)» 

L'abonnement,  d'ailleurs,  ne  constitue  pas  un  forfait,  maïs 
doit  être  considéré  comme  le  maximum  de  la  part  incombant 
à  l'Etat  dans  les  frais  de  service  :  l'emploi  doit  en  être  jus* 
tifié  par  lenvoi,  en  fm  d  année,  d  états  détaillés  et  sous  forme 
de  simples  déclarations  (2J. 

Le  chilTrc  de  1  abonnement  est  ùxé  pour  chaque  poste  par 


(1}  Rapport  de  la  commisftian  au  ministre  du  17  décembre  l&âo,  iF.) 
(i)  Modèle  Jti«  22  aniiei^é  à.  rinfttrttction  de  Itt&l  ;  FornmUtire,  tome  tit^ 
page  88, 
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décision  ministérielle;  si  le  montant  vient  à  en  être  dépass(^i 
les  dépenses  ainsi  faites  demeurent  à  lu  charge  de  IV^gcnt. 

Sont  en  dehors  de  l'abonnement  (1)  : 

\^  Les  frais  de  correspondance  télégraphique; 

2**  Les  frais  d'entretien  des  hôtels  appartenant  à  la  France; 
les  achats  de  mobiliers  ; 

3**  Les  subventions  aux  établissements  religieux  ou  sco- 
laires ; 

4^  Les  secours  à  d'anciens  agents  et  serviteurs,  à  leurs 
veuves  et  orphelins  ; 

5**  Les  frais  de  voyage  et  de  transport  de  valises; 

6"  Les  loyers  de  chancellerie  dans  les  postes  où  cette  dé- 
pense est,  en  tout  ou  en  partie,  à  la  charge  de  TEtat; 

7**  Les  avances  pour  correspondants  administratifs. 

§  I**".  —  Frais  de  service  payés  par  abûnnement. 

928.  Dépenses  ordinaires  payées  par  abooiiement.  ^  Les  frais 
de  service,  payés  par  abonnement,  comprennent  des  dépenses 
à  la  fois  permanentes  et  très  peu  variables  dans  leurs  chiiTres 
annuels.  Ce  sont  : 

1**  Les  frais  de  la  correspondance  postale.  (Pour  réduire 
autant  que  possible  cette  dépense,  il  a  été  recommandé  aux 
agents  de  ne  pas  affranchir  ni  leur  correspondance  avec  les 
départements  ministériels,  ni  celle  avec  les  particuliers  (2) 
qui  leur  demandent  des  renseignements  et  qui  ne  joignent 
pas  à  leur  lettre  un  timbre  pour  la  réponse.  Si  les  particuliers 
habitent  la  France,  les  agents  peuvent  soit  leur  écrire  en 
franchise  par  l'intermédiaire  des  préfets  et  sous-préfets, 
toutes  les  fois  que  la  correspondance  est  acheminée  par  les 
paquebots  des  lignes  subventionnées  (3),  soit  tout  simplement 
faire  passer  leurs  réponses  sous  le  couvert  du  département 
des  affaires  étrangères  (4)  ; 

(1)  Circulaire  des  afTaires  étranpùrÉS  du  56  décembre  1890. 

(2)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  25  décembre  IB9Ù. 

(3)  Circulaires  des  affaires  étrangÈit^a  ries  8  avril  1S76  (F,)  cl  ^9  mars 
1883.  (F.) 

(4)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  b  manj  18fl7, 
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2°  Les  gages  des  garçons  de  bureaux,  gardes,  janissaires, 
cavvas,  jardiniers,  gens  de  service; 

3°  Les  loyers  des  prisons; 

A°  L^établissement  et  l'entretien  des  mâts  de  pavillon  et 
des  écussons; 

5®  L'acquisition  des  journaux  étrangers,  brochures,  docu- 
ments, renseignements  statistiques; 

G*  Les  fournitures  de  bureaux,  les  dépenses  matérielles  de 
diverse  nature,  comme  le  chauffage  et  l'entretien  des  chan- 
celleries, les  courses  de  service  en  voiture  ou  en  bateau; 

7**  Les  secours  et  aumônes  à  des  Français  indigents,  à  des 
protégés  français.  (Ces  secours  et  aumônes,  donnés  à  des 
Français  indigents  de  passage,  sont  indépendants  de  ceux 
donnés  pour  cause  de  rapatriement,  lesquels  sont  rembour- 
sés par  le  ministère  de  l'intérieur); 

8*  Les  étrennes,  donatives,  frais  de  visite  ;  la  célébration 
de  la  fête  nationale  du  14  juillet.  (Les  présents  qu'un  agent 
envoyé  en  Levant  ou  en  pays  de  Barbarie  peut  être  dans  le 
cas  de  faire,  selon  l'usage  du  pays,  en  arrivant  dans  sa  rési- 
dence ou  à  l'occasion  soit  de  certaines  visites  officielles,  soit 
de  certains  anniversaires,  lui  sont  en  général  remis  par  le 
ministère.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'agir  autrement,  la  somme 
affectée  aux  présents  est  toujours  fixée  d'avance  et  ne  saurait 
être  dépassée. 

Les  sommes  allouées  aux  agents,  pour  la  célébration  de 
la  fête  nationale,  doivent  être  affectées,  soit  à  illuminer 
la  résidence  officielle,  soit  à  la  pavoiser  aux  couleurs  fran- 
çaises et  territoriales,  soit  enfin  à  distribuer  quelques  secours 
aux  Français  les  plus  nécessiteux  (1).  Les  bals,  réceptions, 
dîners,  etc.,  à  l'occasion  des  fêtes  et  cérémonies  ordinaires 
sont  à  la  charge  des  agents.  Les  dépenses  pour  fêtes  et  cé- 
rémonies extraordinaires  sont  à  la  charge  du  ministère, 
lorsqu'elles  ont  été  préalablement  ordonnées  par  lui  (2).  Le 
remboursement  s'en  effectue  sur  état  spécial. 


(1)  Circulaire  du  15  avril  1881.  (F.) 

(2)  Règlement  du  20  septembre  1838. 
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L'abonnement  alloué  aux  chefs  de  poste,  en  vue  de  cou- 
vrir les  dépenses  dont  nous  venons  de  parler,  est  payable 
en  quatre  termes  et  d'avance;  il  est  affecté  exclusivement  au 
poste  et  non  à  la  personne  de  l'agent.  Il  est  payé  par  Tînter- 
médiaire  du  fondé  de  pouvoirs  choisi  par  les  aircnts;  toute- 
fois le  paiement  peut  être  effectué  au  moyen  de  traites 
envoyées  par  le  ministère  des  affaires  etran^^res  dans  les 
postes  dont  les  recettes  budgétaires  sont  sufiTtsantes  pour 
acquitter  ces  traites. 

L'emploi  des  sommes  mises  à  la  disposition  des  chefa  de 
poste,  à  titre  d'abonnement  de  frais  de  service,  est  justifiL% 
vis-à-vis  du  ministère  des  affaires  étrangères  seulement,  au 
moyen  d'états  détaillés  et  sous  forme  de  simples  déclara- 
tions (1).  Ces  états  doivent  être  transmis  au  département, 
sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité, 
dans  les  quinze  premiers  jours  qui  suivent  la  Pm  de  Tannée; 
les  agents  qui  ne  les  adresseraient  pas  s  exposeraient  à  des 
reversements  au  Trésor. 

§  2.  —  Dépenses  en  dehors  de  rabonnemeiit, 

929.  Dépenses  extraordinaires  de  service  non  comprises  dans 
le  fonds  d*abonnement.  —  Les  dépenses  de  gervii-e  non  com- 
prises dans  le  fonds  d'abonnement  et  préaïalïlement  autori- 
sées sont  avancées  de  leurs  deniers  personnels  par  les  chefs 
de  poste,  qui  en  sont  remboursés  au  cours  du  change  adopté 
pour  les  opérations  de  la  chancellerie.  Ces  dépenses  sont 
liquidées  par  la  division  des  fonds  et  do  la  comptabilité  sur 
la  production  d'états  détaillés  (2),  appuyés  des  justifications 
prescrites  par  les  règlements.  Le  montant  en  est  ordonnancé 
au  profit  des  chefs  de  poste,  à  titre  de  remboursement  d'avan- 
ces, augmenté  d'une  bonification  de  2  7o  pour  frais  de  banque 
et  de  recouvrement. 

Les  états  de  réclamation  sont  produits  Inmestriellement 


(1)  V.  au  Formulaire  y  tome  m,  mod.  n"  77  bis, 
(î)  V.  au  Formulaire^  tome  m,  mod.  n"  78  bis. 
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au  département.  Toutefois,  lorsque  les  dépenses  sont  impor- 
tantes ou  bien  Jorfiqu'il  s'agit  de  dépenses  télégraphiques, 
les  agents  sont  autorisés  à  transmettre  leurs  demandes  de 
remboursement  sans  attendre  la  fin  du  trimeatre. 

Des  avances  peuvent,  d'ailleurs,  être  faites  aux  chefs  de 
poste  pour  leur  permettre  de  pourvoir  au  paiement  des  dé- 
penses extraordinaires.  Ces  avances  sont  ordonnancées  au 
nom  des  agents  et  payées  par  l'intermédiaire  de  leurs  fondés 
de  pouvoir.  Elles  doivent  être  justifiées  ou  reversées  dans  les 
délaie  fixés  par  le  département  des  affaires  étrangères.  Les 
dépenses  imputables  sur  ces  avances  ne  comportent  aucune 
bonification. 

930.  Fraîs  de  correspondance  télégraphique.  —  Cette  nature 

de  dépense  doit  former  ions  les  nïois  Tobjet  d'un  état  distinct 
et  ne  comprendre  rigoureusement  que  les  seuls  télégrammes 
ayant  un  caractère  olIicieL  Pour  en  rendre  le  contrôle  plus 
facile,  les  règlements  (1)  exigent  : 

1**  Que  la  mention  des  sommes  payées  soit  appuyée  d'un 
bordereau  spécifiant  les  destinataires  des  diverses  dépèches 
et  la  date  d'envoi  de  chacune  d'elles  ; 

2*  Que  chaque  bordereau  soit  accompagné  d'un  ou  plu*- 
sieurs  reçus  de  roflîce  télégraphique  visé,  certifié  et  scellé 
par  Tagent  expéditeur  ; 

3"  Que  le  bordereau  de  toute  dépêche  ne  portant  pas,  dans 
sa  suscription  même,  la  justification  de  son  caractère  odicieU 
soit  appuyé  d'une  déclaration  motivée  constatant  que  le  télé* 
gramme,  adressé  à  tel  ou  tel  particulier,  avait  réellement 
pour  objet  une  affaire  de  service. 

Ces  états  mensuels  doivent  être  transmis  au  département 
sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité 
dans  les  trois  jours  du  mois  suivant. 

931.  Subventions  aux  établissemeutâ  religieux  ou  scolaires. 

—  Les  allocations  périodiques  et  les  subventions  au  clergé, 
aux  congrégations  religieuses,  aux  écoles  et  établissement» 


(1)  Orculaires  des  2£  janvier  IS&5,  39  mari  1S8S  (F.)  et  13  juin  1S90, 
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d'instruction,  et  les  émoluments  des  chapelains,  etc.^  ne  sont 
accordés  que  par  décision  miniatérielle.  Le  montant  en  est 
porté  sur  Tctat  détaillé  des  dépenses  extraordinaires^,  lorsque 
les  agents  ont  été  chargés  de  racquitter  et  se  justifie,  dans 
la  forme  ordinaire,  par  la  production  du  reçu  des  parties  pre- 
nantes. 

932.  £ntretÎBQ  des  immeubles  appartenant  à  l'État.  —  Les 

dépenses  d'entretien  et  de  réparation  des  immeubles  appar- 
tenant à  l'Etat  sont  remboursées  aux  agents,  ainsi  que  les 
dépenses  d'achat  ou  d'entretien  du  mobilier  des  mûmes  mai- 
sons ;  mais  les  unes  comme  les  autres  ne  sauraient  être  exé- 
cutées, hors  le  cas  d*urgence  constatée,  sans  Tapprobation 
préalable  par  le  ministre  du  devis  desdites  réparations  ou 
acquisitions,  dressé  par  un  architecte  et  affirmé  par  Tagent- 
L'exécution  des  réparations  ou  constructions  est  surveillée 
par  un  délégué  spécial  qui  dresse  et  certifie  Tctat  des  travaux 
exécutés  et  le  montant  de  la  dépense.  Cet  état  vérilîé,  visé^ 
et  revêtu  du  sceau  oJlîciel  par  l'agent,  doit  être  joint  par  lui 
à  Tétat  des  frais  de  service  dans  lequel  la  dépense  a  été  com- 
prise (I). 

933.  SabTeQtiûns  et  secours.  —  Aucune  pension  ne  peut 
être  accordée  sur  les  frais  de  service  ;  aucun  secours  annuel 
ne  doit  être  donné  sans  une  autorisation  préalable  du  minis- 
tère. En  principe,  ces  secours  ne  sont  alloués  qu'à  des  Fran- 
çais indig-ents  qui  sont  dans  Timpossibilité  de  revenir  dans 
leur  patrie  ou  à  des  anciens  agents  ou  serviteurs  du  départe- 
ment et  l't  leur  famine.  Lorsiju'une  semblable  dépense  a  été 
autorisée,  l'agent  en  fait  l'avance  et  en  est  remboursé  par  le 
département  avec  bonillcatton  de  ^2  °U,  ainsi  que  nous  Tavons 
vu  précédemment,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autorisé  à  faire 
traite  sur  le  Département  des  affaires  étrangères, 

934.  Coorriara,  mesâagerSf  guides  et  escortes,  transport  de 
^roliaes^  —  Ces  frais,  lorsqu  ilsont  été  au  préalable  autorisés, 


[1}  Iiè|^lement  du  2ti  Beptembre  ISB^. 
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sont  remboursés  par  le  ministère  sur  la  demande  motivée 
de  l'agent,  appuyée,  soit  de  la  quittance  des  parties  prenantes, 
soit,  à  son  défaut,  d'une  déclaration  supplétive  de  l'agent. 
Cette  déclaration,  indiquant  les  motifs  qui,  dans  les  cas 
exceptionnels,  empêchent  les  agents  de  produire  une  justi- 
fication d'une  autre  nature,  doit  être  dûment  motivée  et  si- 
gnée par  l'agent  sous  la  responsabilité  duquel  la  dépense 
qu'elle  atteste  est  effectuée.  On  comprend,  du  reste,  avec 
quelle  réserve  les  agents  doivent  user  de  ce  mode  de  justi- 
fication, qui  n'a,  par  le  fait,  aucune  valeur  légale,  puisque  ce 
n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  titre  que  l'agent  se  donne  à  lui- 
même.  En  admettant  ces  déclarations  comme  preuves  comp- 
tables, le  gouvernement  a  placé  les  rares  exceptions  pour 
lesquelles  il  est  permis  aux  agents  de  justifier  ainsi  leurs  dé- 
penses, sous  la  garantie  de  leur  probité,  et  il  a  dû  compter 
qu'ils  n'useraient  de  cette  faculté  que  dans  les  cas  où  il  leur 
serait  absolument  impossible  de  mettre  le  véritable  créan- 
cier de  l'Etat  en  présence  du  Trésor  (1). 

935.  Objets  d'art  et  modèles  transmis  par  les  ag^ents.  —  Il 

arrive  fréquemment  que  les  agents  sont  sollicités  à  l'étran- 
ger pour  transmettre  au  département  des  affaires  étrangères 
ou  à  d'autres  départements  ministériels,  notamnaent  à  celui 
de  la  guerre  ou  du  commerce,  des  modèles,  plans  ou  objets 
d'art,  inventions  plus  ou  moins  réelles  ou  prétendues,  qui 
donnent  lieu  à  des  frais  de  transport  considérables.  Dans 
aucun  cas,  les  agents  ne  doivent  faire  d'envoi  de  ce  genre 
avant  d'avoir  demandé  et  obtenu  l'assentiment  du  ministère, 
et  toute  dépense,  résultant  des  frais  de  transport  ou  à  plus 
forte  raison  des  frais  d'acquisition  qui  n'aurait  pas  été  préala- 
blement autorisée,  serait  laissée  à  leur  charge  (2). 


(1)  Règlement  du  20  septembre  1838.  —  Circulaires  des  affaires  étrangères 
des  12  novembre  1840  et  15  avril  1848.  —  Hèglement  du  !«<*  octobre  1867, 
dispositions  générales. 

(2)  Règlement  du  20  septembre  1838.  —  Circulaires  des  l'^''  octobre  1848 
et  24  septembre  1861. 
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Se€Tio\  II.  —  Dea  avances  pour  correspondants  admînisîrîttlfs. 

936.  Régies  générales.  —  Les  divers  départements  minis- 
tériels qui  ont  des  dépenses  à  etTectuer  à  IVtranger,  dont 
le  montant  dépasse  cinquante  francs,  peuvent  recourir  à  Tin- 
tervention  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  français, 
et  suivant  que  la  dépense  est  payable  en  francs  ou  en  mon- 
naie étrangère,  des  règles  différentes  sont  applicables. 

Dans  le  premier  cas,  après  entente  avec  le  ministère  inté- 
ressé et  le  ministère  des  finances,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  transmet  au  chef  du  poste  où  le  paiement  maté- 
riel doit  être  effectué  une  traite  sur  le  Trésor,  acceptée  par 
le  caissier  payeur  central,  à  Tordre  de  l'ayant  droit  et  éma- 
nant du  ministre  des  affaires  étrant^rères.  Le  consul  remet 
cette  traite  au  créancier  contre  reçu  qui,  après  avoir  été  véri- 
ûé  et  certifie,  est  renvoyé  au  ministfVre  pour  être  rattaché  à 
la  comptabililé  de  Tagent  comptable. 

Lorsque  la  dépense  est  payable  en  monnaie  étrangère,  le 
chef  de  poste,  après  que  Tautorisation  du  ministère  intéressé 
lui  a  été  transmise  par  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
tire  sur  !e  Trésor  une  traite  dont  le  montant  comprend  la 
somme  due  au  créancier  et  les  frais  de  négociation.  Les  con- 
ditions  d'émission  de  ces  traites  sont  régies  par  les  articles 
215  à  220  de  Tinstruetion  du  10  mai  1891,  a  laquelle  nous 
nous  bornons  à  renvoyer. 

L'autorisation  préalable  n'est  pas  nécessaire  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  concernant  Tadministration  des  colonies- 
Quant  à  celles  qui  concernent  le  département  de  la  marine, 
elles  font  Tobjet  de  règles  spéciales,  que  nous  avons  étudiées 
au  livre  VllL 

Les  menues  dépenses  ne  dépassant  pas  cinquante  francs, 
faites  pour  le  compte  des  divers  départements  ministériels, 
sont  acquittées  de  leurs  deniers  et  sous  leur  responsabilité 
personnelle  par  les  chefs  de  poste.  Hs  en  sont  remboursés 
par  ces  départements  avec  une  bonification  de  2  °/<j. 
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hù^  dépenses  qui  se  produisent  le  plus  rréquemment  onÈ 
pour  motifs  ; 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Becours  de  route  accordée  à  des 
indigents  civils  pour  rentrer  en  France.  (Les  secours  accor- 
dés aux  Algériens  font  l'objet  dVHats  spéciaux.) 

Ministère  de  La  msirine.  —  Secours  de  rapatriement  aux 
marins  de  TEUt^  soldats  de  Tarmée  de  mer  et  marins  du  com- 
merce inscrits. 

MinistèTG  de  la  guerre.  —  Secours  de  rapatriement  aux 
soldats  de  Tannée  de  terre  et  frais  de  route  des  jeunes  gens 
munis  d*un  ordre  de  route  (1). 

Ministère  de  la  justice.  —  Frais  divers  occasionnés  par 
des  prévenus  poursuivis  en  vertu  d'ordres  émanant  des  pro- 
cureurs de  la  République,  ainsi  que  ceux  résultant  des  alTatres 
portées  en  appel  devant  la  cour  d'Aix,  etc. 

Les  agents  doivent  retirer  des  reçus  de  tous  les  secours 
qu'ilsdistribuentpourle  compte  des  administrations  précitées* 
Ces  reçus  indiquent  :  i°  les  nom^  prénoms»  profession  des 
indigents  secourus  (pour  les  déserteurs  on  mentionne  en  outre 
le  régiment,  le  corps  d'armée  ou  le  quartier  d'inscription 
maritime);  2°  le  lieu  de  naissance  (commune,  canton^  départe- 
ment), Bi  les  Français  indigents  sont  nés  à  l'étranger  ou  en 
Alsïice-LorrainCi  on  doit  ajouter  Tune  des  deux  mentions  sui- 
vantes :  tt  Né  de  parents  français  »  ou  «  a  opté  pour  la  natio- 
nalité française  «  ;  3*  le  montant  en  toutes  lettres  et  en  mon- 
naie étrangère  de  la  somme  re^-ue;  4"*  la  ville  frontière  ou  le 
poste  le  plus  rapproché  sur  lequel  les  personnes  secourues 
sont  dirigées.  Enfin,  ces  reçus,  signés  par  la  partie  prenante, 
sont  visés  et  certifiés  par  l'agent  (2). 

Les  pièces  justificatives  de  ces  dépenses  sont  transmises 
par  la  division  des  fonds  aux  différentes  administrations  in- 
téressées. Afin  de  faciliter  cette  transmission,  il  a  été  recom- 
mandé aux  agents  de  classer,  dans  un  dossier  spécial  (3)>  les 


(1)  V,  Girculûire  du  5  mai  1S&6, 

[1)  Voyci  FtirmuLiirCj  tome  l'f,  niod.  n»  69. 

(3)  V.  ce  modèle  au  FormalAtre^  tome  lU,  n'  M  hii^ 
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pièces  justificatives  des  dépenses  faites  pour  chaque  minis- 
tère. Ces  dossiers  sont  joints,  quand  il  y  a  lieu,  à  U  complbt-* 
lïilité  trimestrielle  de  chaque  poste, 

937,  Avances  pour  les  ministérçs  de  1  agriculture,  du  com- 
merce ou  des  travaux  publica.  —  Tous  les  frais  faits  h  l'étran- 
ger  par  les  consuls  au  compte  du  ministère  du  commerce,  de 
celui  de  Tagriculture  ou  de  celui  des  travaux  publics  pour 
achat  soit  d'échantillons  de  tissus  ou  autres  objets  de  com- 
merce, soit  de  graines  et  semences,  soit  enfin  de  documenta 
divers,  notamment  des  cahiers  des  charges  des  adjudications 
publiques,  sont  remboursés  à  leurs  fondés  de  pouvoirs  par 
la  caisse  de  ces  départements  ministériels,  lorsque  la  dépense 
a  été  préalablement  autorisée,  sur  un  état  de  dépenses  drct^sc 
et  signé  par  eux  et  dûment  appuyé  des  reçus  des  fournis- 
seurs, qu'ils  adressent  directement,  avec  la  note  des  objets 
qui  ont  donné  lieu  à  la  dépense,  au  niinistère  des  aiTaires 
étrangères,  auquel  est  laissé  le  soin  de  le  transmettre  à  celui 
du  commerce  ou  de  l'agriculture  (1),  11  est  seulement  recom- 
mandé aux  agents  de  bien  spécifier,  sur  C(!S  états  particuliers 
et  pour  chacun  des  articles  de  dépense  qui  y  figurent^  la 
division  et  le  bureau  du  ministère  intéressé  qui  en  a  solli- 
cité Tachât  ou  Tenvoi . 

Quelques  agents  invités  à  recueillir  dos  renseignements 
demandés  par  les  dîfîérents  ministères,  ne  trouvant  pas  dans 
leur  résidence  le  moyen  de  les  rassembler,  croient  parfois 
devoir  se  transporter  eux-mêmes  ou  envoyer  un  de  leurs 
subordonnés  sur  les  lieux  désignés  comme  point  d'obser- 
vation. Ces  déplacements  occasionnent  des  dépenses  dont  le 
remboursement  final  soulève  toujours  des  dilTicuïtés,  En  con- 
séquence (2)  toute  demande  de  renseignements  transmise 
aux  agents  sans  la  mention  expresse  que  les  ministvTtiB  de 
Vagriculturet  dit  commerce  ou  des  trav&ux  publics,  etc.,, 
acquitteront  sur  les  fonds  de  leur  budget  les  frais  qui  pour- 


(I)  Ciï^ulaire  des  aflTaires  étrangères  du  19  novembre  1S40. 
{Tf  Cir<:ulairÊ  des  aiTaires  étrangères  du  17  juin  1«53. 
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vont  en  résulter^  ne  doit  donner  lieu  à  aucun  déplacement 
ni  H  aucune  autre  dépense  analogue.  Lorsque,  à  défaut  de 
cette  mention,  les  agents  croient  impossible  d'obtenir  sur 
place  les  informations  demandées,  ils  doivent  en  prévenir 
le  ministère  des  affaires  étrangères  et  attendre  ses  instruc- 
tions avant  d'agir.  L'oubli  de  cette  règle  aurait  pour  résultat 
inévitable  de  faire  tomber  à  leur  charge  des  dépenses  jus- 
tifiées peut-être  au  point  de  vue  du  service,  mais  qui  n'au- 
raient pas  reçu  l'approbation  préalable  du  département  mi- 
nistériel intéressé. 

938.  Avances  pour  le  ministère  de  la  guerre.  —  Les  dépen- 
ses que  les  consuls  sont  autorisés  à  faire  pour  le  compte  du 
département  de  la  guerre  consistent  en  secours  et  frais  de 
route  ou  de  passage  accordés  aux  militaires  français  qui 
peuvent  se  trouver  isolés  à  l'étranger  et  rentrent  en  France 
ou  à  ceux  qui  sont  rapatriés  à  l'étranger  après  avoir  accom- 
pli leur  période  de  service  militaire  en  France.  Nous  avons 
déjà  traité  au  chapitre  viii  du  livre  VI  (voir  n*  501)  des  obli- 
gations qui  incombent  à  cet  égard  aux  consuls  ;  rappelons 
seulement  que  toutes  les  dépenses  que  les  agents  effectuent 
à  ce  sujet  doivent  être  portées  sur  un  état  certifié  par  eux,  et 
qui  présente  distinctement,  pour  chacun  des  militaires  qui  y 
figurent,  la  nature  du  secours  qu'il  a  reçu  et  la  somme  qui 
y  est  afférente,  ainsi  que  le  montant  des  avances  qui  peuvent 
lui  avoir  été  faites,  et  le  prix  de  son  passage  lorsque,  rapatrié 
par  mer  et  navire  étranger,  le  prix  a  dû  être  acquitté  avant 
le  départ  (1).  Lorsque  des  secours  ont  été  accordés  à  des  mi- 
litaires voyageant  par  détachement,  les  états  nominatifs  de 
demandes  adressés  aux  consuls  par  les  commandants  de  ces 
détachements  doivent  être  annexés  aux  états  trimestriels 
dressés  dans  les  consulats,  sans  qu'il  soit,  du  reste,  néces- 
saire d'y  ajouter  aucune  pièce  justificative. 

Lorsque  les  sommes  «avancées  par  les  consuls  ne  dépassent 
pas  cinquante  francs,  elles  sont  avancées  de  leurs  deniers 


(1)  Voir  au  Formulaire,  tome  i*"",  mod.  n®  7i. 
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personnels  par  les  agents  et  réclamées  par  ceux-ci  au  minis- 
tre de  la  guerre,  par  Tentremise  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  au  moment  de  l'envoi  des  comptes  trimestriels. 

Si  les  avances  dépassent  cette  somme,  les  agents  peuvent 
s'en  couvrir  au  moyen  de  traites  tirées  dans  les  conditions 
prévues  par  l'instruction  du  10  mai  1891,  et  dans  ce  cas  les 
pièces  justificatives  doivent  être  jointes  à  la  lettre  d'avis 
d'émission  de  la  traite  envoyée  directement  au  ministre  de 
la  guerre. 

Lorsqu'il  s'agit  d'avances  faites  pour  des  militaires  libérés 
rapatriés  à  l'étranger,  et  qui  se  présentent,  munis  d'une 
feuille  de  route  indiquant  leur  itinéraire,  dans  les  consulats, 
afin  d'en  obtenir  les  secours  nécessaires  pour  continuer  leur 
voyage,  les  agents  doivent  avoir  soin  de  retirer  des  intéressés 
un  reçu  faisant  connaître  pour  chaque  intéressé:  1°  ses  nom 
et  prénoms;  2°  sa  situation  au  point  de  vue  militaire;  3®  la 
date  de  la  feuille  de  route  ;  4°  l'autorité  qui  l'a  délivrée  ;  5**  le 
point  terminus  du  voyage  ;  6°  la  somme  payée  pour  frais  de 
voyage  et  indemnité  de  route  avec  indication  du  parcours  à 
effectuer,  la  date  et  le  lieu  du  paiement.  Les  agents  doivent 
ensuite  avoir  soin  d'inscrire  sur  les  feuilles  de  route,  tant  en 
monnaie  étrangère  qu'en  francs,  le  montant  des  sommes  qu'ils 
ont  payées  avec  le  motif  du  paiement.  L'oubli  de  cette  pres- 
cription, devant  occasionner  le  paiement  par  un  autre  agent 
des  allocations  déjà  soldées,  entraînerait  le  rejet  de  la  récla- 
mation du  premier  agent  ou  le  reversement  au  Trésor  des 
remboursements  effectués  à  son  profit  par  le  ministère  de 
la  guerre.  L'agent  qui  aura  réglé  jusqu'à  destination  les  dif- 
férentes allocations  à  accorder  à  un  libéré  rapatrié  doit  join- 
dre à  sa  réclamation  la  feuille  de  route  délivrée  par  l'auto- 
rité militaire  (1). 

La  marche  à  suivre  dans  les  consulats,  lorsqu'il  s'agit  du 
rapatriement  d'Algériens  au  compte  du  département  de  la 
guerre,  est  absolument  la  même  que  pour  les  militaires. 

(1)  Décret  du  11  janvier  1896.  —  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  5 
mai  1896. 

GniM  DIS  CON8(7LAT8.  —  II.  ^ 

Digitized  by  VjOOQ IC 


386  LÏVUE    IX,    —  CHAPfTRE    U    —   SECTION    II 

939.  Avances  pour  le  ministère  des  colonies.  —  L'adminis- 

tratioa  des  colonies  a  plusieurs  fois  <1e mande,  par  T intermé- 
diaire du  département  des  alTtiircs  étrangères^  aux  consuls  en 
résidenci:  dî*ns  le  bassin  de  la  Méditerrant^e  etsur  les  côtes  de 
rAmérique  du  Sud,  de  lui  faire  l'envoi  des  plantes  etgniines 
d'arbres  forestiers,  fruitiers  el  d"agr<5ment,  ainsi  que  des 
plantes  industrielles  dont  rintroduetion  et  la  culture  leur 
paraîtraient  pouvoir  être  tentées  avec  sucet's  et  profit  pour 
nof*  colonies.  Tous  les  frais  auxquels  donnent  lieu  la  recher- 
che^ Tachât  et  le  transport  de  ces  objets,  sont  remboursés 
aux  consuls  par  le  di' parte  ment  des  colonies,  sur  un  état  de 
dépense  dressé  par  eux  et  appuyé  des  quittances  des  fournis- 
seurs ou  marchands,  dont  la  production  est  prescrite  par  les 
règles  générales  de  la  comptabilité,  et  qu'ils  transmettent, 
avec  avis  de  leurs  envois  dans  un  port  de  mer,  au  départe- 
ment des  afTaires  étrangères,  lequel  les  remet  à  celui  des 
colonies  (1). 

940.  Avances  pour  le  ministère  de  Tîntérieur.  — ^  Ces  avan- 
ces consistejit  pi'e^qui'  uniquement  dans  les  frais  de  rapatrie- 
ment dû  Français  nécessiteux  qui^  quoique  ne  relevant  direc- 
tement, ni  à  raison  de  leurs  antécédents,  ni  par  leur  position 
actuelle^  d'aucun  département  ministériel ,  sont  cependant 
dignes,  par  leur  conduite  et  leur  moralité  ainsi  que  par  leur 
manque  complet  de  ressources,  de  Tintérét  et  de  l'appui  du 
gouvernement  (2),  (Voir  tome  ï*"",  n"*"  233  à  237.)  Les  consuls 
doivent  dresser  tous  les  trois  mois  un  état  récapitulatif  indi- 
quant les  nom,  profession,  âge,  lieux  de  naissance  et  de  des- 
tination des  individus  rapatriés  par  leurs  soins,  ainsi  que 
Tallocation  payée  à  cctcfïct  et  les  circonstances  particulières 
qui  ont  pu  mériter  à  chacun  d'eux  la  faveur  exceptionnelle 
de  l'entrer  en  France  aux  frais  de  TEtat  (3).  Cet  état  doit 
être  accompagné,  pour  les  rapatriements  par  voie  de  terre. 


(1)  Circulaires  des  îî  octobre  ISlî,  l^r  û^rrji  jg^g  et  10  février  18S3,  (F.) 
(2}   Ci  l'eu  lai  res  des  affaires  étrangères   des  5  mai  1849,  G  février    iS&3  et 
27  novembre  iN63, 
(3)  Formulaire^  tome  i'^,  itîod*  n"  68^ 
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des  quittances  des  Français  rapatriés  eux-mêmes,  et  pour 
ceux  effectués  par  voie  de  mer,  des  quittances  des  capitaines 
des  bâtiments  à  bord  desquels  ils  ont  été  opérés,  lorsque 
ces  navires  étant  étrangers  le  payement  a  dû  être  effectué 
d'avance  ;  les  unes  et  les  autres  dûment  visées  et  revêtues  du 
sceau  officiel  du  poste  sont  jointes  à  des  états  spéciaux  qui 
sont  transmis  par  les  soins  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  celui  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  duquel  le  rem- 
boursement en  est  effectué. 

941.  Etats  de  dépenses  (1).  —  Ainsi  que  nous  Tavons  vu 
plus  haut,  les  dépenses  qui  sont  comprises  dans  l'abonnement 
se  justifient  enfin  d'année  seulement  au  moyen  d'états  détail- 
lés et  de  simples  déclarations. 

Quant  aux  autres  dépenses,  elles  font  l'objet  d'états  de  ré- 
clamations à  la  fin  de  chaque  trimestre,  sauf  le  cas  où  il  s'agit 
de  dépenses  très  importantes  pour  lesquelles  les  agents  sont 
autorisés  à  transmettre  leurs  demandes  de  remboursement 
sans  attendre  la  fin  du  trimestre.  L'état  des  frais  de  service 
est  transmis  au  département  en  double  expédition  ;  l'une 
reste  déposée  à  la  division  de  la  comptabilité.  Cette  obliga- 
tion d'un  envoi  par  duplicata  ne  s'applique  pas  aux  pièces 
justificatives  dont  les  agents  feront  bien  toutefois,  j^our  parer 
aux  pertes  et  aux  accidents,  de  garder  toujours  quand  ils 
le  pourront  un  double  dans  leurs  archives. 

Les  pièces  justificatives  des  menues  avances  faites  pour 
le  compte  des  divers  départements  ministériels  sont  classées 
dans  des  dossiers  spéciaux  pour  chaque  ministère. 

Chaque  article  de  dépense  doit  invariablement  être  appuyé 
de  sa  justification;  toute  pièce  quelconque  produite  par  un 
agent  doit:  1®  être  certifiée  par  lui  sincère  et  véritable  et  re- 
vêtue du  sceau  officiel  du  poste  ;  2®  être  traduite  en  français 
(avec  certificat  de  conformité)  et  les  sommes  auxquelles  elle 
s'applique  être  converties  en  monnaie  de  France,  lorsqu'elle 
est  libellée  en  langue  et  monnaies  étrangères  ;  3*  être  accom- 


(1)  Voir  Formulaire,  tome  m,  mod.  no*  77  bis,  78  bis  et  80  bis. 
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pagnée  d'un  tableau  de  conversion  en  dates  du  calendrier 
grégorien,  lorsqu'il  s'agit  d'énonciations  empruntées  aux  ca- 
lendriers grec,  musulman  ou  autre  (1). 

Aucune  pièce  de  dépense  ne  doit  être  ni  grattée  ni  sur- 
chargée. Lorsqu'il  y  a  lieu  d'y  opérer  une  rectification  dans 
la  somme  ou  dans  le  texte,  la  partie  à  corriger  est  bifîée  au 
moyen  d'un  trait  de  plume  et  remplacée  par  renonciation 
exacte  qui  doit  lui  être  substituée  ;  la  substitution  en  inter- 
ligne ou  par  renvoi  est  approuvée  et  signée  ou  parafée  par 
l'agent  (2). 

Toutes  les  fois  que  l'état  mentionne  des  objets  mobiliers 
ou  des  documents  d'une  certaine  valeur  acquis  sur  le  crédit 
affecté  aux  dépenses  de  service,  il  est  indispensable  d'y 
joindre  le  certificat  d'inscription  à  l'inventaire  de  la  chan- 
cellerie (3). 

En  ce  qui  concerne  certaines  dépenses  accidentelles  ou 
extraordinaires,  il  a  été  reconnu  superflu  de  rappeler  spécia- 
lement sur  les  états  de  frais  de  service  la  date  des  dépêches 
ministérielles  qui  les  ont  autorisées,  la  trace  de  ces  sortes 
de  décisions  se  retrouvant  forcément  dans  les  bureaux  du 
département  des  affaires  étrangères  (4). 

Les  quittances  des  banquiers  ou  autres  intermédiaires  qui 
ont  payé  des  dépenses  faites  ou  prescrites  par  un  agent  ne 
dispensent  pas  de  produire  les  reçus  ou  mémoires  donnés  à 
ces  intermédiaires  parles  ayants  droit  qu'ils  ont  désintéressés. 

Lorsque  le  paiement  est  fait  à  un  mandataire,  une  expédi- 
tion en  due  forme  de  la  procuration  déposée  en  chancellerie 
doit  être  annexée  à  la  quittance. 

Lorsque  des  secours  réguliers,  alloués  par  décisions  minis- 
térielles à  des  veuves  ou  à  des  orphelins  d'agents  du  dépar- 
tement et  à  d'anciens  serviteurs  de  nos  consulats,  sont  tou- 


(1)  Circulaires  des  affaires  ëtrangères  des  20  janvier  1837,  !•'  avril  1843 
et  15  avril  1848. 

(2)  Règlement  général  du  1»^  octobre  1867,  art.  54.  (F.) 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  janvier  1863. 

(4)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  janvier  1863. 
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chés  [ràv  rentromisc  de  mandataires,  on  doit  fournir  un  cer- 
tificat de  vie  à  i' appui  de  la  quittance»  Dans  ce  cas  il  n'est 
pas  nécessaire  de  produire  une  procuration  (1). 

Si  la  personne  qui  doit  donner  reçu  est  illettrée,  il  est 
suppléé  à  la  sîi^naturc  par  un  signe  apposé  en  présence  de 
témoins:  c'est  là  une  règle  fondamentale  dont  il  n  est  possi- 
ble de  s'écarter  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
et  pour  des  motifs  impérieux. 

En  règle  générale,  quelles  que  soient  les  dispositions  des 
règlements,  les  déclarations  des  agents  ou  de  leurs  subor- 
donnés ne  sont  admises 'aujourd^iui^  en  remplacement  des 
quittances  des  parties  prenantes  pour  toute  espèce  de  dé- 
pense, que  lorsqu'il  y  a  eu,  pour  Tagent  qui  a  désintéressé 
ou  fait  désintéresser  les  ayants  droit,  impossibilité  ubtsolue 
de  se  procurer  leurs  reçus.  Les  motifs  de  cette  impossibilité 
doivent  être  expliqués  et  certifiés  par  l'agent,  et  le  départe- 
ment, auquel  Tappréciation  en  est  réser\'ée,  admet  ou  écarte 
la  dépense  en  raison  de  Tappréciation  faite.  Lorsque  la 
somme  constatée  par  la  déclaration  se  compose  d'éléments 
partiels^  celle-ci  doit  toujours  être  accompagnée  d'un  borde- 
reau détaillé  indiquant  séparément  la  nature  et  la  quotité  de 
chacun  des  articles  qui  forment  la  somme  totale:  l 'absence 
de  ce  bordereau  donnerait  lieu  à  rajournement  de  la  liqui- 
dation jusqu'à  sa  production  ;  car  ni  le  Trésor  ni  la  cour  des 
comptes  ne  peuvent  admettre  que  TEtat  paye  sans  examen 
une  somme  dont  le  créancier  réclamant  ne  le  met  pas  à  même 
de  vérifier  et  de  discuter  les  éléments  tout  autant  que  le 
chiffre  total  (2). 

Le  certificat  du  cours  du  change  doit  bien  invariablement 
accompagner  les  états  de  comptabilité  trimestrielle  ;  mais 
Fenvoi  n'a  pas  besoin  d'ôtre  mentionné  sur  le  bordereau  des 
dépenses,  attendu  que  cette  pièce  reste  en  dépôt  dans  les 
bureaux  de  la  division  des  fonds. 

Toutes  les  pièces  justificatives  doivent  porter  un  numéro 

(1)  Circulaire  des  affaires  ëtrang^r«B  du  39  mars  ISëS.  (F.) 
[t]  Circulaire  da  aiTaires  étran^ùres  du  1  j  avril  1S48. 
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d'ordre  qui  est  ensuite  indiqué  sur  Tétat  ;  elles  sont  réunies 
et  attachées  ensemble  de  manière  à  ce  qu'aucune  d'elles  ne 
puisse  s'échapper  de  l'enveloppe  lorsque  la  dépêche  est  déca- 
chetée (1). 

Quand  un  article  de  dépense  est  justifié  par  plusieurs 
pièces,  les  totaux  partiels  doivent  être  récapitulés  de  manière 
à  présenter  le  chiffre  porté  sur  l'état  (2). 

Bien  que  certains  renseignements  commerciaux  ou  statis- 
tiques ne  puissent  souvent  être  obtenus  que  d'une  manière 
confidentielle,  ce  fait  n'a  pas  besoin  d'être  indiqué  sur  les 
états  de  frais  de  service,  et  il  suffît  pour  l'énoncé  des  dépenses 
dé  cette  nature  de  la  mention  :  Renseignements  statistiqvies 
sur  le  commerce  ou  sur  la  navigation,  suivant  les  cas  (3). 

Lorsqu'une  dépense  faite  pendant  l'année  qui  donne  sa 
dénomination  à  l'exercice  est  payée  dans  le  courant  de  Tan- 
née suivante,  elle  ne  change  pas  pour  cela  d'origine  et  doit 
figurer  sur  un  état  séparé  et  supplémentaire  dont  le  montant, 
après  la  liquidation,  est  ordonnancé  sur  le  crédit  de  l'exercice 
auquel  appartient  réellement  la  dépense  (4). 

942.  Dépenses  secrètes.  —  Les  dépenses  pour  le  service 
secret  que  les  consuls  peuvent  être  autorisés  par  le  minis- 
tère à  faire  dans  leur  résidence  ne  doivent  jamais  être  com- 
prises dans  les  frais  de  service.  La  nature  de  ces  dépenses 
ne  comporte  aucun  développement  ;  il  doit  en  être  dressé  des 
états  séparés  dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre  d'envoi, 
laquelle  doit  contenir,  en  outre,  les  éclaircissements  néces- 
saires à  leur  justification  ;  les  ordonnances  de  payement  sont 
délivrées  au  nom  des  ayants  droit,  c'est-à-dire  des  agents  qui 
ont  fait  la  dépense,  et  sont  payées  à  leurs  fondés  de  pouvoir 
sur  leurs  acquits  (5). 

(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  l*»"  avril  18-13. 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  janvier  1863. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  12  janvier  1863. 

(4)  Règlement  du  20  septembre  1838. 

(5)  Règlement  du  6  novembre  1840.  —  Circulaire  des  affaires  étrangères 
du  12  janvier  1863. 
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CHAPITRE  II 
Des  recettes  de  chancellerie  et  de  leur  mode  de  perception. 

943.  Désignation  des  recettes. —Les  recettes  des  chancelle- 
ries diplomatiques  et  consulaires  se  divisent  en  :  1®  recettes 
budgétaires  ;  2*  recettes  de  trésorerie  (1). 

Les  recettes  budgétaires  comprennent  les  droits  perçus  au 
profit  de  rÉtat  conformément  aux  tarifs  en  vigueur  et  les 
recettes  diverses  telles  que  les  bénéfices  de  change,  les  loyers, 
les  prix  de  vente  de  meubles  ou  d'immeubles,  etc.  Les  béné- 
fices de  change  peuvent  se  produire  dans  deux  cas  :  1**  lors- 
que le  change  auquel  se  font  les  recettes  et  les  dépenses  de 
la  chancellerie  est  modifié;  2® en  cas  d'émission  d'une  traite  à 
Tordre  du  caissier  payeur  central  à  Paris,  pour  la  remise  à 
l'agent  comptable  des  fondsprovenantde8mèmesrecettes(2). 

Les  recettes  de  trésorerie  se  composent:  1*  des  recouvre- 
ments pour  divers  correspondants  administratifs  ; 

2**  Des  dépôts  en  numéraire  ; 

3®  Des  recettes  provenant  des  naufrages  ; 

4*  Des  recettes  et  revenus  concernant  les  établissements 
administrés  par  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
français. 

Les  correspondants  administratifs  sont:  le  ministère  de  la 
marine,  les  divers  départements  ministériels  et  administra- 
tions, la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  Caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  les  particuliers  dûment  autorisés. 
Les  recettes  qui  se  produisent  le  plus  fréquemment  pour 
le  compte  de  ces  correspondants  ont  pour  motifs  :  les  amen- 
des prononcées  par  certaines  juridictions  consulaires,  les 
successions,  les  créances  sur  divers  gouvernements  étran- 


(1)  Instruction  du  10  mai  1891,  art,  1  à  3.  (P.) 

(2)  Instruction  du  10  mai  1891,  art.  16.  (F.) 
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gers  pour  rapatriement  ou  toute  autre  cause,  les  recouvre- 
ments à  faire  pour  le  compte  de  particuliers,  etc. 

Les  recettes  dont  il  s'agit  comprennent: 

1°  Les  sommes  versées  en  toutes  monnaies  ne  comportant 
ni  prélèvement  ni  déduction  d'aucune  sorte,  notamment  à 
titre  de  droit  de  chancellerie,  et  devant  être  transmises  à 
Paris  le  jour  même  de  l'encaissement  ; 

2°  Les  sommes  provenant  d'un  dépôt  en  numéraire  ou  en 
monnaie  autre  que  celle  servant  de  base  aux  opérations  de  la 
chancellerie  et  dont  le  montant  est  retiré  des  comptes  de 
dépôts  pour  être  transmis  le  jour  même  à  Paris  (1). 

Les  dépôts  en  numéraire  et  les  recettes  provenant  des  nau- 
frages sont  respectivement  effectués  et  gérés  conformément 
aux  prescriptions  des  ordonnances  des  24  et  29  octobre  1833 
et  des  règlements  subséquents.  Les  recettes  et  revenus  con- 
cernant les  établissements  administrés  par  les  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  français  sont  gérés  conformément 
aux  instructions  du  ministre  des  affaires  étrangères;  ces  in- 
structions sont  spéciales  à  chaque  établissement  (2).  Noua 
avons  étudié  au  chapitre  ix  du  livre  VI  les  règles  relatives 
à  la  gestion  administrative  des  dépôts,  nous  examinerons 
plus  loin  celles  qui  concernent  les  opérations  de  comptabilité 
qu'ils  entraînent  ;  quant  à  la  comptabilité  des  naufrages,  nous 
l'avons  traitée  au  livre  VIII,  section  vu. 

944.  Mode  de  perception  des  recettes.  —  Dans  les  postes 
pourvus  d'un  chancelier  titulaire,  les  recettes  de  chancellerie 
se  concentrent  toutes  et  exclusivement  entre  les  mains  des 
chanceliers.  Placés  auprès  de  ceux-ci  à  titre  de  surveillants 
et  de  contrôleurs  des  perceptions,  les  chefs  de  mission  et  les 
consuls,  administrativement  responsables,  ne  doivent  pas 
seulement  veiller,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  à  ce  que  le  coût 
de  tout  acte  donnant  ouverture  à  une  taxe  soit  acquis  à  l'État  ; 


(1)  Instruction  du  10  mai  1891,  art.  39.  (F.) 

(2)  Décret  du  20  décembre  1890,  art.  15, 19  et  20.  (F.)-^  Instruction  du  10 
mai  1891,  art.  51  à  92.  (F.) 
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ils  doivent  aussi,  dansTintérèt  des  redevables^  s'assurer  que, 
dans  leur  chancellerie  comme  dans  les  agences  qui  relèvent 
de  leur  poste,  on  n'impose  que  les  droits  déterminés  par  les 
tarifs. 

Les  chanceliers  étant  comptables  directs  du  Trésor  et  per- 
gonnellement  responsables  vis-à-vis  de  TÉtat  des  perceptions 
qu'ils  sont  appelés  à  elTectuer,  le  coûtdetoutacte  reçu  ou  dé- 
livré par  eux  est  du  sans  qu'aucune  excuse  pour  insolvabilité 
ou  défauÉde  paiement  puisse  être  admise  pour  leur  décharge. 
L'art.  8  du  décret  du  20  décembre  1890  exige,  d'ailleurs, 
que,  lorsque  des  actes  sont  délivrés  gratis  ou  avec  réductions 
de  droits,  les  motifs  de  chaque  autorisation  soient  certifiés 
par  le  chef  de  poste- 
Le  caractère  de  comptable  n'appartenant  qu'au  chancelier, 
il  en  résulte  qu'aucun  droit  ne  peut  être  prélevé  dans  les 
postes  où  cet  employé  vient  à  manquer.  Lors  donc  que  les 
chanceliers  se  trouvent  chargés  par  intérim  de  la  gesUon 
dVn  consulat,  ils  sont,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  au  cha- 
pitre VI  du  livre  lï,  oblii^és  de  déléguer  leurs  fonctions  à  une 
nutre  personne  ;  quand  ils  s'absentent  par  congé  ou  autre 
cause,  le  chef  de  poste  doit  immédiatement  choisir,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  un  chancelier  substitué. 

Dans  les  vice-consulats  et  les  postes  non  pourvus  d'un  chan- 
celier titulaire^  les  fondions  d'agents  percepteurs  sont  rem- 
plies par  le  chef  de  poste  {!), 

945<  Registres  des  recettes  (2],  —  Les  agents  percepteurs 
doivent  tenir  pour  les  perceptions  qu'ils  effectuent  : 

l*  Un  registre  des  quittances  à  souche  des  recettes  budgé- 
taires ; 

^°  Un  livre  de  détail  des  mêmes  recettes  ; 

3*  Un  registre  de  quittances  à  souche  des  recettes  pour 
divers  correspondants  administratifs; 


(1)  Décret  du  &  Juillet  lH9îl  (F.)  el  déecet  du  20  décembre  1890.  (F,) 

(2)  Dccrel  du  20  déceaibrc  1^90,    arL.  3.  (F.)  —  InatrucUon  du  10  moi 
im\,  art.  4  àSB.  (FO 
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4*  Un  ree^ifitrc  de  quittances  à  souche  pour  les  dépôts  en 
numéraire  ; 

5^  Un  registre  de  q^oit tances  à  souche  pour  les  receltes  pro- 
venant des  naufrages  ; 

ù''  Un  registre  de  quittances  à  souche  pour  les  recettes  des 
établissements  administrés  par  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  ; 

7°  Un  registre  récapitulatif  sur  lequel  sont  inscrits,  à  la  Cm 
de  chaque  journée,  les  totaux  des  recettes  journalières  por- 
tées sur  chacun  des  registres  à  souche,  ainsi  que  le  montant 
des  sorties  de  fonds. 

Ces  diïTérents  registres,  ainsi  que  les  livres  de  détail  des 
recettes,  sont  conformes  aux  modèles  arrêtés  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  doivent  être,  sauf  le  registre  réca- 
pitulatif, cotés  et  paraphés  par  le  chef  du  poste.  Les  règles 
à  observer  pour  la  tenue  de  ces  registres  sont  tracées  dans 
rinstruction  du  10  mai  1891  (paragraphes  5  à  88),  à  laquelle 
nous  nous  bornons  k  renvoyer. 

946,    Griffe    de    perception.   —   Les    règlements  exigent 

qu'indépendamment  de  la  quittance  à  souche  délivrée  aux 
parties^  les  chanceliers  mentionnent  sur  les  minutes  et  sur 
chaque  expédition  de  leurs  actes  :  1^  le  numéro  et  la  date  de 
ia  quittance  qui  s'y  rapporte  ;  2''  larticle  et  lobservation 
générale  ou  particulière  du  tarif  sur  lesquels  repose  la  per- 
ception ;  3^  le  montant  en  monnaie  française  du  droit  acquitté. 
Pour  le  libellé  de  ce  solvit  qui  se  place  au  bas  des  actes  déli- 
vrés et  signés  par  Tagent  percepteur,  on  se  sert  de  la  gritTe 
réglementaire  dont  tous  les  postes  ont  été  munis  par  les  soins 
du  département.  Cette  griffe  doit  être  également  appliquée, 
avec  la  mention  graiis  et  Tindication  des  dispositions  régle- 
mentaires ou  de  l'autorisation  spéciale  en  vertu  desquelles 
la  franchise  a  été  accordée,  sur  Toriginal,  la  minute  et  sur 
les  expéditions  des  actes  délivrés  sans  frais  (1). 


(I>  InBtnictïOïi  du  13  muî  1891,  §  20.  (F.) 
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947.  Comptes  de  cbancellerie  à  délivrer  aux  capitaines. — 
Pour  aîdcrles  capitainesdu  commerce  à  justifier  vïs-h-vjs  de 
leurs  armateurs  des  dépenses  qu'ils  fontàTétranger  encours 
de  voyage,  les  chancelleries  consulaires  étaient  tenues  jus- 
qu'ici de  les  munir  à  titre  gratuit  d'un  compte  général  signé 
par  le  chancelier  et  visé  par  le  consul.  Cette  prescription  n^a 
plus  de  raison  d'être  aujourd'hui  que  tous  les  actes  passibles 
des  droits  de  chancellerie  donnent  lieu  à  la  délivrance  de 
quittances  à  souche. 

Mais  dans  les  pays  où»  comme  en  Espagne  par  exemple, 
les  agents  sont  dans  l'usage  défaire  aux  navigateurs  l'avance 
de  certaines  dépenses  et  taxes  ou  droits  locaux  [tels  que 
pilotage,  santé,  phare,  capitainerie  de  port,  etc.)  qui  n  entrent 
pas  dans  les  caisses  consulaires,  il  y  a  lieu,  comme  par  le 
passé,  de  munir  les  capitaines,  au  moment  de  leur  départ, 
d'un  compte  spt^cial  des  sommes  officieusement  avancées 
pour  lui.  Ce  compte  ou  bordereau  de  dépenses  en  quelque 
sorte  personnelles  doit  être  quittancé  par  le  chancelier  et 
porter  le  visa  du  consul, 

94$.  Remboursement  de  droits  iodùment  perçus  et  erreurs 
de  perceptions  (I),  —  Le  contrôle  exercé  par  TadministratioD 
centrale  du  département  des  alTaires  étrangères,  par  le  minis- 
tère des  finances  et  par  [a  cour  des  comptes  sur  la  compta- 
bilité des  chancelleries,  peut  amener  tantôt  la  restitution  aux 
contribuables  de  taxes  indûment  prélevées  par  suite  défausse 
interprétation  du  tarif,  tantôt  Je  versement  en  chancellerie 
de  sommes  destinées  à  parfaire  des  perceptions  inexactement 
évaluées.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  remboursement,  soit  par  suite 
de  jugement,  soit  en  vertu  de  décision  ministérîelîe  spé^ 
claie,  notamment  sur  demande  reconnue  fondée  de  la  partie 
intéresséCj  soit  sur  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  Timputa- 
tion  en  est  faite  sur  les  crédits  spéciaux  du  ministère  des 
jflnances  (chapitre  des  remboursements  sur  produits    indi- 


^t)  Décret  du  20  novembre  l&RO,  art.  9  et  10,  (F*)  —  IiiBlructian  du   13 
miki  1891,  |§  32  â  36.  (F.) 
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rects  et  divers),  auvu  du  rapport  de  liquidation  et  du  décompte 
établi  par  l'agent  comptable  des  chancelleries  et  appuyé  des 
pièces  justificatives,  notamment,  s'il  y  a  lieu,  d'une  copie  ou 
d'un  extrait  du  jugement  ou  de  l'injonction  qui  prescrit  le 
remboursement.  L'ordonnance  de  restitution  est  ensuite  émise 
par  le  ministère  des  finances,  au  nom  de  l'agent  comptable, 
à  charge  par  ce  dernier  de  rapporter  ultérieurement  la  quit- 
tance de  l'ayant  droit.  Cette  ordonnance  est  encaissée  par 
l'agent  comptable  qui  en  fait  recette  au  compte  des  provi- 
sions versées  à  Paris  et  en  délivre  une  quittance  extraite  de 
son  registre  à  souche. 

La  somme  est  ensuite  remise  aux  ayants  droit  ou  trans- 
mise en  une  traite  sur  le  Trésor  au  chef  du  poste  où  le  paie- 
ment matériel  doit  être  effectué. 

Les  délais  dans  la  limite  desquels  une  demande  de  rem- 
boursement est  susceptible  d'être  admise  sont  ceux  détermi- 
nés par  les  articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831  et  par 
les  articles  136  et  137  du  décret  du  31  mai  1862,  c'est-à-dire 
cinq  ans  k  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice  pour  les  pays 
d'Europe  et  six  ans  pour  les  pays  situés  hors  du  territoire 
européen,  sauf  le  cas  de  pourvoi  préalable  formé  devant  le 
Conseil  d'État. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  fausse  application  du  tarif, 
il  y  a  eu  insuffisance  de  perception,  l'agent  percepteur  en  est 
avisé  et  doit  immédiatement  reverser  en  caisse  de  ses  deniers 
personnels  le  montant  de  l'erreur  qui  lui  a  été  signalée  et  se 
délivrer  à  lui-môme,  avec  inscription  sur  le  livre  de  détail, 
une  quittance  extraite  de  son  registre  à  souche.  Cette  quit- 
tance, qui  doit  spécifier  le  motif  du  reversement  avec  réfé- 
rence au  numéro  de  la  perception  erronée,  est  ensuite  trans- 
mise au  département  sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds. 
L'agent  percepteur  peut,  s'il  le  préfère,  effectuer  son  rever- 
sement en  numéraire  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public, 
qui  en  délivre  un  récépissé  au  crédit  du  compte  courant  de 
l'agent  comptable.  Ce  dernier  en  délivre  à  l'agent  percepteur 
un  récépissé  à  talon. 
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L'agent  perct-pteiir  qui  a  l'ait  im  semblable  reversement 
exerce  en  fin  de  compte»  comme  Û  lui  convient,  son  recours 
contre  la  partie  objet  de  Terreur  et  dont  il  est  devenu  ]e 
créancier  personnel  par  substitution  aux  droits  du  Trésor. 

Les  sommes  reversées  doivent  figurer  dans  les  écritures 
des  comptables  à  la  date  de  leur  encaissement  effectif. 

Si  les  vérifications  opérées  par  lu  division  des  Tonds  fai- 
saient reconnaître  des  erreurs  matérielles  dans  la  comptabi- 
lité des  agents  percepteurs,  le  montant  de  ces  erreurs  devien- 
drait l'objet,  soit  d'un  reversement  d'oITice,  soit  d'une  ordon- 
nance de  remboursement,  suivant  qu'elles  sont  a  Tavantagc 
ou  au  préjudice  du  comptable. 

949.  TersêmêBt  au  Trésor  des  recettes  de  chancellerie:  con^ 
version  en  traites.  —  Aux  termes  du  décret  réglementaire  du 
20  décembre  1890,  le  montant  total  des  fonds  en  caisse  pro- 
venant des  recettes  budgétaires  doit  être,  â  la  lin  de  ebaque 
trimestre,  converti  par  les  agents  percepteurs,  sous  leur  res- 
ponsabilité et  celle  du  chef  de  poste  solidairement,  en  traite 
sur  F*aris  a  Tordre  du  caissier  payeur  central  du  Trésor. 

Cette  traite  qui  }jeut  être  établie  sur  papier  libre  est  à  vue 
ou  à  trente  jours  de  vue  au  plus,  et  doit  autant  que  possible 
être  payable  à  Paris*  EHe  ne  doit  porter  aucune  mention  spé- 
cifiant la  nature  des  fonds  transmis  ;  elle  peut  être  émise  par 
Tagent  percepteur  sur  son  fondé  de  pouvoirs. 

Eïle  doit  être  envoyée  a  l*aris  en  même  temps  que  le  compte 
trimestriel  qui  a  produit  l'excédent,  mais  par  lettre  spéciale, 
et  être  accompagnée  d*un  certificat  de  cbange  indiquant  le 
courij  du  jour  où  la  traite  a  été  émise*  Ce  certilicat  doit  être 
signé  par  deux  banquiers,  courtiers  ou  négociants  établis 
dans  la  résidence  du  comptable  et  certifié  par  le  chef  du 
poste, 

950.  Paiement  des  traites  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. —  En  principe,  les  recettes  effectuées  dans  les  cban- 
celleries  doivent  être  versées  au  Trésor*  Nous  avons  vu  cepen- 
dant que^  pour  éviter  des  mouvements  de  fonds,  il  a  été  ad- 
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mis  que  les  traites  émises  parle  ministère  des  affaires  étran- 
gères, soit  pour  le  paiement  des  agents,  soit  pour  celui  des 
frais  de  service  payés  par  abonnement  pourraient  être  acquit- 
tés sur  l'encaisse  de  la  chancellerie,  si  les  ressources  en  sont 
suffisantes.  L'ordre  dans  lequel  ces  traites  peuvent  être 
payées  est  le  suivant:  1** traitements  des  commis  et  élèves 
chanceliers  ;  2**  frais  de  service  payés  par  abonnement;  3®  trai- 
tements des  chanceliers,  vice-consuls,  consuls,  etc.;  4*  frais 
de  service  non  abonnés. 

Le  paiement  d'une  traite  ne  peut  être  fractionné.  Les  traites 
payées  par  les  agents  percepteurs  sur  les  fonds  de  leur  caisse 
sont,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  ou  à  la  fin  de  chaque 
gestion  comptable,  transmises  à  Tagent  comptable  à  titre  de 
valeurs  représentatives  de  paiements  faits  pour  son  compte. 
Ces  traites  ne  sont  pas  acquittées  ;  après  avoir  été  passées 
par  les  parties  prenantes  à  l'ordre  de  l'agent  comptable  des 
chancelleries,  elles  sont  jointes  comme  pièces  justificatives 
au  relevé  détaillé  des  envois  à  l'agent  comptable. 

951.  Pertes  et  bénéfices  de  change  sur  les  versements  faits 
au  Trésor  (1).  —  Les  bénéfices  de  change,  qui  se  produisent 
par  suite  de  la  modification  du  taux  de  perception  des  recet- 
tes budgétaires  ou  lors  de  la  remise  des  fonds  provenant  des 
mêmes  recettes,  sont  considérés  comme  reversements  de 
fonds  sur  les  dépenses  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
L'agent  percepteur  doit  en  porter  immédiatement  le  montant 
en  recette  par  un  article  spécial  sur  le  registre  à  souche  des 
recettes  budgétaires  et  sur  le  livre  de  détail  des  mêmes  re- 
cettes. La  quittance  que  l'agent  percepteur  se  délivre  à  lui- 
même  pour  cette  nature  de  recette  est  annexée  au  compte 
trimestriel,  lorsque  le  bénéfice  provient  de  la  modification 
du  taux  du  change,  et  à  la  lettre  d'envoi,  lorsqu'il  est  occa- 
sionné par  la  conversion  en  traite  de  l'excédent  des  recettes 
budgétaires. 


(1)  Décret  du  20  décembre  1890,  art.  27.  (F.)  —  Instruction  de  1891,  art. 
109  et  110.  (F.) 
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Les  pertes  de  change  provenant  des  mêmes  opérations 
sont  portées  en  dépenses  sur  le  livre  des  pertes  de  change 
et  justifiées  par  une  déclaration  détaillée  appuyée  d'un  certi- 
ficat de  change. 

952*  Carnet  des  traites  de  chancellerie.  —  Les  traites  repré- 
sentant les  recettcâ  de  chancellerie  à  verser  au  Trésor  ou  le 
montant  des  recouvrements  effectués  pour  des  correspon- 
dants adminintratifs  doivent  être  inscrites  par  Tagent  percep- 
teur sur  un  carnet  spécial  d'émission  par  ordre  de  numéro  et 
avec  indication  du  bénéfu-e  ou  de  la  perte  de  change.  Ce  car- 
net (1),  conforme  au  modèle  arrêté  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  peut  être  établi  sur  papier  réglé  avec 
colonnes  manuscrites, 

953,  Ëvâluatioû  du  change  pour  le  paiement  des  droits  de 
chancelier  le. '2).  —  Les  taxations  du  tarif  sont  exprimées  en 
monnaie  française;  c'est  une  nécessité  qui  résulte  de  ladop- 
tion  d'un  tarif  commun  à  tous  les  pays  de  consulats  et  du 
principe  môme  en  vertu  duquel  la  comptabilité  des  chancel- 
leries a  été  rattachée  au  budget  général  de  l'Etat  sous  le  titre  : 
Produit  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  sont  au  con- 
traire le  plus  souvent  effectuées  en  monnaies  étrangères.  Il 
a  donc  fallu  fixer  les  conditions  auxquelles  les  différentes 
monnaies  étrangères  seraient  converties  en  francs.  Aux  ter- 
mes du  décret  du  20  décembre  1890  et  de  l'instruction  du 
10  mai  suivant,  cette  conversion  est  faite  pendant  chaque  tri- 
mestre au  cours  n\o tjen  du  papier  à  rue  sur  Pai^is  pendant 
le  trimestre  précédent.  Le  cours  moyen,  fixé  le  premier  jour 
de  chaque  trimestre  par  le  chef  de  poste ,  est  justifié  par  un 
certificat  de  change  (3)  attesté  par  deux  banquiers,  agents  de 
change,  courtiers  ou  négociants.  Il  est  en  outre  afTiché  dans 
le  bureau,  a  tin  que  les  personnes  qui  ont  des  sommes  à  verser 


(!)  V.  FormuLiirEj  tome  m,  pûfre  99- 
(a)  1n?lmctinn  de  JfiOl,  y  37  et  38.  {FO 
(3j  V,  FormuUirej  toroe  i^'',  p«ge  16ô. 
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OU  l\  recevoir    à  la  caisse  de  la   chancellerie   puissent  le 
consulter. 

Dans  le  cas  où  le  change  éprouverait  dans  le  cours  d'un 
trimostre  une  variation  importante,  le  chef  de  poste  est  auto- 
risé à  modifier  le  change  fixé  au  commencement  du  trimes- 
tre, sauf  h  en  justifier  par  un  certificat  de  change  établi  dans 
les  conditions  que  nous  venons  de  rappeler  et  à  en  rendre 
compte  au  ministère  par  l'envoi  d'un  compte  trimestriel 
spécial. 
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De    la    rOMPTABILITÉ    DES   DKPOTS(Ï). 

Nous  avons  étudie  au  chapitre  ix  du  Jivre  VI  les  règles  qui 
président  à  la  gestion  administrative  des  dépôts  en  numé- 
raire ou  en  nature  effectués  dans  les  chancelleries  des  postes 
diplomatiques  et  consulaires,  gestion  qui  rentre  dans  les 
attributions  de  la  sous-direction  des  afTaires  de  chancelle- 
rie, comme  nous  Tavons  vu  précédemment  (n'  515)  :  il  nous 
reste  à  indiquer  brièvement  de  quelle  manière  ces  dépôts 
doivent  être  traités  au  point  de  vue  comptable. 

954.  Dépôts  en  numéraire  et  en  nature.  —  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  les  sonmies  versées  pour  le  compte  d'ad- 
ministrations publiques  ou  de  particuliers,  qui  ne  compor- 
tent ni  prélèvement  ni  déduction  d'aucune  sorte,  sont  trans- 
mises en  traites  à  Paris  le  jour  même  de  leur  encaissement. 

Toutes  les  autres  sommes  versées  pour  le  compte  d'admi-* 
nislrations  publiques  ou  de  particuliers  sont  traitées  comme 
dépôts  en  numéraire  ou  en  nature  et  inscrites  sur  les  regis- 
tres du  poste,  conformément  aux  dispositrons  que  nous  allons 
exposer  ci-après. 

Les  dépôts  en  numéraire,  c'est-à-dire  les  dépôts  de  som- 
mes d'ar£:ent  faits  dans  la  même  monnaie  que  celle  adoptée 
pour  les  opérations  de  la  chancellerie,  sont  versés  dans  la 
caisse  du  poste  et  inscrits  sur  le  registre  à  souche  spécial  (2)- 
Les  quittances  détachées  de  ce  registre  à  souche  indiquent, 
en  toutes  lettres,  la  somme  versée  en  monnaie  étrangère  et, 
en  chiffres,  la  valeur  estimative  du  dépôt  en  monnaie  fran- 
çaise. 


[1]  Décret  du  !Î0  tléci^Eïibre  IKSO^  art.  13  â  18.  ^F.}  —  ÏDstrucUoD  du  ID  mti 
l^Pl,  ÎÎS  47  à   tH,  SO  i\  70,  93  à  9*«  et  103  à  10 i,  (F.) 
(2|  Voir  Formulaire^  tome  ht,  p*i|;e  37. 


Gcisi  9E«  coifsai.ATi. 
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Les  icmiioui'scnients  totaux  ou  jïartîels  sont  inscrits  sur  un 
regïïitre  spôcial  intitulé  :  Registre  des  remboursements  de 
dépôts  en  nirniéraire  (î)* 

Les  dépôts  de  sommes  d'argent  en  monnaie  autre  que  celle 
adoptée  pour  les  opérations  de  la  chancellerie,  ainsi  que  les 
dépôts  de  matières  précieuses  ou  de  valeurs  négociables,  sont 
également  placés  dans  la  caisse  du  poste,  après  avoir  été  préa- 
lablement renTermés  dans  des  sacs  ou  enveloppes  cachetés  et 
munis  d'çti((uettes  indiquant  les  noms  des  propriétaires  et, 
suivant  le  cas,  la  nature  des  objets  ou  l'espèce  et  le  montant 
des  monnaies  ou  valeurs  déposées.  Ces  différents  dépôts  ainsi 
que  les  dépôts  de  marchandises  et  effets  mobiliers  sont  enre- 
gistrés sur  le  registre  administratif,  conservés  et  gérés  dans 
les  conditions  indiquées  par  l'ordonnance  du  'J4  octobre  1833 
et  les  instructions  ministérieUes  subsérpientes.  Aucun  des 
dépôts  mentionnés  ei-dessus  n'est  inscrit  sur  le  registre  a 
souche  des  dépôts  en  numéraire. 

Les  agents  percepteurs  sont  responsables  des  dépôts  en 
nature  sous  la  surçeillanee  du  chef  de  mission  ou  du  consul 
dont  ils  relèvent. 

Ijorsqu'jl  y  a  lieu  d'envoyer  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, à  destination  des  ayants  droit,  des  fonds  provenant  d'un 
dépôt  de  somme  d'argent  en  numéraire  ou  en  monnaie  autre 
que  celle  servant  de  base  aux  opérations  de  la  chancellerie, 
la  somme  est  inscrite  sur  le  registre  à  souche  des  correspon- 
dants administratifs.  Cet  encaissement  donne  lieu  à  la  déli- 
vrance d'une  quittance  mentionnant  en  toutes  lettres,  avec 
indication  de  la  monnaie,  la  somme  effecthement  perçue; 
celle-ci  est  convertie  le  jour  ni^nie  par  rag<:nt  percepteur  en 
une  traite  sur  Paris  à  Tordre  du  caissier  payeur  central  du 
Trésor  public,  acquise  au  cours  de  la  place,  sous  la  responsa- 
bilité de  Tagent  percepteur  et  du  chef  de  poste  solidairement. 
Les  portes  et  les  bénéfices  de  change  incombent  ou  profitent 
aux  parties  qui  touchent  le  montant  de  la  traite. 


(1)  Voir  Fartriulaire,  toiag  iJi|  paod.  n*  59  hts. 
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CcB  traites  sont  à  vue  ou  à  trente  jours  de  vue  et  doivi'nt 
autant  que  possible  être  payables  à  Paris;  elles  ne  doivent 
porteraucune  mention  spécifiant  la  nature  des  fonds  transmis» 
La  traite,  accompagnée  d*un  certificat  de  change,  est,  immé- 
diatement après  son  inscription  sur  un  carnet  spécial  (i)i 
envoyée  sous  le  couvert  du  ministère  des  aH'aires  étrangères 
{division  des  fonds  et  de  la  comptabilité),  par  une  lettre  d'en- 
voi spéciale  {i],  k  Tagcnt  comptable  des  chancelleries,  qui 
efTectuc  le  reversement  des  fonds  à  qui  de  droit. 

Les  pièces  relatives  à  la  gestion  administrative  de  lafTaire 
sont  en  môme  temps  transmises  au  service  compétent  du 
département.  Chaque  encaissement  donne  lieu  à  un  envoi 
distinct  par  traite. 

Les  règles  comptables  suivant  lesquelles  Tentrée  et  la  sor- 
tie des  dépôts  en  numéraire  sont  constatées  sur  les  registres 
à  souche  et  les  registres  des  remboursements,  de  même  que 
celles  suivant  lesquelles  il  est  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  ou  de  chaque  gestion  comptable  du  mouvement  des 
dépôts  en  numéraire,  enfin  celles  qui  président  à  Tenvoi  en 
France  des  sommes  d'argent  provenant  des  dépôts  sont  expo- 
sées en  détail  dans  Finstruction  du  10  mai  1891  (paragraphes 
51  à  70,  93  à  98,  J 03  à  104  et  47  a  48)  ;  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  à  cette  instruction  dont  les  prescriptions,  claires  et 
précises,  se  passent  de  commentaires. 


[1}  Voir  Fi^rmulitirey  tome  ut,  pti|;a  t)9, 

(3)  Vaur  FormulAire^  Loma  ut,  mod.  no  08  hit^ 
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Contrôle  et  justification  des  recettes. 

Les  perceptions  opérées  dans  les  chancelleries  diplomati- 
ques et  consulaires  sont  l'objet  d'un  triple  contrôle.  Le  pre- 
mier est  exercé  sur  place  à  l'étranger  :  il  rentre  dans  les 
devoirs  imposés  aux  chefs  de  mission  et  aux  consuls  ;  le 
second,  qui  embrasse  la  vérification  au  point  de  vue  compta- 
ble, s'opère  à  Paris  par  les  soins  de  la  division  des  fonds, 
d'après  les  éléments  que  les  agents  du  service  extérieur  sont 
tenus  de  fournir  au  ministère  ;  le  troisième  enfin,  qui  porte 
exclusivement  sur  le  caractère  administratif  des  taxations  de 
chancellerie  rentre  dans  les  attributions  de  la  direction  des 
consulats  et  affaires  commerciales.  Nous  allons  successive- 
ment examiner  les  bases  et  les  éléments  de  ce  triple  con- 
trôle. 

955.  Contrôle  de  la  comptabilité  par  les  chefs  de  poste; 
précautions  à  prendre  pour  la  sécurité  de  la  caisse.  —  Les 

chefs  de  mission  et  les  consuls  sont  libres  de  vérifier,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugent  utile,  la  caisse  de  leur  chancellerie, 
l'existence  des  dépôts  en  nature,  ainsi  que  les  livres  et  écri- 
tures qui  s'y  rapportent.  Les  vérifications  inopinées  sont 
obligatoires  au  moins  deux  fois  par  trimestre.  En  outre,  les 
livres  et  les  écritures  sont  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  gestion 
trimestrielle  ou  partielle.  Cette  vérification  doit  ôtre  faite  par 
le  chef  de  poste  personnellement  dans  les  consulats  et  con- 
sulats généraux  ;  dans  les  missions  diplomatiques  elle  peut 
être  effectuée  par  le  secrétaire  délégué.  Toute  négligence  à 
cet  égard  entraînerait  la  responsabilité  pécuniaire  du  chef 
de  poste  (1). 


(1)  Instruction  du  10  mai  1891,  §93.  (F.) 
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La  vcrification  terminée  et  les  livres  étant  arréti?s  sans 
désempiirerj  il  est  dressé  de  ropération  un  iirocès-vcrbal 
ad  hoc  qui  relate  la  situation  de  la  caisse  et  celle  des  écri- 
tures (  l).  Ce  procès-verbal,  signé  tant  par  le  chef  de  poste  que 
par  Tagent  vérifié,  est  rédigé  en  trois  expéditions  dont  Tune 
est  déposée  dans  les  archives  du  poste,  la  seconde  reste  en- 
tre les  mains  du  comptable  et  la  troisième  est  envoyée  au 
département  sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds. 

Dans  les  vice-consulats  et  dans  les  postes  dépourvus  de 
chanceliers  titulaires  où  les  fonctions  d'agents  percepteurs 
sont  exercées  par  le  chef  du  poste,  ce  procès-verbal  est  rem- 
placé par  un  état  constatant  la  situation  de  la  caisse  (2). 

Le  solde  en  caisse  de  la  chancellerie  se  compose  de  cinq  élé- 
ments bien  distincts  :  1*  les  fonds  des  recettes  budgétaires; 
2'  les  fonds  des  recettes  pour  divers  correspondants  adminis- 
tratifs; 3=*  les  fonds  provenant  des  dépôts  en  numéraire; 
4*  les  fonds  relatifs  au  service  des  naufrages  ;  5°  les  fonds 
concernant  les  établissements  administrés  par  les  agents  di- 
plomatiques ou  consulaires  frani;ais. 

Ce  solde  pour  être  régulier  doit  être  égal  à  celui  qui  est 
inscrit  sur  le  registre  récapitulatif.  En  cas  de  désaccord»  les 
causes  de  l'irrégularité  doivent  être  signalées  et  ddveloppées 
à  la  suite  do  procès-vcrhal  avec  tous  les  détails  qu'elles 
comportent. 

Lorsqu'un  chef  d'arrondissement  consulaire  constate  des 
irrégularités  graves  dans  la  caisse  d'un  agent  subordonné 
(chancelier  ou  vice  consul),  il  doit,  sous  peine  d'engager  sa 
responsabilité  pécuniaire,  pourvoir  immédiatement  au  rem* 
placement  provisoive  de  cet  agent  et,  s'il  y  a  Ueu^  provoquer 
sa  suspension. 

Les  vice-consuls  étant  placés  soua  la  surveillance  des  chefs 
de  mission  ou  des  consuls  dont  ils  relèvent,  il  doit,  en  cas 
d'absence,  de  mutation,  de  démission  ou  de  décès  d'an  vice- 
consul,  être  pris^  par  le  chef  d'arrondissement,  les  mesures 


[1]  FormalAire  det  chAncelterieSj  tome  t^^,  pafe  111. 
(3)  \q\t  Formulaire i  tome  lit,  mod,  ti*  73  bi$^ 
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nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  s'il  n'y 
a  été  pourvu  par  Je  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  chef  de  poste  a  non  seulement  à  vérifier  les  écritures  et 
la  caisse,  il  doit  aussi  prendre  les  précautions  nécessaires 
pour  assurer  la  sécurité  de  celle-ci.  Aucun  agent,  en  cas  de 
vol,  ne  pourrait  en  effet  obtenir  décharge  que  s'il  justifiait 
que  le  vol  est  l'effet  d'une  force  majeure,  et  qu'il  avait  pris 
toutes  les  mesures  prescrites  par  l'article  21  du  décret  du  31 
mai  1862.  Tout  agent  victime  d'un  vol  est  d'ailleurs  tenu  de 
faire  sa  déclaration  immédiate  aux  autorités  du  lieu  de  sa 
résidence.  Le  chef  de  poste  doit  en  outre  envoyer  au  départe* 
ment  (division  des  fonds),  par  le  plus  prochain  courrier,  un 
procès-verbal,  en  y  joignant,  avec  ses  propres  observations, 
un  rapport  circonstancié  de  l'agent  percepteur  (1). 

956.  Eléments  à  fournir  à  la  division  des  fonds  pour  le  con- 
trôle des  opérations  au  point  de  vue  comptable  ;  mutation  des 
comptables  (2).  —  Pour  assurer  le  contrôle  que  les  règle- 
ments en  vigueur  ont  confié  à  la  division  des  fonds,  les  chefs 
de  poste  font  établir  par  les  chanceliers,  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  un  compte  trimestriel  (3) 
des  opérations  qu'ils  ont  effectuées  pendant  les  trois  mois 
précédents.  Ce  compte,  dont  le  modèle  a  été  arrêté  de  con- 
cert par  les  ministères  des  affaires  étrangères  et  des  finan- 
ces, se  compose  de  six  cadres  ou  tableaux  récapitulatifs.  Le 
premier  de  ces  cadres  est  affecté  aux  recettes  budgétaires  ; 
les  quatre  suivants  sont  réservés  aux  comptes  de  trésore- 
rie ;  le  dernier  récapitule  les  excédents  de  recette  constatés 
aux  différents  comptes  et  donne  la  preuve  de  l'encaisse. 

Le  cadre  n*  1  (recettes  budgétaires)  présente  :  1*  le  solde 
en  numéraire  provenant  des  recettes  budgétaires  existant  en 
caisse  à  la  fin  du  trimestre  précédent  et  reporté  au  nouveau 
compte  en  francs  seulement  ;  2^  l'évaluation  de  ce  report  en 


(1)  Instruction  du  10  mai  1891,  art.  224,  225  et  226.  (F.) 

(2)  Instruction  du  10  mai  1891,  art.  95  à  105.  (F.) 

(3)  Voit  Formulaire^  tome  m,  mod.  n'  64  bU. 
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monnaie  étrangère  au  change  iixc  pour  le  trimt?strfi  ;  3*"  los  re- 
cettes hudgétaires  comprenant  les  produits  des  droits  de 
chancellerie  et  les  recettes  diverses  ;  4^  le  total  des  recettes 
budgétaires;  5°  les  paiements  de  traites  pour  le  coriïpte  du 
ministère  des  afTaire;*  étrangères  ;  6"  les  envois  de  fonds  en 
traites  sur  Paris  à  Tordre  du  caissier  payeur  central  du  Tré- 
sor public  ^  7"  le  montant  des  pertes  de  change  ;  8*  le  total 
des  envois  à  Tagent  comptable  des  chancelleries;  ^M'cxc*^^- 
dent  des  recettes  budgétaires  sur  les  envois  à  Tagent  comp- 
table. 

Le  cadre  n"  2  indique  la  situation  des  recettes  effectut^es 
pour  le  compte  des  divers  correspondants  administratifs.  (Ce 
compte  doit  toujours  se  solder  par  nëant,  puisque  les  sommes 
inscrites  sur  le  registre  à  souche  doivent  élre  transmises  à 
Paris^  le  jour  même  de  leur  encaissement,  en  traites  a  Tordre 
du  caissier  payeur  central  du  Trésor  puhlic.) 

Le  cadre  n"  3  fait  connaître  la  situation  des  dépôts  en  nu-- 
méra.Lre,  avec  indication,  savoir  :  t^  des  dépôts  restant  à  rem- 
bourser au  commencement  du  trimestre  \  2^  des  d impôts  reçus 
pendant  le  trimestre  et  résultant  des  additions  du  registre  à 
souche  spécial  ;  3"  des  dépôts  remboursés  d'après  lu  total  du 
livre  des  remboursements  ;  4**  des  di'^pôts  non  encore  rem- 
boursas au  dernier  jour  du  trimestre.  A  Tappui  de  ce  compte 
les  chanceliers  joignent  le  livre  des  remboursements  des  dé- 
pôts en  numcraire  et  Tctat  détaille  des  dépôts  reçus  pendant 
le  trimestre.  Le  solde  des  dépôts  en  numéraire  est  justifié, 
mais  seulement  en  fin  d'année,  au  moyen  d*un  état  détaillé 
indïf|uantj  pour  chaque  dépôt  non  encore  remboursé,  la  date 
et  le  numéro  du  dépôt,  le  nom  du  déposant  et  la  somme  dé- 
posée. Cet  état  est  signé  par  Tagent  percepteur  et  le  chef  de 
poste  et  doit  être  en  complet  accord  avec  la  situation  accusée 
par  le  cadre  n**  3  du  compte  du  4*"  trimestre. 

Le  cadre  n"*  4  résume  les  opérations  concernant  le  service 
spécial  des  naufrages.  Les  recettes  se  composent  du  produit 
de  la  négociation  des  traites  tirées  sur  le  caissier  du  Trésor, 
ainsi  que  du  produit  de  la  vente  des  marchandises  ni  objets 
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sauvés.  Les  dépenses  comprennent  tous  les  frais  du  sauve- 
tage et,  en  cas  d'excédent  de  recettes,  le  montant  de  la  traite 
émise  à  l'ordre  du  trésorier  général  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Les  pièces  justificatives  de  ces  opérations  étant  pro- 
duites directement  au  ministère  de  la  marine  avec  un  compte 
de  liquidation  provisoire,  les  recettes  et  les  dépenses  ne 
figurent  dans  le  cadre  n®  4  qu'en  une  seule  ligne  et  sans  au- 
cuns détails.  Ce  cadre  indique  en  outre  les  excédents  de  re- 
cettes qui  peuvent  accidentellement  exister  en  fin  de  trimes- 
tre. Cet  excédent  de  recettes  est  reporté  en  tête  du  nouveau 
compte  trimestriel  dont  il  forme  le  premier  article.  Le  report 
est  fait  tant  en  monnaie  étrangère  qu'en  francs  pour  la  même 
somme  que  celle  qui  a  été  constatée  à  la  fin  du  trimestre 
précédent. 

Le  cadre  n°  5  présente  la  situation  des  opérations  des  re- 
cettes et  des  dépenses  effectuées  pour  le  compte  des  établis- 
sements français,  savoir  :  l'excédent  de  recettes  existant  au 
commencement  du  trimestre,  en  francs,  et  sa  conversion  en 
monnaie  étrangère  au  cours  du  change  fixé  pour  le  trimes- 
tre;— ^les  recettes  effectuées  pendant  le  trimestre;  —  les  dé- 
penses acquittées  pendant  le  trimestre  ;  — Texcédent  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  à  la  fin  du  trimestre.  Cet  excédent 
doit  toujours  être  repris  en  tête  du  nouveau  compte  trimes- 
triel dont  il  forme  le  premier  article,  le  report  est  fait  en 
francs  ;  il  est  transformé  en  monnaie  étrangère  au  cours  du 
change  fixé  pour  le  nouveau  trimestre.  Il  se  produit  donc,  en 
cas  de  modification  du  change,  un  bénéfice  ou  une  perte  de 
change.  Le  bénéfice  donne  lieu  à  une  inscription  de  recette 
sur  le  registre  à  souche  spécial  des  établissements  ;  la  perte 
de  chknge  est  inscrite  sur  le  livre  de  dépense  des  mêmes 
établissements. 

Elnfin,  le  cadre  n<*  6  qui  a  pour  objet  de  récapituler  les  opé- 
rations du  compte  trimestriel  et  de  donner  la  preuve  de  l'en- 
caisse présente  :  l'excédent  des  recettes  budgétaires  sur 
envois  à  l'agent  comptable  (cadre  n*  1)  ;  —  la  situation  pour 
néant  du  compte  des  correspondants  administratifs  (cadre 
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n''^)  ;  — le  montant  des  dépôts  en  numéraire  restant  à  rembour- 
ser à  la  fin  du  tritjvestre  [cadre  n*  3)  ;  —  Texcédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  concernant  le  service  spécial  des  naufrages 
{cadre  n''  41  ;  —  Texcédent  des  recettes  sur  les  dtSpenses  se 
rapportant  aux  établissements  français  (cadre  n"  5).  Le  total 
de  ces  résultats  doit  être  égal  au  solde  en  caisse  accusé  par  le 
procès-verbal  de  vérification  et  constaté  sur  le  livre  récapitu- 
latif. 

Les  difTérents  cadres  du  compte  trimestriel  contiennent, 
outre  les  ooionnes:  en  monnaie  êtraingèreei  en  monna.iefr an- 
ça^ise,  une  colonne  finale  intitulée  :  opérations  admises  [iprès  * 
vêrificsLÎion  par  le  département  des  affa^ires  étrangères^  Les 
agents  percepteurs  doivent  laisser  en  blanc  cette  colonne 
qui  est  remplie  à  Paria  lorsque  la  vérification  du  compte  tri- 
mestriel nécessite  des  rectifications. 

Les  comptes  trimestriels  sont  dressés  en  triple  expédition. 
Ils  sont  établis  et  certifiés  véritables  par  les  chanceliers, 
visés  et  vérifiés  par  les  chefs  de  mission  ou  les  consuls. 
L'une  des  expéditions  demeure  déposée  dans  les  archives  du 
poste,  les  deux  autres  sont  adressées  au  ministre  des  afTaires 
étrangères  (division  des  fonds  et  de  la  comptabilité)  avec  le 
procès-verbal  de  vérification  de  caisse  au  dernier  jour  du 
trimestre  et  les  pièces  justificatives  des  opérations  erfec- 
tuées. 

Les  agents  percepteurs  joignent  a  T envoi  du  compte  tri- 
mestriel :  1**  un  certificat  de  change  \  2°  le  livre  de  détail  des 
recettes  budgétaires  du  trimestre  ;  3»  l'état  détaillé  des  re- 
cettes budgétaires  du  trimestre,  en  double  expédition  j  4" 
Tétat  détaillé  des  recettes  pour  divers  correspondants  admi- 
nistratifs, en  double  expédition  ■  5°  le  relevé  détaillé  des  en- 
vois à  Tagent  comptable  des  chancelleries,  en  double  expé- 
dition ;  G"*  Tétat  détaillé  des  dépôts  en  numéraire  reçus  pen- 
dant le  trimestre,  en  double  expédition;  TTétat  des  rembour- 
se menls  des  dépôts  en  numéraire  effectué  y  pendant  le  tri- 
mestre, en  double  expédition,  avec  les  quittances  des  ayants 
droit  j  8*  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses  relatives 
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aux  établissements  français,  avec  les  pièces  justificatives  ; 
9*  avec  le  compte  trimestriel  arrêté  au  31  décembre,  Tétat 
détaillé  justificatif  du  solde  des  dépôts  en  numéraire  (1). 

Chaque  agent  percepteur,  n'étant  comptable  que  des  actes 
de  sa  gestion  personnelle,  doit  rendre  compte  séparément 
des  faits  qui  le  concernent  ;  en  conséquence,  il  est  établi 
autant  de  comptes  qu'il  s'est  succédé  d'agents  percepteurs  ti'- 
tulaires  ou  intérimaires  dans  le  cours  d'un  même  trimestre. 
La  modification  du  taux  du  change  entraine  aussi  rétablisse- 
ment de  comptes  distincts. 

Lorsque,  pendant  le  cours  d'un  trimestre,  il  se  produit 
une  mutation  de  chancelier  titulaire  ou  substitué,  le  chef  de 
poste  doit  vérifier  la  caisse  du  comptable  sortant,  clore  et 
arrêter  ses  registres.  Cette  formalité,  qui  peut  seule  dégager 
la  responsabilité  du  comptable  entrant  des  opérations  de  son 
prédécesseur,  est  absolument  réglementaire  et  ne  saurait 
être  négligée  ni  retardée  sous  aucun  prétexte  ;  il  en  est 
dressé  procès-verbal  en  quadruple  expédition  :  Tune  pour 
le  percepteur  sortant,  l'autre  pour  le  comptable  entrant,  la 
troisième  pour  les  archives  du  poste  ;  la  quatrième  est  en- 
voyée au  département  sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds 
et  de  la  comptabilité  avec  le  compte  trimestriel  (2), 

Afin  qu'il  n'y  ait  point  d'interruption  dans  le  numérotage 
des  quittances  délivrées  aux  parties  et  que  le  contrôle  exercé 
par  la  division  des  fonds  puisse  toujours  s'opérer  avec  la 
même  facilité,  le  nouveau  comptable,  titulaire  ou  substitué» 
est  obligé  de  se  servir  du  registre  à  souche  de  son  prédéces- 
seur préalablement  clos  et  arrêté  parle  chef  du  poste.  Celui- 
ci  est  tenu,  par  contre,  de  faire  établir  autant  de  comptes 
trimestriels,  de  cahiers  du  livre  de  détail  des  recettes,  d'é- 
tats détaillés  des  recettes  diverses,  d'états  de  recouvrements 


(1)  Voir  le  modèle  du  compte  trimestriel  et  des  diiTérenls  états  ci-dessus 
au  Formulaire^  tome  m,  pages  55  et  suivantes. 

(2)  Décret  du  20  décembre  1890,  art.  24  et  25.  (F.)  Instruction  de  1891,  §§ 
105  à  107.  (F.) 
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pour  correspondants  administratifs,  d'états  détaillés  des  dé- 
pôts et  de  cahiers  du  livre  des  remboursements  de  dépôts 
qu'il  y  a  eu  de  gestions  comptables  dans  les  trois  mois 
écoulés. 

957.  De  l'agent  comptable  des  chancelleries  (1).  —  En  pré- 
sence du  grand  nombre  des  agents  percepteurs  et  de  Téloi- 
gnement  de  la  plupart  des  postes,  il  était  presque  impossible 
de  constituer  chacun  de  ces  agents  comptables  directs  du 
Trésor,  et  par  suite  de  les  astreindre  individuellement  à 
rendre  un  compte  de  gestion  à  la  Cour  des  comptes.  Pour 
obvier  à  cette  difliculté,  le  décret  du  16  janvier  1877  a,  par 
ses  articles  10  et  11,  créé,  sous  le  nom  d'agent  comptable 
des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires,  un  comptable 
spécial  qui  assume  la  responsabilité  de  tous  les  faits  de  la 
gestion  des  agents  percepteurs^  sauf  son  recours  contre  ceux- 
ci.  Cette  disposition  a  été  successivement  reproduite  par  les 
décrets  du  14  août  1880  et  du  20  décembre  1890. 

Cet  agent  comptable,  qui  est  assujetti  à  un  cautionnement 
de  20.000  francs  et  prête  serment  devant  la  Cour  des  comptes, 
est  placé  sous  l'autorité  du  chef  de  la  division  des  fonds.  II  est 
nommé  par  décret  du  président  de  la  République  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  affaires  étrangères  et  avec  l'agré- 
ment du  ministre  des  finances. 

Toutes  les  opérations  de  comptabilité  effectuées  à  l'étran- 
ger sont  centralisées  par  l'agent  comptable  des  chancelle- 
ries. Pour  assurer  l'exercice  de  la  responsabilité  qu'il  en- 
court à  cet  égard,  il  vérifie,  aussitôt  après  leur  réception,  les 
divers  documents  trimestriels  qui  lui  sont  transmis  par  les 
agents,  s'assure  de  la  régularité  des  perceptions,  confronte 
les  encaiissements  accusés  sur  les  comptes  trimestriels  avec 
le  livre  de  détail  des  remboursements  de  dépôts,  les  traites 
émises  et  les  procès-verbaux  de  vérification,  etc. 


(i)  Décret  du  20  décembre  1890,  art.  36  et  suiv.  (F.)  —  Instruction  du   10 
mai  1891,  §  128  et  suiv.  (F.) 
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Le  contrôle  des  opérations  des  agents  percepteurs  par  Tagent 
comptable  et  des  opérations  de  ce  dernier  par  le  ministre 
des  finances  s'effectue  conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  20  décembre  1890,  articles  36  à  45,  et  de  Tinstruction 
du  10  mai  suivant,  §  128  à  191,  auxquelles  nous  nous  bor- 
nons k  renvoyer. 

dS8.  Contrôle  administratif  des  perceptions  de  chancellerie  (  1  ) . 

—  Depuis  le  décret  du  16  janvier  1877,  dont  les  dispositions 
sur  ce  point  ont  été  successivement  confirmées  par  les  dé- 
crets des  14  août  1880  et  20  décembre  1890,  la  direction  des 
consulats  et  des  affaires  commerciales  (sous-direction  des 
affaires  de  chancellerie),  qui,  comme  nous  l'avons  vu  précé- 
demment, centralise  la  correspondance  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'application,  à  l'interprétation  et  à  la  révi- 
sion du  tarif,  est  seule  chargée  aussi  du  contrôle  à  exercer 
sur  les  perceptions  au  point  de  vue  administratif. 

C'ost  en  vue  de  ce  contrôle  spécial  que  les  chefs  de  postes 
sont  tenus  d'adresser  au  département  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre :  1**  un  état  des  actes  établis  et  des  taxes  appliquées 
par  la  chancellerie  de  leur  poste;  2*  un  état  administratif 
des  dêpôls  en  nature  ;  3®  un  état  administratif  des  dépôts  en 
numéraire  ou,  le  cas  échéant,  un  certificat  constatant  qu'il 
n'y  n  eu  ni  consignation  ni  retrait  de  dépôt  depuis  l'envoi  du 
dernier  état  (2). 

L'état  des  actes  établis  et  des  taxes  appliquées,  subdivisé 
en  six  colonnes  fait  connaître  l'espèce  des  actes  établis,  les 
articles  du  tarif  appliqués,  les  bases  de  taxation,  le  nom- 
bre des  actes,  rôles,  vacations,  navires,  tonneaux  et  valeur 
des  actes  soumis  aux  taxes,  le  montant  des  droits  perçus, 
enfin  les  observations  que  peuvent  motiver  les  diverses  per- 


(1)  Cinnilaires  des  afTaires  étrangères  (F.)  des  24  décembre  1877,15  février 
l»8lj  IK  fuvrier  1882,  20  décembre  188 i  et  7  mai  1892.  —  Instruction  de 
comptabilité  du  10  mai  1891.  (F.)  —  Décret  du  20  décembre  1890.  (F.) 

(2)  Voir  ces  modèles  au  Formulaire  des  chancelleries,  tome  i**",  n"  46,  et 
lome  m.  n**»  47,  47  bis  et  48  bis. 
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ceptions.  Le  montant  des  perceptions  est  totalisé  séparément 
pour  chaque  subdivision  du  tarif  (actes  de  l'état  civil,  de  la 
juridiction  civile,  etc.),  puis  les  totaux  partiels  sont  addi- 
tionnés à  la  fin  de  l'état  dans  un  total  général  ;  cet  état  qui 
est  établi  en  francs  est  certifié  exact  par  l'agent  percepteur, 
visé  et  approuvé  par  le  chef  de  poste. 

Quant  aux  états  de  dépôt,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
aux  explications  que  nous  avons  fournies  précédemment 
(chapitre  ix,  livre  VI)  sur  les  éléments  statistiques  qu'ils  com- 
prennent et  les  justifications  qu'ils  doivent  fournir  pour  faci- 
liter le  contrôle  exercé  par  la  direction  des  consulats. 

959.  Etats  de  comptabilité  et  pièces  justificatives  à  adresser 
au  département  des  affaires  étrangères. —  Après  avoir  analysé, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  faire,  les  dispositions  réglemen- 
taires sur  la  comptabilité  des  chancelleries  des  postes  diplo- 
matiques et  consulaires,  nous  ne  croyons  pas  inutile  de  ré- 
sumer ici  la  nature  et  le  nombre  des  états  et  des  pièces  jus- 
tificatives qui  doivent  composer  les  envois  trimestriels  ou 
annuels  à  faire  au  département,  pour  assurer  le  double  con- 
trôle financier  et  administratif. 

I.  —  Envois  sous  le  timbre  de  la  division  des  fonds. 
A.  —  A  la  fin  de  chaque  période  trimestrielle. 

1°  L'état  de  mouvements  du  personnel; 

2**  Le  compte  trimestriel  des  recettes  et  des  dépenses  en 
double  expédition  ; 

3*  Une  des  expéditions  du  procès-verbal  de  vérification  de 
caisse  dressé  par  le  chef  de  poste  au  dernier  jour  du  tri- 
mestre; 

4®  Le  livre  de  détail  des  recettes  budgétaires  dont  les  deux 
parties  sont  réunies  en  un  seul  cahier,  autant  de  cahiers 
étant  d'ailleurs  établis  qu'il  s'est  succédé  de  gestions  comp- 
tables dans  le  cours  du  trimestre  ; 

5^  Les  quittances  afférentes  à  des  restitutions  de  droits  in- 
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dûment  perçus  et,  quand  il  y  a  lieu,  la  quittance  à  souche 
correspondant  au  bénéfice  réalisé  sur  le  change  ; 

6°  Le  certiQcat  faisant  connaître  le  taux  du  change  auquel  les 
perceptions  et  les  dépenses  du  trimestre  ont  été  effectuées  ; 

7*  L'état  détaillé  en  double  expédition  des  recettes  budgé- 
taires; 

8*  L'état  détaillé  en  double  expédition  des  recouvrements 
pour  divers  correspondants  administratifs  ; 

9**  Le  relevé  détaillé  en  double  expédition  des  envois  à 
l'agent  comptable  des  chancelleries  avec  les  pièces  justifica- 
tives des  dépenses  ; 

10^  L'état  détaillé  en  double  expédition  des  dépenses  extra- 
ordinaires pour  frais  de  senrice,  les  pièces  justifiant  les  avan- 
ces pour  les  correspondants  administratifs  étant  classées 
dans  des  dossiers  spéciaux  par  correspondants  ; 

11®  L'état  détaillé  en  double  expédition  des  dépôts  en  nu- 
méraire reçus  pendant  le  trimestre  ; 

12*  L'état  des  remboursements  de  dépôts  en  numéraire 
effectués  pendant  le  trimestre  et  les  pièces  justificatives  à 
l'appui  ; 

13**  Le  compte  spécial  des  recettes  et  des  dépenses  relati- 
ves aux  établissements  français  et  les  pièces  justificatives  à 
l'appui  ; 

14**  Enfin,  la  traite  à  l'ordre  du  caissier  payeur  central  du 
Trésor  représentant  les  recettes  de  chancellerie  transmises 
à  l'agent  comptable  avec  le  certificat  de  change  à  l'appui. 

Nous  rappelons  ici  que,  chaque  agent  n'étant  comptable 
que  de  sa  gestion  personnelle,  il  est  établi  autant  de  comptes 
qu'il  s'est  succédé  d'agents  percepteurs  titulaires  et  intéri- 
maires, et  que  tous  ces  comptes  doivent  être  accompagnes 
des  pièces  justificatives. 

B.  —  A  la  fin  de  chaque  année. 

t°  L'état  détaillé  justificatif  du  solde  des  dépôts  en  numé- 
■raire  ; 
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2®  Le  pi^ocès-verbal  derécolement  de  l'inventaire  du  mobi- 
lier de  la  chancellerie  (1).  (Voir  tome  P%  n®  265.) 

II.  — Envois  sous  le  timbre  de  la  direction  des  gqksqlats. 
(Sous-direction  des  affaires  de  chancellerie) 

A.  —  A  la  fin  de  chaque  période  trimestrielle, 

1®  L*état  des  actes  établis  et  des  taxes  appliquées  pendant 
le  trimestre  (2); 

2*  L'état  administratif  des  dépôts  en  nature; 

3®  L'état  administratif  des  dépôts  en  numéraire,  ou,  à  dé- 
faut, le  certificat  constatant  qu'il  n'y  a  eu  ni  consignation,  ni 
retrait  de  dépôt  depuis  l'envoi  du  dernier  état  (3); 

4®  Les  pièces  administratives  se  rattachant  à  la  compta- 
bilité des  agents  consulaires  (4). 

B.  —  A  la  fin  de  chaque  année, 

1"  Par  tous  les  postes  : 

Les  registres  des  actes  notariés  et  ceux  de  l'état  civil  ;  un 
état  des  dépôts  des  titres  et  papiers  ;  un  état  des  dépôts  des 
testaments  olographes  ou  mystiques  remis  en  chancellerie 
du  vivant  du  testateur  pour  en  assurer  la  conservation  ; 

2*  Par  les  postes  établis  dans  les  pays  de  juridiction: 

Le  relevé  des  amendes  ou  autres  condamnations  pronon- 
cées au  profit  du  Trésor  français  par  les  tribunaux  consulaires 
pendant  l'année  écoulée;  le  cas  échéant,  cet  état  doit  être 
dressé  pour  néant  (5). 

Il  y  a  lieu  de  rappeler,  en  ce  qui  concerne  les  pièces  adres- 
sées à  la  sous-direction  des  affaires  de  chancellerie,  que  les 
états  administratifs  concernant  les  dépôts  et  les  taxes  sont 


(1)  Qrculaire  des  afTaires  étrangères  des  26  mars  1834,  l*»"  octobre  1848 
<F.)  et  14  mars  1866.  (F.) 

(2)  Circulaires  des  afTaires  étrangères  (F.)  des  15  février  1881  et  7  mai  1892. 

(3)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  7  mai  1892.  (F.) 

(4)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  18  février  1882.  (F.) 

(5)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  20  décembre  1884.  (F.) 

> 
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établis  par  trimestre  et  non  par  gestion  ;  il  ne  doit  donc  être 
transmis  qu'un  seul  état  pour  un  même  trimestre,  lors  même 
que  plusieurs  agents  comptables  se  sont  succédé  au  poste 
pendant  la  durée  de  ce  trimestre  (1). 

L'ensemble  des  pièces  et  documents  qui  viennent  d'être 
énumérés  forme  Tun  des  éléments  les  plus  essentiels  pour  le 
contrôle  et  l'apurement  de  la  comptabilité  des  chancelleries; 
nous  n'avons  donc  pas  besoin  d'insister  ici  sur  la  nécessité 
pour  les  chefs  de  poste  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce 
qu'il  subsiste  toujours  une  pleine  et  entière  concordance 
entre  les  diverses  parties  de  la  gestion  financière  auxquelles 
se  rapportent  les  envois  trimestriels  ou  annuels. 


(1)  Circulaire  des  afTajres  étrangères  du  7  mai  1892.  (F.) 
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DES  FONCTIONS  DES  AGENTS  CONSULAIRES. 

Observation   générale. 

Nous  avons  dit  au  livre  II  que,  pour  étendre  l'action  pro- 
tectrice à  l'égard  de  leurs  nationaux,  les  consuls  étaient  au- 
torisés à  instituer  dans  les  ports  de  leur  arrondissement  des 
délégués  spéciaux  qualifiés  d'agents  consulaires  et  qui  sont 
appelés  à  remplir  leurs  fonctions  sous  le  contrôle  du  chef  qui 
les  a  brevetés. 

Les  attributions  particulières  des  agents  consulaires  diffè- 
rent suivant  les  décisions  spéciales  du  gouvernement  qui  les 
concernent.  Il  nous  a  donc  paru  utile  de  consacrer  un  livre 
spécial  à  l'indication  des  fonctions  des  délégués  des  consuls, 
en  signalant,  d'après  l'ordre  méthodique  adopté  pour  la  par- 
tie de  cet  ouvrage  applicable  aux  consuls,  l'étendue  vraie  de 
leurs  pouvoirs  et  la  différence  essentielle  qui  existe  entre 
leur  service  et  celui  des  chefs  d'arrondissement.  Nous  avions 
du  reste,  pour  nous  guider  dans  ce  travail,  l'ordonnance  spé- 
ciale du  26  octobre  1833,  les  décrets  des  22  septembre  1854, 
IGjanvier  1877,  14  août  1880,  19  janvier  1881,  20  décembre 
1890,  ainsi  que  les  instructions  rendues  pour  l'application  de 
ces  décrets,  enfin  les  circulaires  du  ministère  de  la  marine 
en  date  des  31  août  1848  et  30  octobre  1875. 

Section  I*'®.  —  Rapports  avec  les  autorités  territoriales, 
le  chef  d^ arrondissement  et  les  particuliers. 

960.  Attributions  générales  des  agents.  —  Les  agents  con* 
sulaires  doivent  rendre  aux  Français  tous  les  bons  ofïîccs  qui 
dépendent  d'eux;  ils  les  défendent  auprès  des  autorités  de 
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leur  résidence,  si  l'on  s'écarte  à  leur  égard  des  dispositions 
ou  des  formes  établies  par  les  lois  du  pays.  Ils  ne  peuvent 
exiger  aucun  droit  ou  émolument  pour  leur  intervention  (1). 

Ill  doivent  intervenir  auprès  des  autorités  de  leur  ré- 
sidence pour  que  les  affaires  qui  intéressent  la  navigation 
et  le  commerce  de  la  France,  et  dont  la  décision  appar- 
tient à  ces  autorités,  soient  expédiées  avec  promptitude  et 
justice. 

,  Ils  doivent  s'appliquer  à  écarter  tous  les  obstacles  qui 
peuvent  nuire  au  progrès  du  commerce  de  la  France  en  gé- 
néral et  gêner  les  opérations  des  capitaines  de  navires  et 
des  négociants,  surtout  dans  les  rapports  qu'ils  ont  avec  les 
douanes. 

Leurs  représentations  aux  autorités  compétentes  sur  ces 
divers  objets  doivent  toujours  être  faites  avec  modération: 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  accueillies,  ils  informent  immédia- 
tement le  chef  de  l'arrondissement  consulaire  de  l'objet  des 
discussions,  en  lui  présentant  toutes  les  observations  dont 
leurs  réclamations  sont  susceptibles. 

961.  Correspondance  des  agents.  —  La  correspondance  des 
agents  avec  les  consuls  doit  être  aussi  fréquente  que  Texige 
le  service.  Elle  embrasse  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts 
de  l'Etat  ou  des  nationaux. 

En  principe,  il  leur  est  interdit  de  correspondre  directe- 
ment avec  le  département  des  affaires  étrangères,  ainsi 
qu'avec  les  chefs  de  légation  dont  ils  ne  relèvent  pas  directe- 
ment, leurs  collègues,  ou  une  autorité  française  quelconque. 
Octto  règle  ne  peut  souffrir  d'exception  que  pour  les  nouvel- 
les urgentes  relatives  à  la  santé  publique,  qu'ils  sont  autori- 
sés à  transmettre  à  l'autorité  française  la  plus  voisine  ou  la 
plus  intéressée. 

Les  agents  doivent  transcrire  leur  correspondance  sur  un 
registre  qui  sert  également  à  celle  qu'ils  écrivent  comme  à 
celle  qu'ils  reçoivent. 


[\)  Ordonnance  du  26  octobre  1833,  art.  1,2  et  3.  (F.) 
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Les  agents  consulaires  doivent  donner  aux  consuls  dont  i  h 
relèvent  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  naviga- 
tion et  le  comniercCj  soit  au  moyen  des  publications  des 
douanes  ou  par  les  communications  officieuses  de  ces  ad- 
niinistrationsj  soit  pur  les  feuilles  périodiques  consacrées 
au  commerce,  ou  par  des  entretiens  avec  des  négociants 
éclairés. 

Ils  doivent  leur  envoyer,  tous  les  trois  mois,  le  relevé  du 
mouvement  du  commerce  et  de  la  navigation  française  et 
étrangère  dan»  le  port  de  leur  résidence^  ainsi  que  dans  les 
ports  voisins  où  il  n'y  a  pas  d*agents. 

Tls  doivent  aussi  transmettre  aux  consuls,  au  commence- 
ment de  chaque  trimestre  ou  tout  au  moins  de  chaque  an- 
née, un  relevé  de  la  nature  et  de  la  valeur  des  marchan- 
dises importées  cl  ex  portées  ^  dont  se  sont  composés  les 
échanges  entre  le  lieu  de  leur  résidence  et  les  différents  pays 
du  monde  pendant  le  trimestre  ou  Tannée  précédente. 

Ces  relevés*  destinés  à  faciliter  aux  consuls  les  moyens  de 
dresser  les  ëtiits  généraux  ihi  mouvement  commercial  de 
leur  arrondîssementi  doivent  être  rédigés  avec  soin  et  li- 
bellés d'une  manière  uniforme,  d'après  les  modèles  régle- 
mentaires. 

Les  agents  doivent  en  outre  étudier  avec  soin  toutes  les  lois 
et  tous  les  règlements  sur  le  service  de  la  marine,  le  pilotage 
et  les  phareSi  les  quarantaines,  les  naufrages  et  les  sauve- 
tages, et  transmettre  aux  consuls  tous  les  actes  oITiGiels 
nouveaux  qui  viennent  à  être  publiés  dans  leur  résidence, 
soit  par  des  agents  de  Tautorité,  soit  par  des  corporations 
locales,  "  ^ 

962.  Secrétariat  des  agences.  —  Les  ordonnances  ne  donnent 
point  aux  agejifs  consulaires  le  droit  d'avoir  des  secré- 
taires reconnus  comme  orricierspublicSjC'est-a-diro  des  chan- 
celiers. Ils  ne  peuvent  donc  non  plus  avoir  des  chancelleries 
proprement  dîtes,  bien  que  l'usage  fasse  désigner  sous  ce 
nom  les  bureaux  ou  les  secrétariats  où  ils  remplissent  les 
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fonctions  de  leur  charge.  Mais  rien  n'empêche  que  ces  secré- 
tariats soient  organisés  à  l'instar  des  véritables  chancelleries 
consulaires,  et  il  est  du  devoir  des  agents  d'adopter  tout  ou 
partie  des  registres  dont  la  tenue  est  .obligatoire  ou  facul- 
tative, suivant  qu'ils  ont  à  remplir  quelqu'une  des  attribu- 
tions auxquelles  ces  registres  se  rapportent. 

963.  Actes  administratifs.  —  Les  actes  administratifs,  tels 
que  les  légalisations,  certificats  dévie  ou  d'origine,  etc.,  tra- 
ductions, sont  de  la  compétence  de  tous  les  agents  consu- 
laires, qui  ont  à  se  conformer  à  cet  égard  aux  prescriptions 
que  nous  avons  analysées  dans  le  chapitre  vi  du  livre  VI. 
Mais,  pour  pouvoir  être  produits  en  justice,  ces  actes  doivent 
être  légalisés  par  le  consirl  chef  de  l'arrondissement  :  cette 
légalisation  a  lieu  sans  frais  (1).  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  agents  qui  ont  été  expressément  dispensés 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'obligation  de  sou- 
mettre leur  signature  au  visa  du  consul  dont  ils  relèvent. 

La  faculté  de  viser  les  passeports  appartenait  ancienne- 
ment à  tous  les  agents  consulaires  :  les  inconvénients  prati- 
ques qui  en  sont  résultés  dans  les  contrées  voisines  de  nos 
frontières  l'ont  fait  supprimer,  et  le  visa,  comme  la  déli- 
vrance des  passeports,  ne  constitue  plus  qu'une  attribution 
exceptionnellement  et  spécialement  conférée  à  certains  agents 
consulaires  (2). 

Tous  les  certificats,  légalisations  et  visas  délivrés  dans  une 
agence,  doivent  y  être  enregistrés  avec  soin,  par  ordre  de 
dates  et  sous  une  même  série  de  numéros. 

Les  agents  consulaires  reççivent  du  département  des  af- 
faires étrangères,  pour  le  service  de  leur  agence,  un  timbre 
oflîciel.  Ce  timbre  ne  devient  pas,  d'ailleurs,  leur  propriété 
personnelle  et,  lorsqu'une  mutation  a  lieu,  l'agent  dont  les 


(1)  Ordonnance  du  26  octobre  1833.  (F.)  —  Tarif  du  30  novembre  1875 ^ 
note  42.  (F.) 

\2)  Circulaire  des  afTaircs  étrangères  du  25  janvier  1858.  (F.) 
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fonctions  viennent  à  cesser  doit  en  faire  exactement  la  remise 
entre  les  mains  de  son  successeur  (1). 

964.  Réception  des  dépôts,  des  actes  notariés  et  des  actes 
de  rétat  civil. — Les  agents  consulaires  n'ont  pas  en  prin- 
cipe qualité  pour  recevoir  des  dépôts  et  dresser  des  actes 
notariés  ou  des  actes  de  l'état  civil.  Aux  termes  de  l'article  7 
de  l'ordonnance  du  26  octobre  1833,  cette  extension  de  pou- 
voirs ne  peut  leur  être  conférée  que  par  un  décret  spéciaL 
Ceux  au  profit  desquels  une  telle  décision  est  intervenue  sont 
tenus  d'en  conserver  une  expédition  constamment  affichée 
dans  leur  bureau.  Obligés  de  se  conformer,  pour  cette  partie 
de  leurs  attributions,  à  ce  qui  est  prescrit  aux  consuls  et  aux 
chanceliers  par  les  ordonnances  et  instructions  sur  ta  ma- 
tière, ils  doivent  tenir,  dans  la  même  forme  que  les  chance- 
liers, tous  les  registres  destinés  aux  actes  qu'ils  sont  autorisés 
à  recevoir  ou  à  dresser,  et  se  diriger  d'après  les  règles  géné- 
rales que  nous  avons  indiquées  précédemment  au  livre  Vï, 
chapitres  iv,  v  et  ix,  en  nous  occupant  des  actes  de  l'état  civil, 
des  actes  notariés  et  des  dépôts  en  chancellerie  (2), 

Les  agents  consulaires  autorisés  à  exercer  les  fonctions  de 
notaires  ont,  en  principe,  comme  les  vice-consuls, pour  ressort 
la  circonscription  territoriale  au  chef-lieu  de  laquelle  ils  ré- 
sident, et  leur  compétence  est  limitée,  sauf  les  exceptions 
justifiées  par  des  considérations  géographiques,  à  ladite  cir- 
conscription. 

Il  importe  de  remarquer  ici  qu'à  la  différence  des  consuls, 
et  par  cela  même  qu'ils  n'ont  pas  de  chanceliers  auprès  d'eux, 
les  agents  consulaires  remplissent  personnellement  les  fonc- 
tions dont  nous  venons  de  parler.  Ils  doivent,  comme  les 
chanceliers,  se  faire  assister  de  témoins,  et  par  analogie  avec 
ce  que  la  loi  prescrit  aux  notaires  en  France,  lorsqu'il  y  a 
lieu  pour  eux  de  suppléer  à  la  présence  d'un  second  notaire, 
ils  doivent,  comme  les  vice-consuls,  lorsqu'ils  reçoivent,  par 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  30  juin  1853. 

(2)  Instruction  des  afTaires  étrangères  du  18  février  1882.  (F.) 
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exemple,  des  testaments,  se  faire  assister  de; quatre  témoins. 

Les  agents  consulaires  doivent  adresser  tous  les  ans  et 
après  les  avoir  dûment  clos,  au  consul  dont  ils  relèvent,  les 
doubles  de  leurs  registres  de  l'état  civil  ou  des  actes  notariés. 
La  transmission  de  ceux-ci  en  France,  à  la  sous-direction 
des  affaires  de  chancellerie,  est  ensuite  effectuée  par  le  consul. 

Ils  doivent  donner  avis  au  consul,  chef  d'arrondissement, 
de  tous  les  dépôts  qu'ils  reçoivent  et  lui  adresser  une  expé- 
dition certifiée  de  l'acte  de  dépôt  dressé  par  eux;  ils  sont 
également  tenus  de  lui  faire  parvenir  tous  les  trois  mois  les 
états  comptables  ou  administratifs  des  dépôts  en  numéraire 
ou  des  dépôts  en  nature,  ou  à  défaut  le  certificat  constatant 
qu'il  n'y  a  eu  dans  leur  agence  ni  consignation  ni  retrait  de 
dépôt.  Ces  états  sont  libellés  dans  la  môme  forme  que  ceux 
qui  sont  dressés  dans  les  chancelleries  consulaires,  et  le  consul 
auquel  ils  sont  adressés  les  transmet  soit  à  la  division  des 
fonds,  soit  à  la  direction  des  consulats  et  affaires  commer- 
ciales (1). 

Ajoutons  ici  que  ce  n'est  que  sur  la  demande  directe 
adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères  par  le  consul 
dont  ils  relèvent,  que  les  agents  consulaires  obtiennent 
exceptionnellement  Tautorisation  de  recevoir  des  dépôts  et 
de  remplir  les  fonctions  de  notaires  ou  d'ofQciers  de  Tétat 
civil  (2). 

965.  Administration  des  successions.  —  Lorsqu'un  Fran- 
çais vient  à  mourir  dans  leur  résidence,  les  agents  consulaires 
doivent  se  borner  :  1**  à  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des 
scellés  de  la  part  des  autorités  locales  ;  2"  à  assister  à  toutes 
les  opérations  qui  en  sont  la  conséquence;  3*  à  veiller  à  la 
conservation  de  la  succession  en  tant  que  lusage  et  les  lois  du 
pays  les  y  autorisent^  Ils  doivent  avoir  soin  de  rendre  compte 
au  consul  dont  ils  relèvent  des  mesures  qu'ils  ont  prises  et 


(1)  Circulaires  des  afTaires  étrangères  des  5  (F.)  et  17  mai  1853,  décret  du 
20  décembre  1890  (F.)  et  instructions  (F.)  du  10  mai  1891  et  du  7  mai  1895. 

(2)  Circulaire  des  afTaires  étrangères  du  4  novembre  1833.  (F.) 
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attendre  ses  pouvoirs  spécif'iux  pouradministrtiTj  s'il  y  îi  lieu, 
la  succession  (1). 

Quelques  agents  consulaires,  se  méprenant  sur  Tétendue  de 
leurs  attributions,  ont  cru  qu'ils  pouvaient  exercer  dans  toute 
sa  plénitude,  du  moment  qu'elle  leur  était  accordée  par  un 
traité^  la  faculté  d'administrer  et  de  liquider  les  successions 
de  leurs  nationaux,  et  qu  alors  même  qu'Un  n'étaient  pas  au- 
torisés à  recevoir  des  dépôts^  ils  avaient  le  droit  d'encaisser 
le  produit  net  des  successions.  CVst  là  de  tous  points  une 
erreur,  et,  bien  (fue  les  stipulations  internalioniiles  recon- 
naissent aux  simples  agents  consulaires  la  Tac u lié  d'exercer 
certaines  fonctions  spécialement  définies,  elles  ne  sauraii^nt, 
en  aucun  cas,  les  investir  d'attributions  que  ne  comporte  pas 
de  jdein  droit  le  mandat  dont  ils  sont  investis.  Ce  n'est  donc 
toujours,  et  bien  que  les  traités  autorisent  dans  certains  pays 
les  agents  consulaires  a  liquider  les  successions  de  leurs  na- 
tionaux, que  dans  la  limite  des  pouvoirs,  que  leur  chef  hié- 
rarchique leur  a  délégués  sou5  sa  responsabilité,  que  ces 
agents  peuvent  intervenir  (5;. 

966.  Juridiction  en  Levant  et  en  Extrême-Orient.  —  Les 
agents  consulaires  n'exercent  aucune  juridiction.  Ce  principe 
ne  souffre  jamais  d'exception,  pas  même  dans  les  pays 
d'Orient,  où  le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  est  consacré 
par  le  droit  conventionnel. 

Ainsi,  dans  les  questions  civiles  ou  commcrcîab'S,  les 
agents  consulaires  ne  peuvent  intervenir  qu'à  titre  de  con- 
ciliateurs,  et  ils  ne  sauraient  jamais  s'attribuer  sur  leurs  na* 
tionaux  le  caractère  déjuges. 

En  matière  criminelle,  ils  remplissent  jusqu'à  un  certain 
pointj  d'après  les  lois  de  1836,  de  1852  et  de  1858  sur  la  juri- 
diction des  consuls,  les  fonctions  d'oflQcier  de  polict^  judi- 
ciaire. En  conséquence,  ils  sont  tenus  de  donner  avis   au 


[\)  Ordonnance  du  26  octobre  1K33,  art.  fi^  (F.) 

{î)  Circulaire  des  aiTaires  dlran^ûres  du  14  août  1H66.  (F,) 

(5]  Ordonnance  du  3û  octobre  1S33,  art.  2.  (F.) 
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consul  dont  ils  relèvent  des  contraventions,  délits  ou  crimes 
qui  ont  pu  être  commis  par  des  Français  dans  leur  résidence  ; 
de  recevoir  et  de  lui  transmettre  les  plaintes  et  les -dénon- 
ciations déposées  entre  leurs  mains  ;  de  dresser  les  procès- 
verbaux  des  faits  dont  ils  ont  connaissance  ;  de  saisir  les 
pièces  à  conviction,  et  de  recueillir,  à  titre  de  renseignement, 
les  dires  des  témoins  ;  mais  ils  ne  peuvent  faire,  si  ce  n'est 
en  cas  de  flagrant  délit,  des  visites  et  des  perquisitions  aux 
domiciles  et  établissements  des  inculpés  qu'après  avoir  reçu 
une  délégation  spéciale  du  consul  (1).  L'exercice  d'un  sem- 
blable droit  peut  en  effet  entraîner  des  conséquences  trop 
graves  pour  être  livré  sans  contrôle  à  des  agents  secondaires, 
souvent  choisis  parmi  les  étrangers  et  adonnés  au  commerce. 
S'ilarrive,d'ailleurs,que  les  consuls  informent  sur  les  plaintes 
qui  leur  ont  été  transmises  par  leurs  agents  et  décernent 
des  mandats  d'arrêt,  ces  délégués  se  trouvent  naturellement 
chargés  de  mettre  les  mandats  à  exécution  (2).  Dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  de  mandat  d'arrêt,  ils  font  également,  par 
délégation  spéciale,  toutes  les  significations  nécessaires  et 
tous  les  actes  du  ministère  d'huissier.  Il  est  du  devoir  des 
consuls  de  diriger  les  agents  consulaires  dans  l'exercice  de 
cette  partie  de  leurs  fonctions  par  des  instructions  pré- 
cises, et  de  veiller  à  ce  qu'ils  s'y  conforment  exactement,  afin 
surtout  de  ne  point  changer  leur  rôle  de  simples  auxiliaires 
en  celui  de  magistrats  instructeurs. 

Section  II.  —  Rapports  avec  la  marine  militaire 
et  la  marine  marchande. 

967.  Rapports  avecla  marine  militaire.  — Lorsque  des  bâti- 
ments de  guerre  français  se  disposent  à  entrer  dans  le  port 
de  leur  résidence,  les  agents  consulaires  doivent  immédiate- 
ment se  rendre  à  bord  pour  offrir  leurs  services.  S'il  régnait 


(1)  Gode  d'instruction  criminelle,  art.  41.—  Lois  des  28  mai  1836,  8  juil- 
let 1852  et  18  mai  1858.  (F.) 

(2)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  15  juillet  1836.  (F.) 
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dans  ce  port  quelque  maladie  épidémiciuc  ou  contagieuse, 
ils  devraient  au  préalable  en  donner  avis  aux  offjeiers  eomiTian- 
dants.  Ils  font  d'ailleurs  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
préparer  et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  officiers  com  man- 
dants et  les  autorités  locales.  Tls  éclairent  loa  conimiindants 
sur  les  honneurs  qui  sont  à  rendre  h  la  place*  d'après  les  règle- 
ments ou  les  usages,  et  ils  les  instruisent  de  ce  que  font  aussi 
à  cet  égard  les  principaux  pavillons  étrangers.  Ils  leur  don- 
nent toutes  les  informations  qui  peuvent  intéresser  le  com- 
merce maritime,  leur  facilitent  toutes  communications  avec 
la  terre  et  leur  fournissent  tous  les  renseignements  propres 
à  les  éclairer  sur  les  ressources  et  les  usages  de  la  localité. 

Quanta  la  passation  des  marcht^s^  elle  est  entièrement  dé- 
volue aux  conseils  d'administration  du  ïmrd.  Les  agent:?  doi- 
vent seulement  donner  à  ceux-ci  des  notions  utiles,  tant  sur 
les  moyens  de  ravitaillement  que  sur  le  plus  ou  le  moins  de 
probabilité  d'obtenir  un  bon  service  des  divers  soumission- 
nairesquise  présenteront.  Ils  légalisent  les  marchés  ou  con- 
ventions, les  pièces  justificatives  à  produire,  ainsi  que  les 
certificats  constatant  le  cours  du  change^  et  s'appliquent  on 
outre  à  guider  et  à  aider  les  officiers  commandants  ])our  le 
placement  de  leurs  traites  de  bord  aux  meilleures  conditions. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  départ  subit  des  bâtiments 
de  guerre  a  mis  les  conseils  de  bord  dans  rimpossibilité  abso- 
lue de  régler  et  d'acquitter  quelques  frais  de  pilotage,  loyers  de 
bateaux,etc.,les  agents  consulaires  sont  autorisés  à  les  payer 
et  à  transmettre  les  pièces  justificatives  de  cette  dépense  au 
consul  dont  ils  relèvent,  lequel  la  leur  rembourse  immédia- 
tement et  la  comprend  dans  ses  états  de  comptabilité  trimes- 
trielle avec  le  département  des  alTaires  étrangères  parmi  les 
dépenses  de  trésorerie  (avances  pour  divers  correspondsints 
administratifs). 

968.  Rapports  avecla  marine  commerciale.  —  Les  rapports 
des  agents  consulaires  avec  la  marine  commerciale  forment 
la  partie  la  plus  importante  de  leurs  attributions* 
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En  premier  lieu,  ils  doivent  tenir  un  registre  des  mouve- 
ments des  navires  français  dans  le  port  de  leur  résidence,  et 
en  transmettre  tous  les  mois  le  relevé  au  consul,  chef  de  Tar- 
rondissement. 

Tls  visent  les  papiers  de  bord  et  délivrent,  s'il  y  a  lieu,  les 
manifestes  d'entrée  et  de  sortie.  Ces  visas  n'ont  jamais  besoin 
d'être  légalisés  par  le  consul  dont  relève  l'agent  duquel  ils 
émanent. 

Les  procès-verbaux  de  disparition  ou  de  désertion,  dressés 
à  bord  en  cours  de  voyage  et  remis  aux  agents  par  les  capi- 
taines, doivent  être  immédiatement  transmis  par  eux  au  con- 
sul, chef  de  l'arrondissement,  dûment  légalisés  et  avec  toutes 
les  indications  de  nature  à  les  compléter  ou  à  les  expliquer. 

Quant  aux  actes  de  l'état  civil,  les  simples  agents  consu- 
laires ne  sont  pas  autorisés  à  en  recevoir  le  dépôt.  Une  ex- 
ception toutefois  existe  en  faveur  des  agents  qui,  sans  être 
investis  des  fonctions  d'oiïîciers  de  l'état  civil,  sont  autorisés 
h  remplir  les  fonctions  d'administrateurs  de  la  marine  (1); 

Ces  agents  peuvent  recevoir  les  actes  dressés  pendant  la 
traversée  par  les  officiers  d'administration  ou  par  les  capi- 
taines des  bâtiments  français  qui  abordent  dans  le  port  de 
leur  résidence  ;  mais  ils  doivent  transmettre  les  deux  expédi- 
tions qui  leur  sont  déposées,  au  vœu  de  la  loi,  au  consul  dont 
ils  relèvent. 

Les  agents  doivent  prêter  aux  capitaines  tous  leurs  bons 
offices  auprès  des  administrations  locales,  et  les  appuyer 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline  à  leur 
bord,  même  en  consignant  d'accord  avec  eux  les  équipages 
pour  les  empêcher  de  descendre  à  terre  (2). 

Les  agents  consulaires  n'ont  pas  qualité  pour  autoriser  le 
débarquement  des  gens  de  mer  en  cours  de  voyage  ;  ils  doi- 
vent seulement,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  intéressés, 
en  référer  au  consul,  dont  ils  mettent  ensuite  la  décision  à 
exécution. 


(1)  Circulaire  des  affaires  étrangères  du  8  juillet  1872.  (F.) 

(2)  Ordonnance  du  26  octobre  1833,  art.  4.  (F.) 
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Sauf  urgence  absolue,  il  doit  en  être  de  même  pour  les  cas 
d'embarquement. 

Si  un  capitaine  a,  en  partant,  abandonné  à  terre  quelque 
homme  de  son  équipage,  l'agent  consulaire  doit  veiller  à 
l'entretien  du  marin  délaissé  et  en  instruire  immédiatement 
le  consul,  seul  appelé  à  assurer  le  rapatriement. 

En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs  équi- 
pages, les  agents  consulaires  doivent  essayer  de  les  concilier  ; 
ils  reçoivent  les  plaintes  que  les  passagers  peuvent  avoir  à 
faire  contre  les  capitaines  ou  les  équipages,  et  les  adressent 
au  consul  dont  ils  relèvent. 

Ils  lui  signalent  les  capitaines  qui,  par  inconduite,  impré- 
voyance ou  ignorance,  ont  notoirement  compromis  la  santé 
de  leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs  (1). 

Lorsqu'un  homme  de  l'équipage  déserte,  les  capitaines 
doivent  remettre  aux  agents  consulaires  une  dénonciation 
indiquant  les  nom,  prénoms,  grade,  signalement,  quartier 
d'inscription  et  port  d'armement  du  déserteur.  Cette  dénon- 
ciation, certifiée  par  trois  des  principaux  de  l'équipage  et 
légalisée  par  les  agents,  est  envoyée  par  eux  aux  consuls, 
qui  font  directement  auprès  de  qui  de  droit  les  démarches 
nécessaires  pour  l'arrestation  des  délinquants. 

Lorsqu'un  marin  français  est  décédé,  soit  à  terre  après 
avoir  été  débarqué  pour  cause  de  maladie,  soit  sur  le  navire 
dans  le  port,  les  capitaines  doivent  en  donner  avis  aux  agents 
consulaires. 

Dans  les  deux  cas,  l'agent  consulaire  doit  se  procurer  une 
expédition  de  l'acte  de  décès  dressé  par  l'autorité  locale,  et 
la  transmettre  au  consul  dont  il  relève,  après  l'avoir  légalisée, 
et^y  joindre  un  extrait  du  rôle  d'équipage,  indiquant  le  quar- 
tier d'inscription  avec  les  folio  et  numéro  de  matricule  du 
marin  décédé,  et  en  même  temps  le  nom  et  le  port  d'arme- 
ment du  navire  sur  lequel  il  était  embarqué  (2). 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  20  et  21.  (F.) 

(2)  Circulaire  de»  affaires  étrangères  du  3  janvier  1872.  (F.] 
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Quant  aux  effets  que  le  marin  pourrait  avoir  laissés  soit  à 
bord,  soit  à  terre,  l'agent  consulaire  en  envoie  au  consul, 
chef  de  l'arrondissement,  un  inventaire  purement  descriptif 
qu'il  rédige  lui-même  dans  le  dernier  cas  et  que  le  capitaine 
dresse  dans  le  premier.  Cet  inventaire  doit  toujours  être 
transmis  par  duplicata  au  consul  qui  en  envoie  un  exemplaire 
au  ministère  de  la  marine,  avec  l'avis  du  décès,  afin  que  la 
famille  du  défunt  en  ait  connaissance  et  puisse  réclamer  les 
effets.  Quant  à  l'acte  constatant  le  décès,  il  doit  toujours  être 
envoyé  au  département  des  affaires  étrangères,  sous  le  tim- 
bre de  la  sous-direction  des  affaires  de  chancellerie. 

Si  le  capitaine  ne  conserve  pas  les  effets  à  bord,  et  si,  sur 
l'ordre  du  consul,  il  en  fait  la  délivrance  à  l'agent  consulaire, 
celui-ci  en  donne  les  décharges  nécessaires  pour  constater 
leur  remise  et  se  conforme  ensuite,  pour  leur  envoi  en 
France  ou  au  consul,  aux  instructions  spéciales  qu'il  reçoit 
de  ce  dernier. 

Lorsqu'un  marin  qui  s'est  trouvé  absent  au  moment  de 
l'appareillage  de  son  navire  se  présente  devant  l'agent  con- 
sulaire dans  le  délai  de  trois  jours,  celui-ci  prévient  le  consul, 
qui  délivre  au  délinquant  un  certificat  constatant  le  fait,  et 
en  rend  compte  au  ministère  de  la  marine. 

Les  agents  consulaires  débarquent  du  rôle  d'équipage  les 
matelots  ou  passagers  laissés  à  terre  et  inscrivent  sur  ledit 
rôle  les  matelots  qu'ils  sont  autorisés  à  embarquer. 

Ils  doivent  constater  sur  les  rôles  de  bord  par  des  apostilles 
soigneusement  écrites,  sans  abréviations  et  signées  en  toutes 
lettres,  tout  ce  qui  se  rapporte  au  débarquement,  à  la  déser- 
tion ou  au  décès  des  marins. 

Les  capitaines  doivent,  à  leur  départ,  remettre  aux  agents 
consulaires  un  état  exact  des  marchandises  composant  le 
chargement  de  leur  navire,  signé  et  certifié  par  eux. 

Les  agents  consulaires  doivent,  sous  leur  responsabilité, 
délivrer,  en  ce  qui  les  concerne,  les  expéditions  aux  bâti- 
ments prêts  à  faire  voile,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  remise  des  manifestes,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
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Les  capitaines  qui  ont  remis  leur  manifeste  les  premiers 
sont  les  premiers  expédiés. 

Les  agents  consulaires,  en  délivrant  aux  capitaines  leurs 
papiers,  doivent  les  prévenir  qu'aux  termes  de  Particle  345 
du  Code  de  commerce,  tout  homme  de  l'équipage  et  tout 
passager  qui  emportent  des  pays  étrangers  des  marchandises 
assurées  en  France  sont  tenus  d'en  laisser  un  connaissement 
dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue. 

969.  Extension  d'attributions  en  matières  d'expertises,  d'ava- 
ries, d'abandons  ou  ventes  de  navires  et  d'emprunts  à  la  grosse. 
—  En  principe,  les  agents  consulaires  non  rétribués  n'ont 
point  qualité  pour  recevoir  les  protêts  d'avaries,  nommer  et 
commettre  des  experts,  autoriser  des  emprunts  à  la  grosse 
ni  des  abandons  ou  ventes  de  navires.  Mais  il  était  de  l'inté- 
rêt du  commerce  maritime  que,  dans  certaines  résidences 
éloignées  et  placées  souvent  à  une  grande  distance  du  chef- 
lieu  d'arrondissement,  les  agents  consulaires  pussent  sup- 
pléer à  cet  égard  le  consul  dont  ils  relèvent  et  mettre  nos 
capitaines  en  mesure  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi  française.  Un  décret  rendu  le  22  septembre  1854,  sur 
l'avis  conforme  du  Conseil  d'État,  a  satisfait  à  ce  besoin  en 
statuant  que,  d'après  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  agents  consulaires  pourraient,  par  décision 
spéciale  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  être  investis  des  attri- 
butions conférées  aux  consuls  pour  les  procédures  d'avaries, 
les  expertises,  les  emprunts  à  la  grosse  et  les  abandons  ou 
ventes  de  navires  reconnus  innavigables  (i). 

Cette  extension  d'attributions  est  du  reste  spéciale  au 
poste  et  n'a  rien  de  personnel  ;  elle  est  en  effet  conférée  non 
à  tel  titulaire  de  l'agence,  mais  à  l'agent  quel  qu'il  soit  qui 
l'occupe  et  qui  doit  toujours  tenir  affichée  dans  ses  bureaux 
une  ampliation  du  décret  d'où  découlent  ces  pouvoirs. 

Les  agents  consulaires  qui  ont  reçu  en  matières  d'avaries, 
d'expertises,  d'emprunts  à  la  grosse  et  d'abandons  ou  ventes 


(1)  Circulaire  des  affaires  ctrangcrcs  du  15  décembre  1854.  ;F.) 
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pour  cause  d'innavigabilité,  les  pouvoirs  exceptionnels  dé- 
terminés par  le  décret  du  22  septembre  1854,  doivent,  le  cas 
échéant,  se  conformer  aux  obligations  imposées  aux  consuls 
dans  ks  mômes  circonstances.  (V.  livre  VIII,  chapitre  vi, 
sections  v  et  vi.)  Ils  sont  tenus,  en  outre,  de  donner  immé- 
diatement avis  au  chef  dont  ils  relèvent  de  toutes  les  procé- 
dures d'avaries  dans  lesquelles  ils  ont  eu  à  intervenir  et  de 
tous  les  emprunts  à  la  grosse  ou  abandons  pour  cause  d*in- 
navigabiiité  quMls  ont  pu  autoriser. 

Il  reste,  au  surplus,  bien  entendu  que,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  nécessité  soit  de  procéder  à  des  expertises,  soit  de  vendre 
des  marchandises  ou  d^emprunter  à  la  grosse  dans  un  port 
où  ne  réside  qu'un  agent  consulaire  n'ayant  pas  pouvoir  de 
donner  l'autorisation  requise,  le  capitaine,  aux  termes  du 
Code  de  commerce,  doit  se  pourvoir  devant  le  magistrat  com- 
pétent du  lieu,  ou,  si  les  circonstances  et  la  facilité  des  com- 
munications le  permettent,  devant  le  consul  chef  d'arrondis- 
sement par  l'intermédiaire  de  l'agent  consulaire. 

970.  Agents  consulaires  autorisés  à  exercer  les  fonctions 
d'administrateurs  de  la  marine  à  l'étranger.  —  Certains  agents 
consulaires  sont  autorisés  par  le  ministre  de  la  marine,  sur 
la  proposition  des  chefs  dont  ils  relèvent,  à  remplir  les  fonc- 
tions attribuées  aux  consuls  comme  suppléant  à  l'étranger 
les  administrateurs  de  la  marine.  Ils  agissent,  dans  ce  cas, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  quoique  toujours  sous 
le  contrôle  du  chef  de  l'arrondissement,  et  veillent,  dans  les 
limites  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés,  pouvoirs  qui 
n'embrassent  en  aucun  cas  le  droit  de  réunir  un  tribunal  ma- 
ritime commercial  (I),  à  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et 
règlements  sur  la  police  de  la  navigation  (2).  Ces  agents  trou- 
veront, au  chapitre  vi  du  livre  VIH,  l'indication  de  la  marche 


(n  Rapport  sur  le  décret-loi  du  2i  mars  1852.  (F.) 

(2)  Ordimnance  du  29  octobre  1833,  art.  5  (F.),  et  instruction  de  la  marine 
du  30  octobre  1875.  ^F.) 
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qu'ils  ont  à  suivre  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  à 
regard  de  la  marine  marchande. 

971.  Gestion  des  sauvetages  et  des  naufrages.  —  An  premier 
avis  qui  lui  parvient  de  Téchouage  ou  de  la  perte  d'un  bâti- 
ment français  sur  une  côte  étrangère,  Tagent  consulaire  est 
obligé  de  prendre,  soit  seul,  soi  t  de  concert  avec  Tautorité  locale, 
les  mesures  provisoires  que  Tétat  de  choses  peut  réclamer 
et  de  rendre  immédiatement  compte  des  faits  au  consul 
sous  la  direction  duquel  il  est  placé,  en  précisant  les  noms 
du  navire,  du  capitaine,  des  armateurs  et  des  chargeurs,  le 
port  d'immatriculation,  celui  du  départ,  le  lieu  de  destination 
et  la  nature  du  chargement. 

Lorsqu'il  n'a  point  qualité  pour  agir  comme  suppléant 
l'administration  de  la  marine,  Tagent  attend  les  ordres  et 
instructions  de  son  supérieur  hiérarchique;  si,  au  contraire, 
il  a  reçu  l'extension  d'attributions  spécifiées  ci-dessus  aux 
paragraphes  969  et  970,  il  agit  pour  la  gestion  du  sauvetage 
ou  du  naufrage  comme  le  consul  ou  le  chancelier  délégué 
agirait  dans  les  mêmes  circonstances. 

Sans  revenir  sur  le  développement  que  contient  à  cet  égard 
le  chapitre  vi,  section  vu,  du  livre  VIII,  nous  préciserons  ici 
quelques  points  qui  méritent  plus  particulièrement  d'éveiller 
l'attention  des  agents  consulaires. 

Le  premier  devoir  qui  s'impose  à  ces  agents  est  celui  de 
porter  secours  aux  naufragés  et  de,  faire  traiter  les  marins 
blessés  ou  malades,  puis  de  faire  inhumer  les  morts  après 
constatation  de  leur  identjté  et  rédaction  de  l'acte  de  décès. 
En  cas  de  disparition  de  matelots  ou  de  passagers,  on  pro- 
cède par  voie  de  procès-verbaux  signés  conjointement  par  le 
capitaine  et  par  les  témoins  de  rêvénement. 

Les  agents  peuvent  aviser  directement  du  sinistre  les  par- 
ties intéressées  ;  mais  ils  doivent  retenir  par  devers  eux  les 
papiers  de  bord,  pièces,  comptes  et  valeurs  sauvetés  dont 
l'envoi,  soit  à  la  marine,  soit  aux  ayants  droit,  est  réservé  au 
consul  chef  d'arrondissement. 
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Les  agents  sont  libres  de  laisser  la  gestion  du  sauvetage 
entre  les  mains  de  lautorité  qui  s'en  est  trouvée  saisie  avant 
leur  arrivée  sur  les  lieux,  s'ils  jugent  que  l'opération  est  con- 
duite régulièrement,  avec  économie,  et  est  déjà  trop  avancée 
pour  que  leur  intervention  doive  offrir  un  avantage  sérieux 
aux  intéressés  absents.  Disons  aussi  que  le  droit  d'opérer  le 
sauvetage  s'applique  aussi  bien  au  navire  qu'à  la  cargaison, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  propriétaires  de  la  marchan- 
dise ;  mais  que,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  pavillon  du  navire 
naufragé,  l'administration  des  débris  est  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale. 

Les  pièces  qui  se  rapportent  aux  opérations  commerciales 
du  navire  et  dont  le  capitaine  naufragé  est  tenu  de  se  dessai- 
sir, telles  que  manifestes,  chartes-parties,  connaissements, 
etc.,  doivent  être  cotées  et  parafées  avec  soin. 

Quant  aux  fonds,  espèces  ou  lettres  de  change  appartenant 
aux  chargeurs  ou  aux  armateurs,  les  agents  consulaires  en 
dressent  un  état  détaillé  en  double  exemplaire.  L'une  des 
expéditions  est  délivrée  sans  frais  au  capitaine  pour  sa  dé- 
charge et  la  seconde  est  immédiatement  envoyée  au  chef  de 
l'arrondissement  consulaire,  afin  que  celui-ci  puisse  provoquer 
la  réalisation  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  payables 
en  dehors  de  la  circonscription  où  a  lieu  le  sinistre. 

Le  rapport  du  capitaine,  pour  faire  foi  en  justice  et  valoir 
décharge,  doit  être  vérifié  par  les  gens  de  l'équipage  et  par 
les  passagers.  Une  copie  en  est  adressée  au  chef  de  l'arron- 
dissement consulaire  avec  un  résumé  de  l'enquête  instruite 
pour  découvrir  les  causes  du  naufrage.  Dans  le  cas  où  des 
étrangers  seraient  intéressés  dans  le  navire  ou  dans  sa  car- 
gaison, ce  rapport  doit  être  accompagné  d'un  protêt  en  règle 
dressé  par  devant  l'autorité  locale  compétente. 

Dans  la  gestion  matérielle  d'un  naufrage,  les  agents  sont, 
comme  les  consuls,  tenus  de  procéder  avec  la  plus  grande 
économie  et  d'éviter  avec  le  plus  grand  soin  les  frais  abusifs 
de  gratifications  et  de  commissions.  On  ne  doit  pas  non  plus 
perdre  de  vue  qu'aux  termes  de  l'article  261  du  Code  de  com- 
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merce,  les  matelots  naufragés,  quels  que  toieiu  Ips  termes 
de  leur  engagement,  sont  payés  à  la  journou  pour  tout  ie 
temps  qu'ils  donnent  au  sauvetage  des  débris  et  de  lacargai* 
son  du  bâtiment  sur  lequel  ils  servaient. 

Les  effets  et  objets  divers  ayant  appartenu  aux  marins  ou 
aux  passagers  qui  ont  pu  être  recueillis  sur  le  lieu  d;ï  sinistre 
sont  inventoriés  à  part,  en  présence  du  capitaine  el  d'un  ou 
de  deux  hommes  de  Téquipage.  Ils  ne  doivent  jamais  être 
confondus  avec  les  comptes  du  sauvetage  et  sont,  Ir  moment 
venu,  transmis  au  consul  chef  d'arrondissement  avec  toutes 
les  pièces  qui  s'y  rapportent,  telles  que  :  actes  de  décè?»  actes 
de  disparition,  inventaire,  etc. 

Les  propriétaires  ou  assureurs  du  navire  ou  de  la  cargai-* 
son  et  leurs  correspondants,  munis  de  pouvoirs  suirisants, 
sont  admis  à  opérer  seuls  le  sauvetage  qui  les  intéresse.  Le 
même  droit  peut  être  revendiqué  et  exercé  par  le  CHpitaine, 
le  subrécargue,  quelque  passager  ou  les  agents  des  compa- 
gnies d'assurances,  à  la  condition  de  justifier  de  pouvoirs 
spéciaux.  Dans  ce  cas,  à  quelque  point  que  soient  parvenues 
les  opérations  de  sauvetage,  l'agent  consulaiie,  après  avoir 
adressé  au  consul  dont  il  relève  les  pouvoirs  produits  et  avoir 
reçu  de  son  chef  l'autorisation  nécessaire,  peut  abandonner 
aux  intéressés  la  suite  du  sauvetage  en  exigeant  le  rembour- 
sement des  frais  déjà  faits  et  une  garantie  suffisante  pour 
ceux  à  faire  (i;.  Parmi  ces  derniers  figurent  en  première  ligna 
les  salaires  dus  à  l'équipage  et  les  dépenses  d'entretien  etd« 
rapatriement  jusqu'au  port  d'armement  du  navire  naufragé, 
enfin  l'acquittement  proportionnel  des  frais  et  du  fret  acquis, 
Du  reste,  bien  que  la  direction  du  sauvetage  ait  été  laissée 
aux  intéressés,  l'agent  consulaire  n'en  doit  pas  moins  conti- 
nuer à  surveiller  les  opérations  pour  empêcher  toute  dissi- 
mulation des  produits  ou  toute  exagération  des  dépenses. 

Les  expertises  et  ventes  de  produits  sauvetés  sont  or- 
données par  l'agent  consulaire,  lorsque  celui-ci  a  reçu  les 


(1)  Circulaire  de  la  marine  du  8  octobre  1889. 
Guide  dbi  consulats.  —  II.  S8 
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extensions  de  pouvoirs  prévues  ci-dessus  aux  paragraphes  969 
et  970;  dans  le  cas  contraire,  il  y  est  pourvu  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  du  pays  et  avec  l'intervention  des  autorités 
locales  compétentes  (1). 

Les  produits  de  la  vente  du  navire  ou  de  la  cargaison, 
les  fonds  reçus  du  capitaine  ou  ceux  provenant  du  paiement 
des  efîets  de  commerce  encaissés  sur  place  doivent  être 
transmis  par  Tagent  consulaire  à  son  supérieur  hiérarchique. 
Lorsque  le  produit  des  débris  du  navire  est  insuffisant 
pour  acquitter  les  dépenses  de  sauvetage,  Tagent  consulaire 
peut,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  consul  dont  il 
relève,  faire  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  incombant  à  la  cargaison  dans  les  frais  généraux, 
à  moins  que  des  fonds  n'aient  été  mis  à  sa  disposition  par  les 
divers  intéressés.  Mais  il  ne  doit  recourir  à  cette  mesure 
extrême  qu'avec  beaucoup  de  ménagements  et  après  que  les 
ayants  droit  auront  fait  connaître  leurs  intentions.  Nous 
avons  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'il  est  interdit  à  tous  les 
agents  de  la  carrière  consulaire,  sans  exception  aucune,  de 
se  rendre  directement  ou  indirectement  acquéreurs  ou  adju- 
dicataires de  quelque  partie  que  ce  soit  des  objets  sauvâtes 
qui  sont  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur  entremise. 
Les  agents  consulaires  pourvoient  au  rapatriement  des  ma- 
rins naufragés  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  que  nous 
avons  résumées  ci-dessus,  à  la  section  viii  du  chapitre  vi  du 
livre  VIII,  pour  les  consulats. 

L'agent  consulaire  pourvoit  au  paiement  des  dépenses  du 
sauvetage  d'après  une  fixation  amiable  avec  ceux  qui  y  ont 
coopéré  et  acquitte,  sur  les  fonds  réalisés  par  lui  ou  mis  à  sa 
disposition,  les  frais  de  nourriture,  vêtements,  entretien  et 
rapatriement  de  l'équipage  naufragé,  mais  il  doit  laisser  à 
l'autorité  maritime  du  port  d'immatriculation  le  soin  dérégler 
avec  qui  de  droit  les  salaires  de  l'équipage  échus  au  moment 


(1)  Ordonnance  du  29  octobre  1833,  art.  73.  (F.)  —  Circulaire  de  la  marine 
du  31  août  1848.  (F.)  —Décret  du  22  septembre  1854.  (F.)  —  Loi  du  13  août 
1871.  —  Instruction  de  la  marine  du  30  octobre  1875,  §  35  et  suivants.  (F.) 
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du  sinistre,  en  se  bornant  à  porter  les  loyers  dans  la  colonne 
des  recettes  du  compte  de  liquidation,  afin  d'éviter  que  la  dé- 
pense, lorsqu'elle  forme  excédent,  ne  retombe  à  la  charge  de 
TEtat. 

La  portion  des  dépenses  qui  ne  peut  être  couverte  par  les 
produits  du  naufrage  est  avancée  par  Tagent  consulaire  qui, 
n'ayant  pas  le  droit  d'émettre  des  traites  sur  le  Trésor,  en 
est  ultérieurement  remboursé  par  le  consul  sous  les  ordres 
duquel  il  est  placé,  après  contrôle  des  pièces  justificatives 
dûment  déchargées  par  Tacquit  des  parties  prenantes. 

Les  règlements  sur  la  matière  (1)  exigent  que  tous  les 
calculs  soient  faits  en  monnaies  françaises,  que  tous  les  do* 
cuments  (tels  que  rapports,  procès-verbaux,  inventaires  et 
quittances)  rédigés  en  langue  étrangère  soient  traduits  et 
légalisés;  enfin,  que  toutes  les  pièces  soient  dressées  en  double 
expédition  dont  Tune  est  transmise  au  consul  à  rai)pui  de  la 
liquidation  provisoire  et  dont  l'autre  reste  dans  les  archives 
de  l'agence . 

Le  port  d'immatriculation  du  navire  ayant  seul  qualité  pour 
opérer  le  règlement  définitif  du  sauvetage  ainsi  que  la  répar- 
tition finale  des  frais  et  du  produit  entre  les  intéressés,  les 
agents  consulaires  n'ont  à  s'occuper  que  de  la  liquidation 
provisoire  à  laquelle  ils  ont  à  procéder  en  suivant  avec  le 
plus  grand  soin  les  recommandations  générales  énumérées 
à  cet  égard  au  chapitre  vi,  section  vu,  du  livre  VIII. 

Dans  la  rédaction  de  cet  état  de  liquidation,  les  agents  doi- 
vent tout  particulièrement  s'attacher,  pour  chaque  espèce  de 
recettes  ou  de  dépenses,  à  distinguer  rigoureusement  ce  qui 
concerne  le  navire  et  ce  qui  s'applique  à  la  cargaison,  en 
classant  séparément  les  différents  articles. 

Lors  de  l'envoi  du  compte  provisoire  au  consul  chef  d'ar- 
rondissement, les  pièces  justificatives  de  la  comptabilité  du 
naufrage  qui  doivent  l'accompagner  se  placent  dans  deux 
-dossiers  distincts,  l'un  pour  le  navire,  l'autre  pour  la  cargai- 


(1)  Instructions  (F.)  de  la  marine  des  31  aoû  tl848  et  30  octobre  1875,  §  55» 
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son,  chaque  pièce  étant  d'ailleurs  revêtue  d'un  numéro  d'or- 
dre, lequel  est  lui-même  reporté  sur  un  bordereau  récapitu- 
latif. 

En  France,  c'est  aux  tribunaux  de  commerce  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  la  question  du  fret  acquis  ou  propor- 
tionnellement dû  ;  si  donc  des  étrangers  se  trouvaient  inté- 
ressés dans  le  navire  ou  la  cargaison  et  n'acceptaient  pas  le 
règlement  préparé  par  Tagent  consulaire,  celui-ci  devrait 
chercher  à  se  mettre  d'accord  avec  eux  sur  le  choix  d'un  ré- 
partiteur chargé  de  concilier  les  intérêts  en  présence.  A  dé- 
faut d'une  entente  amiable  de  ce  genre,  il  ne  resterait  évi- 
demment d'autre  ressource  que  de  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  du  pays  et,  comme  en  matière  de  règlement  d'ava- 
ries, à  provoquer  judiciairement  la  nomination  d'experts- 
arbitres. 

L'envoi  au  consul  des  fonds  provenant  d'un  sauvetage  peut 
s'opérer  en  espèces  ou  en  traites  de  commerce  à  courte 
échéance  passées  à  l'ordre  de  l'agent  consulaire  et  endossée» 
par  lui  au  nom  du  consul  dont  il  relève  (1).  Il  va  de  soi 
qu'avant  de  prendre  des  effets  de  commerce,  on  doit  s'enqué- 
rir de  l'état  de  la  place  et  n'accepter  que  ceux  dont  les  tireurs 
présentent  des  garanties  suffisantes  de  solvabilité,  en  cas  de 
non  payement  par  le  tiré. 

972.  Frais  de  séjour  et  de  voyage  des  agents  consulaires.  — 

11  est  alloué  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  aux  agents  con~ 
sulaires  qui,  pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage, 
sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  5  kilomètres  de  leur 
résidence  ;  si  la  distance  parcourue  reste  en  deçà  de  cette 
limite,  le  déplacement  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  (2)« 
Assimilés  sous  ce  rapport  aux  consuls  suppléants  et  aux 
chanceliers,  leurs  fraisde  séjour  sont  de  18  francs  par  journée 
d'absence  (3).  Cette  indemnité  est  imputée  sur  les  produits  de 


(1)  Instruction  de  la  marine  du  31  août  1848.  (F.) 

(2)  Instruction  de  la  marine  du  30  octobre  1875,  §  53.  (F.) 

(3)  Tarif  du  30  novembre  1875,  art.  189.  (F.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


FONCTIONS  DES  AGENTS  CONSULAIRES  437 

sauvetage  par  les  agents  consulaires  non  rémunérés;  quant 
aux  frais  de  voyage  qu'on  doit  s'efforcer  de  renfermer  dans 
les  limites  les  plus  étroites,  ils  sont  remboursés*  aux  agents, 
soit  sur  déclaration,  soit  sur  pièces  justificatives  viséea  par 
le  consul  chef  d'arrondissement,  à  Taide  d'imputations  sur 
les  recettes  que  la  gestion  a  permis  de  réaliser  ou,  à  leur  dé- 
faut, sur  les  fonds  du  Trésor. 

973.  Allocations  spéciales  pour  la  gestion  des  sauvetages.  — 
-Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (livre  VIII,  chap.  vi,  sec- 
tion vu),  tous  les  actes  relatifs  à  l'administration  des  sauve- 
tages doivent  être  faits  gratuitement. 

L'application  de  ce  principe  à  ceux  des  délégués  des  con- 
suls qui  sont  dépourvus  d'un  traitement  personne!  a  soulevé 
de  nombreuses  réclamations.  On  a  notamment  fait  observer 
que  ces  agents  pouvaient  se  trouver  parfois  obligés  de  négli- 
ger leurs  affaires  personnelles  pour  ne  s'occuper  que  de» 
intérêts  du  commerce  national  et  des  secours  h  donner  aux 
naufragés.  On  ajoutait  que  ce  service  leur  était  surtout  très 
préjudiciable  dans  le  cas  où,  les  naufrages  ayant  lieu  près 
de  leur  résidence,  ils  n'avaient  à  prétendre  à  aucune  indem- 
nité de  déplacement.  Le  ministre  de  la  marine  a,  en  consé- 
quence, décidé  qu'indépendamment  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour  spécifiés  au  précédent  paragraphe,  les  agents  consu- 
laires auraient  le  droit  de  prélever  à  leur  profit  deux  pour 
cent  sur  les  sommes  nettes,  provenant  des  ventes  de  bris  et 
naufrages.  Les  consuls  étant  responsables  des  actes  de  leurs 
délégués,  le  payement  de  la  prestation  dont  il  s'agit  ne  doit 
jamais  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  se  sont  assurés  par  eux- 
mêmes  que  toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  règle- 
ments ont  été  ponctuellement  exécutées  (1). 

Il  est  une  autre  restriction  qui  doit  ici  trouver  sa  place.  La 
prestation  des  deux  pour  cent  n'est  pas  une  taxe  de  chancel- 
lerie, mais  bien  une  rémunération  ayant  un  caractère  tout 
personnel  et  représentant  la  compensation  du  temps  et  des 


(1)  Instructions  de  la  marine  des  31  août  1848  et  30  octobre  187&.  (7.) 
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soins  donnés  au  sauvetage  ;  elle  n'est  donc  accordée  qu'aux 
seuls  agents  qui  ne  touchent  aucun  traitement  sur  les  fonds 
du  budget,  sans  distinguer  d'ailleurs  entre  ceux  qui  ont  ob- 
tenu une  extension  d'attributions  en  matière  de  naufrages  et. 
ceux  qui  n'ont  agi  que  comme  délégués  des  consuls.  Le  droit 
à  cette  prestation  est  même  subordonné  à  la  condition  que 
la  liquidation  finale  opérée  au  port  d'immatriculation  four- 
nira l'excédent  de  recette  nécessaire  pour  y  faire  face. 

La  35*  observation  particulière  du  tarif  établit  que  le  droit 
de  15  centimes  par  100  francs  sur  le  produit  des  ventes  de 
navires  ou  de  cargaison  prévu  par  l'arrêté  du  17  floréal  an  IX 
(7  mai  1801)  est  indépendant  de  l'allocation  de  deux  pour 
cent  dont  nous  venons  de  parler  ;  mais  cette  disposition  ne 
doit  pas  être  entendue  comme  créant  une  faculté  de  cumul 
des  deux  taxes  entre  une  seule  et  même  main  :  elle  répond  à 
l'hypothèse  de  la  gestion  d'un  naufrage  par  un  agent  con- 
sulaire non  rétribué  et  du  dépôt  ultérieur  des  produits  du 
sauvetage  dans  la  caisse  d'une  chancellerie  consulaire,  seule 
circonstance  en  effet  qui  puisse  donner  ouverture  à  la  per- 
ception, pour  compte  du  Trésor,  de  la  taxe  de  dépôt  consacrée 
par  l'article  150  du  tarif. 

Section  III.  —  Comptabilité, 

974.  Perceptions.  —  Les  agents  consulaires  sont  autorisés  à 
percevoir  pour  les  actes  qu'ils  peuvent  recevoir,  délivrer  ou 
viser,  les  droits  inscrits  au  tarif  les  chancelleries.  Un  extrait 
de  ce  tarif  comprenant  les  actes  de  leur  compétence  et  dé- 
claré conforme  par  le  chef  de  l'arrondissement  consulaire 
doit  être  constamment  affiché  dans  leur  bureau. 

La  totalité  des  perceptions  effectuées  dans  ces  conditions 
est  conservée  par  eux  à  titre  d'honoraires  et  d'indemnité  de 
frais  de  bureau  (1). 

975.  Tenue  de  la  comptabilité  des  agents  non  rétribués. —  Les 

agents  consulaires  tiennent,  pour  les  recettes  quMls  effec-* 


(1)  Instruction  (F.)  du  18  fëvrier  1882,  art.  1  et  8. 
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tuent,  un  registre  spécial  dont  le  modèle  est  réglementaire  (1) 
et  sur  lequel  chaque  perception  est  inscrite  par  ordre  de  date 
et  de  numéro,  avec  Tindication  de  l'article  et  de  Tobservation 
du  tarif  qui  Tautorise  et  renoncé  sommaire  de  Tacte  qui  y 
aura  donné  lieu  et  des  noms  et  qualités  des  requérants.  Ils 
doivent  faire  également  mention,  sur  les  minutes  et  sur  cha- 
que expédition  des  actes^  du  montant  du  droit  acquitté,  de 
l'article  et  de  l'observation  du  tarif  qui  Tautorise,  ainsi  que 
du  numéro. 

Lorsque  les  actes  ont  été  délivrés  gratis,  mention  en  doit 
être  faite  sur  les  actes  (2), 

A  la  fin  de  chaque  mois,  les  ag'ents  consulaires  doivent  en- 
voyer au  chef  de  l'arrondissement  consulaire  une  copie  cer- 
tifiée par  eux  de  Içur  registre  de  perception ,  ainsi  qu'une  dé- 
claration de  la  retenue  qu'ils  auront  faite  de  leurs  recettes, 
sauf  à  transmettre  des  étatg  pour  néant,  lorsqu'ils  u'. auront 
fait  aucune  recette. 

Ceux  qui  sont  spécialement  autorisés  à  recevoir  des  dépôts 
sont  tenus  d'accompagner  les  pièces  précitées  d'états  de  dé- 
pôts. 

Faisons  toutefois  remarquer  que  la  comptabilité  des  agen- 
ces consulaires  ne  donne  Heu  qu  a  une  vérification  adminis- 
trative et  ne  figure  point  parmi  les  comptes  deTagent  comp- 
table des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires* 

Cette  vérification  administrative  s'effectue  parles  sains  de 
la  sous-direction  des  affaires  de  chancellerie  à  laquelle,  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  les  chefs  d  arrondisse- 
ment consulaire  transmettent  des  états  dont  le  modèle  est 
également  réglementaire  (3)  et  qui  présentent  la  récapitula- 
tion des  recettes  et  dépenses  effectuées  pendant  le  trimestre 
précédent  dans  les  agences  relevant  de  leur  poste.  Ces  états 
sont  accompagnés  des  déclarations  de  retenue  délivrées  par 
les  agents  et,  s'il  y  a  lieu,  des  états  de  dépôts,  dressés  confor- 


(1)  Voir  tome  ï"''  du  formafairs,  mcvd.  n^  45. 

(2)  InatrucLion  (F,)  du  ]  8  ïévrïcT  1 EH2,  art.  2. 

(3)  lostructîon  (F-)  du  18  février  1882,  Formulaire,  tome  i*"-,  mod,  n«  51, 
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mément  à  la  circulaire  du  7  février  1892.  L'impossibilité 
de  transmettre  dès  le  début  du  trimestre  les  états  de  cer- 
taines agences  ne  doit  point,  d'ailleurs,  avoir  pour  effet  de 
retarder  la  production  des  pièces  pouvant  être  expédiées  à 
Tépoque  normale  (1). 

976.  Contrôle  du  chef  d'arrondissement.  —  Aux  termes  des 
règlements,  les  agents  consulaires  agissent  sous  la  direction, 
le  contrôle  et  la  responsabilité  des  chefs  d'arrondissement. 
Les  consuls  ne  sauraient  donc  apporter  trop  de  soin,  de  zèle 
et  de  vigilance  dans  l'exercice  de  la  surveillance  qui  leur  est 
dévolue. 

Ils  doivent,  en  conséquence,  particulièrement  veiller  à  ce 
que  ces  agents  ne  fassent  que  des  actes  de  leur  compétence  et 
n'opèrent  que  des  perceptions  autorisées  par  le  tarif  et  les 
instructions  relatives  à  son  application.  Ils  surveillent  égale- 
ment la  situation  des  dépôts  pouvant  exister  dans  les  agences 
de  la  circonscription  (2). 


(1)  Instruction  du  18  février  1882,  art.  8.  (F.) 

(2)  Instruction  du  18  février  1882,  art.  5.  (F.) 


FIN    DU    TOME    SECOND. 
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Abaissement  du  pavillon,  I,  124. 
Abandon. 

—  d'effets    à  Tétranger,    II, 

674. 
-     —    de  matelots,  II,  740. 

—  de  munitions,  II,  674. 

—  de  navires,  II,  732. 

—  (rapport  de  mer  spécial  en 

cas  d'),  II,  732. 

Abordages,  II,  797  et  798. 

Absence.  (Voir  Congé,) 

Absents  (protection  des),  I,  529. 

Acceptation  de  fonctions  pu- 
bliques (défense  d'),I,  63  et  325. 

Accord  des  consuls  (en  cas  de 
troubles),  I,  136. 

Achat. 

—  de  charbon,  II,  626. 

—  de  modèles  et  objets  d'art, 

II,  935. 

Acomptes  aux  ï^quipages,  II,  743, 
748  et  817. 

Acquits  a  caution,  1,  472. 

-^      des  paiements  en  traites, 
II,  634. 

Acquittement  des  frais  de  séjour, 
maladie  et  sépulture  des  ma- 
rins du  commerce,  ii,  742. 

Actes. 

—  administratifs,  I,  439  à  473, 

et  II,  964. 

—  concernant  des  étrangers, 

I,  230. 

—  conservatoires,    I,    529    à 

534,  et  563  à  568. 

—  d'adoption,  I,  365  à  367. 
,   —    d'état  civil,  I,  349  à  399. 

—  demandés  à  l'étranger,  I, 

229. 

—  demandés  en  France,1, 229. 


Actes. 

—  déposés  dans  les  consulats, 
.     1,  390,  et  [I,  658  et  72S. 

—  dressés  en  mer,  ï ,  389  à  395> 

—  en  brevet,  I,  409. 

—  en  minute,  K  409, 

—  établis  (état  des),  I,  243,  et 

11,958. 

—  délivrés  à  droits   réduits, 

II,  944. 

—  délivrés  gratis^  [J,  944. 

—  de  décès,  I,  384  k  388. 

—  de  francisation,  II,  C90. 

—  d'immatriculntion^  I,  333. 

—  de  dépôt,  I,  5Q6  et  515. 

—  irréguliers,  I,  392, 

—  judiciaires,  1,  231. 

—  de  mariage,  I,  3i>8  &i  383. 

—  de  naissance  t  I,  358  à  361« 

—  notariés,  1,  400  à  438. 

—  omis,  I,  398. 

—  publics  déposés,  î^  434. 

—  de  reconnaissance»  f,  362 

à  364. 

—  (rectification  u  I,  39fi  â  399. 

—  respectueux,  1,  374. 

—  (solvit  des),  II,  9^6. 

—  sous-seins:  privé  (copie  des) 

I,  434. 
(Voir  Actes  d'étal  vityil^  Adop- 
tion, Décès,  Mariar/t%  Naisnant^e^ 
Reconnaissance,  Actes    not^néB, 
etc.) 
Actes  de  l'état  civil* 

—  (compétence  pour  les),   I, 

349  et  389. 

—  (correspondance     relative 

aux),  I,  229. 

—  dressés  en  mer,  I ,  ^89  à  335 , 

—  (expéditions  des,:,  I,  225  et 

352. 
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Actes  de  l^état  civil. 

—  (dépôt  en  chancellerie  des) , 

I,  390,  et  II,  658  et  723. 

—  (envoi  en  France  des  expé- 

ditions et  des  registres), 
I,  225  et  352,  et  II,  658 
et  723. 

—  intéressant  les  agents,    I, 

355. 

—  irréguliers,  I,  392. 

--     (mentions    à  inscrire  sur 
les),  I,  357. 

—  (obligations  à  Tégarddes), 

I,  354. 

—  (omission  des),  I,  398. 

—  reçus  par  Tautorité  locale, 

I,  356,  369  et  383. 

—  registres  des  (tenue  des), 

I,  351. 

—  registres  des  (destruction 

des),  I,  353. 

—  (rectification  des),  I,  396  à 

399. 

—  (règles  communes  à  tous 

les),  I,  350. 

—  (transcription  des),  I,  356. 
(Voir   Décès,    Mariage,    Nais- 
sance, elc) 

Actes  dressés  en  mer. 

—  (compétence  des  officiers 

instrumentaires    pour 
les),  I,  389. 

—  (dépôt  en  chancellerie  des), 

I,  390,  et  II,  658  et  723. 

—  (envoi  en  France  des),  II, 

658  et  723. 

—  expédition  des  actes  dé- 

posés, I,  393. 

—  (procès- verbal    de    dépôt 

des),  I,  390. 
Actes  judiciaires. 

—  (bulletin  de  réception  des), 

1,231. 

—  (renvoi    au    département 

des),  I,  231. 

—  (transmission  des),  I,  231. 
Actes  notariés. 

—  (ampliations  des),   I,  430. 

—  (apostilles  desj,  I,  412. 

—  (clauses  prohibées  des),  I, 

410. 

—  (compétence    des    agents 

consulaires  pour  les),  II, 
964. 


Actes  notariés. 

—  (compétence  des  chance- 

liers pour    les),  I,  400^ 
401,  415  et  419. 

—  (compétence  des  vice-con- 

suls), I,  30. 

—  (copies  collationnées  des), 

1,431. 

—  (copies   figurées    des),  I, 

432. 

—  (coût  des),  I,  405. 

—  (expéditions  des),  I,  427. 

—  (extraits  des),  I,  428. 

—  en  brevet,  I,  409. 

—  en  minute,  I,  409. 

—  (grosse  des',  I,  429. 

—  (incompétence   i>our  les), 

I,  404. 

—  (impôt  du  timbre    appli- 

cable aux),  1,  433. 

—  (jours  fériés  pour),  I,  406. 

—  passés  par  des  étrangers, 

I,  402. 

—  passés  par  des  Français.  I, 

402. 

—  (protocole  des),  I,  411. 

—  (rédaction  des),  1, 410-413. 

—  (registre  des),  I,  408. 

—  (renvois  des),  I,  412. 

—  (répertoire  des),  I,  414. 

—  (ressort    des    chanceliers 

pour  les),  I,  403. 

—  (style  des),  I,  413. 

—  (témoins  pour  les),  I,  407. 
(Voir  aussi  Contrats  maritime9. 

Testaments,  etc.) 

Action  de  la  puissance  prançaisb 

a  l^étranger,  i,  302. 
Activité. 

—  (position  d'),  I,  70. 

—  (traitements  d'),  I,  72  à  83. 
Administration     consulaire,    I, 

213. 
Admission. 

—  des  chanceliers,  1, 110. 

—  des  consuls,  I,  106. 

^    des  consuls  chargés  d'af- 
faires par  intérim,  1, 409. 

—  des  consuls  avec  titre  di- 

plomatique, ly  108. 

—  des  consuls  suppléants,  I, 

110. 

—  des  gérants  intérimaires, 

I,  m. 
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Adoption. 

—  (forme  de  I^),  I,  365. 

—  (mention  d*),  I,  357  et  36e. 
- —     fproct' s- verbal  d*^,   I,    367. 

—  (transcription   d^arrèt   d'), 

1,  366. 
Affaihes  concernant  Ja  BOus-di- 
rection  commerciale,  I, 
(82  h  21â. 

—  concernant  la   sous-dtreci* 

tion  consulaire,  I,  2f3  à 

223, 
• —     concernant   la   soua-direc* 

tion    des    chancelleries, 

1,  :>â4  à  S44. 
^     (secret  des),  î,  i6l, 

—  particulières   (soins  h  ap- 

porter auï),  Ij  244, 
Affuètement  (contrat  d"),  I,  4i7. 
AaEirrs, 

—  (indépendance  des),  l,   11. 

—  officiers,  K  172. 

—  (responsabilitc  des),  I,  i6l. 

—  (subordination  desjr  I,   H. 
Agents  consulaires. 

—  (absence  aatorisée),  I,  99. 

—  (administration    des    suc- 

cessions pBv  ïes),  H,  965. 

—  (agrément    des    chefs    de 

mission    pour    nommer 
desj,  I,  08. 

—  (allocation  des)  pour  sau- 

ve ta  gt'S,  11,  î*73. 

—  (brevet  des),  I,  98. 

—  (compétence     administra- 

tive des),  n;  9G3. 
^^     (compétence  desl  pour  les 
dépôts,  II,  964' 

—  (comp<^tence  des)  pour  Té- 

tât civil,  11,  964. 
-^     (compile nce  des)  pour  les 
actes  notariés.  11,  964, 

—  (comptabilité  des),  11,975. 

—  (contrôle   des    chefs    d'ar- 

rondi ssc- ment    sur    les), 
II,  976. 

—  (correspondance}»  II,  961 . 

—  (demandes    de     création , 

suppression,    révocation 
des),  K  169. 

—  (eitenaion  d'u  ttrihu  tions  en 

m  a  tic  rc   mit  ri  ti  me    de  s) , 
Uj  969  et  970. 


Agents  consulaiabs. 

—  (fonctions  des),    II,  960  h 

973, 

—  (frais  de  séjour  et  de  voya- 

ge des),  II,  972. 

—  (gestion  des  naufrages  par 

les),  11,971, 

—  (honoraires  desV,    I,  99,  et 

U,  974. 

—  (immunités  des),  I,  99, 

—  [juridiction  des),  il,  96(). 

—  (légat  i  sa  tion   de   la  signa- 

ture des),  II,  963 

—  naufrages  (  ^^estion  des)  par 

les,  11,  9vl, 

—  (nomination  des),  I,  98, 
-*     (prérogatives  des),  I,  99. 

—  (privilèges  des),  1,  99, 

—  (rapports  desj  arec  les  au- 

torités  territoriales,    11^ 
960. 

—  (rapports  des)  avec  le  chef 

a^arrondissement,  11,960 
et  9bl. 

—  (rapporls  des)  avec  la  ma- 

rine marchande,  11,  968. 

—  (rapports  des}  avec  la  ma* 

rine  militaire,  II,  967, 

—  (rapports  des)  avec  les  par- 

ticuliers, II,  9(50, 

—  (révocation  des),  I,  100, 

—  (secrétariat  des).  II,  962. 

—  {suspension  desi,  1,  100. 

—  (lypc  de  la  signature  des)» 

[,  241 . 

—  (uniforme   permis  aui),  ï. 

lOB. 

—  (utilité  des),  I,  97, 
Agbément^u  congé.  (Voir  CQn</ê.) 
Aloébjkxs, 

—  (classification  des),  I,  3^7. 

—  (nationalité  des),  t,  338. 

—  (protection  des),  U  337  et 

338, 

—  (rapatriement  des),  I,  235. 

Aliénés, 

—  (rapatriement  d*),  ï»  237, 
Allocations  pour  le  service   de 

la  mflrme.  II,  654, 

—  ponr    les    sauvetages,    11^ 

842. 
Alternat,  I,  142, 
Amendes,  1,  â42et  608,  et  11,  737- 
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Amnisties  des  déserteurs,  I,  502, 

et  H,  757. 
Ampli ATiONS  d'actes  notariés,  I, 

430. 
Analyses  marginales,  I,  148,  et 

II,  619. 
Annexes  des  dépêches,  I,  149,  et 

II,  621. 
Apostilles. 

—  des  actes  notariés,  I,  412. 

—  des  rôles   d'équipage,   II, 

740. 
Appareillage    (marins     absents 

lors  de  V),  (Voir  Marins.) 
Appel. 

—  (délais  d'),  I,  560. 

—  des  forces  navales,  I,  125, 

et  II,  666  à  669. 

—  des  jeunes  soldats,  I,  488. 

—  des  jufi^ements,  I,  559,  599 

et  601 . 
Application   des  lois  et  règle- 
ments. 

—  dans  les  pays  de  juridic- 

tion, I,  508. 

—  en  matière  de  juridiction 

maritime    commerciale, 
II,  737. 

—  en  matière  postale,  I,  217. 

—  en  matière  de  recrutement, 

488  à  503. 

—  en  matière  sanitaire,  1, 217 

et  474. 

—  en  matière  télégraphique, 

I,  217. 

—  sur  le  tarif  des  chancelle- 

ries, I,  243. 
Approvisionnements  de  la  flot- 
te, II,  624  et  625. 
Arbitrages,  I,  527. 
Archives. 

—  (conservation  des),  I,  160. 

—  (division     des),    I,    245    à 

—  (procès-verbal   de    remise 

des),  I,  17  et  247. 
Armateurs    (lettres    des).    (Voir 

Lettres), 
Armements  en  course. 

—  (cautionnements    des),  II, 

876. 

—  composition  des    équipa- 

ges, II,  879. 

—  (compte  des),  II,  878. 


Armements  en  course. 

—  (défense  pour  les   agents 

de  participer  aux),  I,  66. 

—  (libération  des),  II,  925. 

—  (liquidation  des),  II,  917  à 

925. 

—  (police  des),  II,  880  à  885* 

—  (responsabilité   pour  les), 

II,  877. 

—  (règles  générales  sur  les), 

II,  875  à  881.      • 
Armements   en   guerre   bt   mar- 
chandises, II,  875. 
Armements  maritimes. 

—  (règles  générales  sur  les), 

II,  799  à  806. 

—  (Uxations  des),  II,  804. 

—  (transformation    des),     II, 

826. 
Armements  pour  la  pêche,  II,  867. 
Armes  de  guerre,  II,  688. 
Arrestation. 

—  de  criminels,  I,  575. 

—  de  déserteurs,  II,  660,  754 

et  760. 

—  de  gens  de  mer  ordonnée 

par  le  consul,  II,  734. 

—  (frais  d'),  II,  755. 

—  de  négriers,  II,  873. 
Arrêt  de  prince,  I,  132,  et  II,  811. 
Arrêts  d  adoption,  I,  366. 
Arrivée  des  navires  de  guerre, 

II,  646  à  662. 

—  des  navires  marchands,  II, 

714  à  733. 
Arrondissements     consulaires  , 

I,  9. 
Ascendants. 

—  (consentement  des)    pour 

le  mariage,  I,  373. 
Asile  (droit  d'),  I,  4. 
Assemblées  nationales,   I,  319. 
Assistance  aux  testaments.  (Voir 

Testaments.) 
Assesseurs. 

—  (nomination  des),   I,  572. 
Assignation. 

—  au  civil,  I,  546. 

—  au  criminel,  I,  577. 

—  par  un  étranger,  I,  547. 
Assimilation  de  grade,  I,  20. 
Assurances  maritimes. 

—  (agents  d'),  II,  783. 

—  (contrats  d'),  I,  418. 
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Attributions    des   bureaux    des 

affaires  étrangères,  i,  144. 
Attributions  des  BURKAtj:t  Dt  la 

MARINE,   II,   618. 

Attributions  des  conslls. 

—  en  malière  admiDisiratlvc, 

I,  439  à  473. 

—  —     d'abordage,  11,  798. 

—  —     d'avaries,    II,    777    à 

796. 

—  —     de    baraterie,    11,   871 

et  872. 

—  —    de    comptabilité»     II, 

623  à  643,  et  927  à 
959. 

—  —     d'état  civil,    1,    349  ô 

399. 

—  —    judiciaire,     1,    523    k 

616. 

—  —     de     légalisations,     I, 

452  à  461. 

—  —     maritime,  IL  64tj  à  67G 

et  683  à  925. 

—  —     de  naufrages,  fJ,  827  à 

848. 

—  —     de   notariat,  I,    401    à 

438. 

—  —     de  passeports,  I,  439  k 

451. 

—  —     de  pèches,  il,   861    h 

867. 

—  —    de  piraterie,  H,  868  et 

869. 

—  —    de  police  sanitaire,  I, 

474  à  487. 

—  —     de  prises,   11,    875   à 

925. 

—  —     de    rapatriements,     I, 

236,  et  II,  072,  676, 
849  et  suivants  et 
859. 

—  —     de  recrutement,  I,  488 

à  503. 

—  —     de  successions,  1, 227 

et  531  à  5;i4. 

—  —     de  traite  des  noirs,  II, 

873  et874. 

—  —     de  tutelles,  I,  531. 

—  —     générales  et  immuni- 

tés, I,  4. 
Aubaine  (droit  d'),  I,  308. 
Audience. 

—  (instruction  à  Tl,  I,  WZ. 

—  (police  de  V),  I,  549  et  593, 


Audience, 

—  (procès- verbal  d'),   î,  594. 

—  (publicité  desj,  It  530. 

AuDlËXçl^^S    Dl?   MINLSTRC*    1»     163. 
Al  mTÎON    DE   TÉMOÏNS,  (VoiF   Trt- 

hunîtux   consuictires  et   ntariti' 
mes  commerciaux.) 

AlT*l6Nt:S    sua    FIXAIS    DE    Sl'IlVlCE, 

II,  033. 
Autorisations. 

—  en  cas  d'avaries,  11,  780» 

—  de  maringe,  I,  UM  vi  316. 

—  de   séjour,    I,   4i>3,    et    11^ 

643. 
Autorités  fhançaîses, 

—  (rapports  avec   les)  mari^ 

limes,  I,  279  à  282. 

—  (commissions    sanitaires), 

id..  I,  277  et  278, 

— »     (gouverneurs  des  colonies) 

id.,  I,  283  et  460. 

—  (préfets),  id.,  ï,  i>83  et  488, 

490,495,  496,303, 
' —     (conlreseinj*  des  lettres  et 
paquets  destinés  aux],  I, 
280. 

—  (limite   du  poids  des  pa- 

quets ])our  lesl,  Ij  282. 

—  (envoi   des    lettres  et  pa- 

quets pour  les},  I,  280* 
AuTonrrf.s  locales. 

—  ^rapports  avec  les),  1,  115* 
A  t'Toiï  n  É  s  A[ A  lu  Ti  H  t:s . 

—  (rapporls  cnîranchise  avec 
'    les),  I,  28L 

AUTOÏIITÉS  SANlTAtTlES. 

—  (rapports  avec  les],  I,  277, 

278. 

AuTOIUTÉS  TEHnETOnjALES. 

—  (conflits   avec   les),   I,  123, 

—  {informations      &     donner 

aux),  I,  122. 

—  (rapports  avec  les),!,  118. 
Avancement, 

—  des  consuls,  I,  14. 

—  des  chnncoliers,  1,  43, 

—  des  drogmans,  I,  'M>. 

—  des  marins.  H,  751, 
Avances, 

^  pour  correspondi*ïnla  ad- 
ministratifs, 11,936. 

-—  pour  le  mi nislore  des  affai- 
res étranger  es  j  II,  929  à 
934. 
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Avances. 

—  pour  le  ministère  des  co- 

loaies,  II,  939. 

—  id.  du  commerce,  II,  937. 

—  id.  de  la  guerre,  II,  938. 

—  id.  de  rintérieur,  II,  940. 

—  id.  de  la  justice,  II,  936. 

—  id.  de  la  marine,  II,  633. 

—  sur  frais  de  voyage,  I,  259. 

—  sur  frais  de  service,  II,  928. 
Avaries. 

—  (autorisation  de  réparer  en 

cas  d'),  II,  780. 

—  (autorisation  de  vendre  et 

d'emprunter  en  cas  d'), 
II,  786. 

—  par  abordage,  II,797et798. 

—  à  Tarrivée,  II,  794  à  796. 

—  des  cargaisons,  II,  794. 

—  (classification  des),  II,  776. 

—  communes,  II,  776  et  796. 

—  (compétence   des   consuls 

pour  les),  II,  779. 

—  (condamnation  en  cas  d*), 

II,  791. 

—  (constatation  des),  II,  779, 

793,  794,  795,  798. 
--    au  départ,  II,  793. 

—  (emprunts  en  cas  d'),   II, 

789. 

—  (intervention  des  assureurs 

pour  les),  II,  783. 

—  (jet  à  la  mer  en  cas  d'),  II, 

781. 

—  particulières  de  la  cargai- 

son, II,  794. 

—  particulières  des  navires, 

II,  795. 

—  dans  le  port  de  relâche,  II, 

778  à  792. 

—  (payement  des),  II,  785. 

—  (procédure  d'),  II,  790. 

—  (rapports  spéciaux  d'),  II, 

778. 

—  (règlement    des),   II,   777, 

702,  793,  796. 

—  (remise  des  procédures  d'), 

II,  790. 

—  (réparations), II, 780  et 784. 

—  (répartition  des),   II,   796. 

—  (surveillance  des),  II,  782. 

—  (ventes  en  cas  d'),  II,  786, 

788,  791. 

—  (vérification  des),  II,  784. 


Avis  a  donner  aux  capitaines,  II, 

766  à  768. 
Avis  a  transmettre  en  Francs. 

—  en  cas  d'armement,  II,  805. 

—  en  cas  d'achat  de  mobilier, 

I,  278. 

—  en  cas  d'avaries,  II,  787. 

—  de  mouvement  de  person- 

nel, I,  80. 

—  de  naufrage,  II,  829. 

—  de  réarmement,  II,  820. 


Bagages  des  fonctionnaires  co- 
loniaux, II,  678. 

Bagages  des  officiers,  II,  672. 

Baraterie. 
-.    (déûnition  de  la),  II,  870. 

—  (instruction  et  répression), 

II,  871  et  872. 
Bateaux   de  pêche   (actes    reçus 

par  les),  I,  395. 
Bateaux-pilotes  (actes  reçus  par 

les),  I,  395. 
Bateaux    de    plaisance    (règles 

concernant  les),  II,  703. 
Bateaux  a  vapeur. 

—  (escales  des),  II,  717. 

—  (inspection  et  visite  des), 

II,  702. 

—  (police  des),  II,  702, 
Batihbnts  »k  guerre. 

-^     (abandon  d'effets  et  muni- 
tions par  les),  II,  674. 

—  (actes  dressés  à  bord  des), 

II,  658. 

—  (allocations    pour     séjour 

des),  II,  654. 

—  (appel  des),  II,  666  à  668. 

—  (arrivée  des).  H,  646. 

—  (comptabilité  des},  II,  623 

à  625. 

—  (départ  des),  II,  670  à  676. 

—  (déserteurs  des|,  II,  660. 

—  (domestiques   aes)  laissés 

malades,  II,  671. 

—  (embarquements  sur  les), 

II,  663. 

—  (exhibition  du  pavillon  na- 

tional en  rhonneurdes), 
II,  651. 

—  (fournitures  des),   II,  633. 

—  (honneurs  à  rendre  aux),  11^ 

647,  651. 
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Batimeî<ts  de  giterbé. 

—  (honneurs  rendus  aui  con- 

sutis  par  lesl,  11^  f^'S-*- 

—  (intervention  des}  dans  les 

troubles  locaujE^  II,  662. 

—  (naufragesdes).  II,  673. 

—  [ofiiciers    i*t    raorins    des) 

laissés  malades,  II,  670. 

—  (passapeià   sur  les),  1,  261, 

et  U,  663. 

—  (pavoisement  des),  II,  630, 

—  (police  des),   sur  les  navi- 

res marchands,  II,  657. 

—  {position  des  passagers  sur 

les).  H,  664. 

—  (privilèges  des),  H,  6S5, 

—  (procès- verbaux  de  dispa- 

rition a  bord  des),  11,659. 

—  (protection  des),  11,  661. 
{rapatriement  des   marins 

des),  II,  672  et  6"6. 

—  (rapatriement  des  officiers 

des),  II,  672. 

—  (rîipatrieraenL  par  Ics)^  lî, 

8S6. 

—  (rapporta  avec  les),  11^  646 

à  616, 

—  (rapports    avec    les   com- 

mandants des),  11  j  656. 

—  {réquisition  de  passage  sur 

les;,  ïî,  6Bti, 

—  (réquisition  des),   U,  669. 

—  (saluts  des).  Il,  6^7, 

—  (sauvetage  des),  II,  67B, 
-^    (testaments  h  bord  des),  H, 

658. 

—  (visites  k  bord  des),  11,652. 

—  (visites  à  terre  des  officiers 

des),  II,  648. 
Bâtiments  wARCirANns. 

—  (exportation  des),  IK  69 L 

—  possédés  par  des  Français 

au  dehors,  II,  686. 
^    (réparation     h     Télranger 
de),  11,687, 

—  réputés   français^    II,  6SS. 

—  repri  s  pa  r  ï  eu  rs  é  q  ni  pages, 

11,  888, 

—  pris  par  des  prisonniers, 

11,  889. 

—  pris  après  avoir  été    ran* 

çounés,  H,  Hn. 
^     ennemis  ou    oeutrcs,     II, 

m* 


(Voir  Courses^  Prises  et  Navires 
marckands.) 

Bénéfices  de  en  ange,  II,  943. 
Berat,  I,  107. 
Biens   kondb   (défense    d*acheter 

des),  1,  61. 
Blocus  [obligation  du)^  I,  13i. 
Bonification   potm   rnAis   de  hk- 

couvukment,  1,  226,  et  H,  627, 

929  et  936. 
Bhsvet, 

—  (actes  en),  I,  409, 

—  (des  agents  consulaires),  f, 

93, 

—  (des  vïce-consula),  1,  30. 
Budget. 

- —     des  aÉTaîres  étrangères,  I, 
249, 

—  de  la  marine,  11,  63U 
Bulletins, 

—  des  lois,  I,  246. 

—  périodiques  de  nouvelles, 

1,196. 
^—     du  prix  du   pain  et  de  la 
viande,  I,  211. 

—  de  réception  des  actes  ju- 

diciaires, If  231. 

—  sanitaires,  1,  474-47S. 
Bureau  pu  chiffre^  I,  166. 
Bureaux  des  affaires  ÉrriANGÈREa 

—  (attributions  des),   1,   14^t, 

—  (organisation  des),   1,  143- 
Bureaux  de  la  marine. 

-^     (attributions  et  organisa- 
tion des),  II,  618. 
But, 

—  des  consulats^  ï,  i. 

' —    des  consuls  suppléants,  1, 
21. 


Cabinet* 

—  (attributions  du),  I,  144, 

—  (rapports  avec  le),  I,  162  à 

172, 
Cabotage, 

—  (armements  au),  11,  826, 
^     [limites  dm,  II,  826, 

^     local,  II,  803, 
CArssE. 

—  de  la  chancellerie  {vérifi- 

cation de  la),  U,    y26   et 
955. 
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Caisse. 

—  des  dépôts    et    consigna- 

tions, I,  227,  et  II,  943. 

—  des  gens  de  mer,  II,  637 

et  640. 

—  des  invalides,  II,    637    et 

641,  645. 

—  des  prises,  II,  637  et  640. 

—  (vérification  de),  II,  955. 

—  (situation  de),  II,  926. 
Capitaines  étrangers. 

—  (avis  à  donner  aux),  II,  768. 
Capitaines  français. 

—  (avis  à  donner  aux),  II,  766, 

767. 

—  (comptes   de    chancellerie 

des),  II,  947. 

—  (contestations  des),  II ,  735. 

—  (débarquement  des) ,    II , 

747. 

—  (dépêches  et  lettres  remi- 

ses aux),  II,  716. 

—  (devoirs    des)   en    cas    de 

naufrage,  II,  828. 

—  (devoirs   des)   envers    les 

consuls,  II,  722. 

—  (infractions  des),  II,  695. 

—  (obligations  des)  à  l'arri- 

vée, II,  715. 

—  id.   au    départ,    II,    770   à 

775. 

—  id.    pour    l'état    civil,    II, 

723. 

—  id.    pour  la    police    sani- 

taire, II,  719. 

—  id.  après  naufrage,  II,  828. 

—  id.  pour  les  rapatriements, 

II,  850. 

—  (rapports  des),  II,  715,  732, 

778,  828,  900. 

—  (remplacements    des),     II, 

747. 

—  (rupture    du    voyage    par 

faute  des),  II,  746. 

—  (suspension  des),  II,  734. 
Captures  de  navires. 

—  dans  les  mers  territoriales, 

II,  884. 

—  ennemis,  II,  883. 

—  neutres,  II,  883. 

—  sans  lettres  de  marque,  II, 

882. 

—  sous  pavillons  tiers,  11,882. 

—  avec  rançon,  II,  890. 


Captures  de  navires. 

—  (rapports  en    cas  de),    11^ 

732  et  900. 

Voir  Prises. 
Caractère   public  des   consuls^ 

1,3. 
Caravane  (navigation  de),  I,  191. 
Cargaisons  (avaries),  II,  794. 
Carnet  de  traites  II,  949. 
Cassation  des  jugements,  I,  598. 
Cautionnements. 

—  des  chanceliers    et    vice- 

consuls,  l,  32  et  51  à  54. 

—  en  matière  de   prises,   II,. 

876. 
Célébration. 

—  des  fêtes,  I,  117,  et  11,649. 

—  des  mariages,  I,  379. 
Céréales. 

—  (rapports  sur  la  production 

et  le  commerce  des),  I, 
210. 
Cérémonies  publiques  (frais  de)* 

II,  928. 
Certificats. 

—  de  change,  II,  625,  635  et 

941. 

—  de  coutume,  I,  473. 

—  de  décharge  d'acquit  à  cau- 

tion, I,  472. 

—  d'embarquement,  I,  470,  et 

II,  863. 

—  d'expédition,  I,  470. 

—  d'immatriculation,  I,   335. 

—  d'origine,  I,  469. 

—  de  transbordement  et  re- 

lâche, I,  471. 

—  de  vie,  I,  462  à  468,  et  II, 

644. 

—  de  visite  de  navires,  II,  701. 
Certificats  de  vie. 

—  (compétence  pour  les),  I, 

466. 

—  des  pensionnaires  de  l'E- 

tat, I,  462. 

—  id.  des  invalides,   II,  644. 

—  id,  militaires,  I,  463. 

—  des  rentiers  viagers,  I,  4Ô2. 

—  dressés  par  l'autorité  lo- 

cale, 465. 

—  pour  motifs  non  énoncés,. 

I,  468. 

—  (enregistrementdes),I,467. 

—  (forme  des)  465,  et  II,  6U. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLS  ALPHABÉTtOL'E 


149 


Cession  des  cuANCELiEniES,  1^55, 
Cession  de  pahts  îïk  piusES.(Voir 

Prîtes.  ] 
CEfifiiON  DE  sALAints.  (Voîr SaIaI- 

rex.) 
Chamshe  du  conskil. 

—  (<1rcL&îoD  en'.,  I,  566. 

CltANCELlEDS, 

—  [admission  des),  I,  ilO. 

—  (avancement  des),  I,  43. 

—  (cautionnement  des),  1,51, 

—  (clasEP  des),  1,43. 

—  (compétence  judiciaire  des) 

— ^  (id.  maritime  des),  T,415. 

^  (id,  notariale  des),  1,   401. 

—  (congés  des),  1,  ¥J. 

—  consulaires,   I,  4i* 

—  (courtage  par  les).  II,  733, 

—  (demandes  de),  I,  169. 

- —     (devoirs  et  obligations  des), 

I.  41  et  46. 
' —     diplomatiques.  I,  10, 

—  drogmans,  I,  SO, 

—  (entrée  en  fonctions   des)^ 

ï,  54, 

—  gérants,  î,  48. 

—  (honoraires  fies).  I,  49, 

—  (indemnités  des)  pour  nau* 

f rages  et  sauvetages,  II, 

841 
-*    intérimaires,  ï, 48,  el  II /J44, 
- —     (justiOcationdu  versement 

du   cautionnement  des), 

I,  M. 

—  (mariage  des),  I,  68. 

—  (mutation  des),  1,  48, et  II, 

—  (nomination  des),  1,41. 

—  (oppositions  sur  le  traite- 

ment  et    le    cautionne- 
ment dcs)^  I,  53. 

—  f protêts    des}    contre    les 

chefs,  I,  301. 

—  (rang  des),  T,  57, 

—  (recrutement  des),  I,  44. 

—  (remboursement    du     cau- 

tionnement des),  1,    53» 

—  (remises  proportionnelles 

des).  LSO. 

—  (ressort  des),  L  403. 

—  (retraile  desi,  L  ^3. 

—  (révocation  des\I,  47. 

—  (serment  des),  \j  54* 
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Chanceliei^s. 

—  (subordination  des),  ï,  4G, 
^     subsUtuif^s,  ï,  48, et  11,944, 

—  (suspensions  des),  I,  47. 

—  (taxations  altribuées  aux], 

11,  639. 
■—     {titres  honorifiques),  I,  45, 

—  titulaires,  1,  42. 

— '     i^traitement  d  activité  des), 
1,40. 

—  (id.  d*inaetivité,  disponibi- 

lilé,  spécial  des),  ï,  43. 

—  (uniforme  tics),  104. 
CnANCEtmas  (élèves}. 

—  (recrutement  des},  I,  44- 

CHANCELLEIlfES. 

—  (actes  des),  1,  400. 

—  (archives  desl,  1,  30O, 

—  (^caisse  des),  ÎT,  955, 

—  (cession  clesh  I,  55, 

—  {changement    de    titulaire 

des),  1,  47,  et  H,  944. 
' —     (agent  comptable),  11,  957, 

—  (commis  de),  j,  44. 

—  (comptabilité  dosl,  II,  626 

à  636  et  02G  h  950, 

—  (comptes  del,  pour  les  co- 

piliiines>  n,  947. 

—  'cou  tiVde  ailm  inbtra  tif  desjj 

II,  958. 

—  (contrôlefinancîer  des),  11^ 

956. 

—  (dépenses  dei,lï,  927 à  942, 
-^  (états  de},  11,959. 

—  (mobilier  des),  1,  265  à  267, 

—  (organisation ),  1, 1^97  à  300. 
^  (perceptions de).  II,  943, 

—  (recettes  de).  Il,  943  à  953. 

—  ^registres  de),  1,299,  et  II, 

945. 
^-     (rembou  rsements  de  droits 
de,  IJ,  948. 

—  (remiîït's  proportionnelles 

de),  U  50, 

—  (situation   de   caisse  des), 

II,  no. 

^    (tarif  des).  1,  243. 

—  (tenue  des),  1,  297  h  300. 

—  (travail  des],  I,  Si98, 
*-     {vacance  des),  1,  48. 

Cjiange. 

—  (bénêllces  sur  le),  11,  943, 
L  —  tcerlilicatde),  11,  625,635 
f  et  941. 
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Change. 

—  (évaluation  du)    pour    la 

comptabilité,  II,  953. 

—  (perte  sur  le),  II,  943. 
Changement  de  gouvernement,  I, 

127. 
Chapitres  du  budget. 

—  (états  par),  II,  630. 
Charbon  (achat  de;,  II,  626. 
Chargement  de  morues,  I,  209,  et 

II,  862. 
Chargés  d'affaires. 

—  (titre  de),    attribué  à  cer- 

tains consuls,  I,  108  et 
109. 
Chargeurs      (  recommandations 

aux),  II,  766. 
Chartes-parties. 

—  (rédaction  des),  I,  417. 
Chefs    d'établissements    consu- 
laires, I,  10,  268  à  274  et  page 
189. 

Chemins  de  flr  (tableau  de  la  si- 
tuation des),  1,  222. 
Chiffre. 

—  (bureau  du),  I,    166. 

—  des  dépèches,  I,  152. 
Chirurgiens    de  marine,  II,  697 

et  823. 
Classification. 

—  des  avaries,  II,  776. 

—  des  chanceliers,  I,  43. 

—  des  consuls,  I,  l.'i. 

—  de   la   correspondance,  I, 

146. 

—  des  dépêches,  I,  147. 

—  des  dépenses  pour  les  af- 

faires étrangères,  II,  927. 

—  des  dépenses  pour  la  ma- 

rine, II,  628. 
Coffre  de  médicaments. 

—  (embarciuemcut  de),  II,  698 

et  823. 
Colonies. 

—  (avances  pour  le  ministère 

des),  II,  939. 

—  (paiements  aux  fonctionnai- 

res des),  II,  677  à  682. 

—  (rapatriements  au  compte 

des),  I,  233. 

—  (rapatriements   h   destina- 

tion des),  1,  235. 
Commandement  des   navires,    II, 
605,  820  et  807. 


Commis  de  chancellerie. 

—  (recrutement  des),  I,  44.- 
Commissions  bogatoires. 

—  (envoi  des),  I,  232. 

—  (exécutiondes),I,528et563. 

—  (frais  de;,  I,  232. 
Commissions  sanitaires,  I,  277. 
Communication. 

—  de  procédures  judiciaires, 

I,  242. 

—  de    travaux   politiques    et 

commerciaux,  I,  272. 
Communications  écrites. 

—  avec  les  officiers  de  ma- 

rine, II,  656. 

—  (envoi  des),  I,  119. 

—  par  dépêche,  I,  120. 

—  par  lettre,  I,  120. 

—  par  mémoire,  I,  120. 

—  par  note.  I,  120. 

—  (formes  des),  I,  120. 

—  (langue  des),  I,  121. 

—  (style  des),  I,  120. 

—  (traduction  des),  I,  121. 
Communications  verbales,  I,  119. 
Comparution. 

—  des  parties,  I,  548. 

—  des  prévenus,  I,  591. 
Compétence   des  agents    consu- 
laires, II,  963  à  971. 

Compétence  des  chanceliers. 

—  en    matière   judiciaire,    I, 

537  et  570. 

—  pour  les  actes  notariés,  I, 

401. 

—  pour  les  contrats  mariti- 

mes, I,  415. 

—  pour  le  courtage,  II,  733. 

—  pourlestestaments,  I,  419. 
I  Compétence  des  consuls. 

—  en  matière  administrative, 

1,439  à  473. 

—  en   matière  civile  et  com- 
I  merciale,  I,  536. 

—  en  matière  correctionnelle 

et  criminelle,  I,  569,590 
et  603. 

—  avaries,  II,  777. 

—  en  matière  de  recrutement, 
'  I,  488. 

—  pour  les  actes  de  Télat  ci- 

vil, I,  349. 
!       —     pour  les  actes  dressés  en 
;  mer,  I,  389. 
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Compétence  des  consuls. 

—  pour  ïes  cerlKicats  de  vie, 

I,  46fî. 

—  pour  les   légal isaljonsj   I, 

pour  les  marîaf^cSf  I^  S'jO, 

—  pour  k'S  pflsscpo ris,  1,440, 

—  pourlcs  patentes  de  santé, 

î,  480. 

—  pour  les  prises,  U,  899  et 

910. 

—  pour   la   répression  de  la 

piraterio,  II,  868, 

—  pour     ies     testaments,     ï, 

41  y  et  420. 
Compétence  f>i:s  TnttîUS'ALx  con- 
sulaires, t,  538  et  tï90, 

COMP^lTl-lVce  Dl-S  T  ni  B  UN  AUX    MARI- 
TIMES coMMEncjAiix,  n,  737. 

COMPOSJTION   DES  ÉgUJPAfiES. 

—  des   navires  pécheurs,   H, 

8(iT. 

—  en  cas  d'armement  à  Vé- 

ti-anfçer,  II,  80K 
- —     en     cas     d'armement    en 
course,  IF,  8~Q. 

—  réarmement,  H,  824* 

—  (rt'ji^lcs  générales  sur  la), 

II,  IVJ4. 
Composition  uesthibunaux»  (Voir 

Tribunaux  conxistatreu  et   Tri- 
hunauj:  maritimes.) 
CoweTAmLtTt':. 

—  avaûCTià   pour  correspon- 

dants administratifs,  IL 
633  et  0:ïG, 
— '    (centralisation   de  la)  par 
ragentcoraptBhle,lI,G57. 

—  (contrôle  administra  lif  de 

la),  11,  9:i8. 

—  (contrôle  iinancier  de  la), 

H,  %6. 

—  (contrôle  sur  place  de},  11, 

^    (correspondance  sur  la),  I, 
248. 

—  des  agents  consulaires^  II, 

U74  M  076, 

—  des  hïitiments  de  guerre, 

II,  fl23à  r.2?i  et  633, 
— -     des  chancelleries  (dépen- 
ses), 11,  y27  à  942. 

—  des    cIi^MJCeUeries    (recet- 

tes), 11,  943  a  953. 


Compta»  JLFTK. 

—  des  dépôts,  II,  954. 

—  des  frais   de   service,    IK 

928  h  935, 

—  des  invalides.  II,  638, 

—  des  naufraffcs,  il,  834, 

—  du  ministère  de  la  marine, 

11,  626  ^636, 

—  du    ministère   des  affaires 

étrangères^  î,  249  à  251. 

—  par  eicrcice,  ï^  250. 

—  (états  de),  11,929. 
Comptes. 

—  de  chancellerie   pour    les 

capitaines,  IL  947. 
-^     de  croisières,  II,  878. 

—  de  liquidatioû    de   prises^ 

II,  ^13  et  919. 

—  de  prises,  11,  IMSK 

—  de  sauvetag-e,  11,  844, 
Conciliations  amjaules,  I,  S39. 
CoNcouBs  d'admissjon   des    con- 
suls SUPPLÉANTS,  I,   26. 

Condamnât]  ON    de    na  virils,     ÏI, 

791  et  812. 
Condamnés. 

—  (écrou  des)  avant  leur  em- 

harquement.  II,  737, 

—  (envoi  en  France  des)^  Ij 

603,  et  U,  737. 
Condition  des  navres  (règles)» 

—  actes  de  francisation  ordi- 

naire, 11,  650, 

—  actes  de   francisation   des 

bateau  s  de  plaisance,  11, 
690. 
— ^     armes    et     munitions    de 
guerre.  H,  688, 

—  bât]  men  ts  repu  tés  français, 

11,685, 

—  bâtiments     possédés     par 

des  Français  au  dehors, 
11,  686, 

—  exportation     des    navires 

français,  11,  691. 

—  importation     de     navirea 

étrangers,  M,  6S4. 

—  marques  et  noms  des  na- 

vires, II,  689. 

—  ohl  i};a  lion  s  des  consuls,  II, 

683, 
— -     réparations    à    rètrangerj 
11,  687. 
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Conditions  d'admission. 

—  dans  les  consulats,  I,  14. 

—  des  chanceliers,  I,  4i. 

—  des  consuls  suppléants,  I, 

24. 

—  des  drogmans  et  interprè- 

tes, 1,  36. 

—  des  élèves  chanceliers,  I, 

44. 

—  des  vice-consuls,  I,  31. 
Conditions  des  rapatriements,  I, 

236. 

Conduite  des  marins,  II,  824, 849 
et  850. 

Confiscation  de  navires,  II,  739 
et  810. 

Conflits  AVEC  les  autorités  ter- 
ritoriales, 1, 123. 

Confrontation  de  témoins,  I, 
580. 

Congés  des  agents. 

—  (assentiment  de  Tagent  di- 

plomatique en  cas  de),  I, 
69. 

—  id.  du  chef  de  poste,  I,  69. 

—  id.  du  chef  de  la  circon- 

scription consulaire,  I, 
69. 

—  (avis  en  cas  de),  I,  80. 

—  (défense     de     s'absenter 

sans),I,  69. 

—  (demande  de),  1,  169. 

—  (durée  du),  I,  69. 

—  (remise  du  chiffre  en  cas 

de),  I,  69. 

—  (traitement  de),  I,  78. 
Congés. 

—  de  marins,  II,  740. 

—  de  navires,   II,  692. 
Congrégations  (lettres  des) .  (Voir 

Lettres.) 
Connaissements,    I,    417,    et  II, 

766. 
Conscrits,  I,  488,  495,  496,  500 

et  503. 
Conseils  des  prévenus,  1,581. 
Conseils  sanitaires,  I,  277. 
Consentements  aux  mariages,  I, 

373. 
Conservation. 

—  des  archives,  I,  300. 

—  des  correspondances,     I, 

160. 

—  des  dépêches,  II,  622. 


Conservation. 

—  des  dépôts,  I,  509. 

—  des  fonds  provenant  de  fail* 

lites,  I,  566. 

—  id.  de  naufrages,    II,  834 

et  971. 

—  des  pièces  déposées,  435. 

—  des  successions,  1, 531, 565y 

et  II,  728,  729  et  965. 
Consignation. 

—  du  coût  des  actes  notariés, 

1,405. 
Constatation. 

—  des  décès,  1, 384,  et  II,  830. 

—  des  délits,  I,  574. 

—  des  naissances,  I,  359. 
Consulats. 

—  (admission  dans  les),  1, 14. 

—  (arrondissements  des),  1,9. 

—  (assimilation  des),  I,  20 et 

141. 

—  (avancement  dansles).I,14. 

—  (but  des),  I,  1. 

—  (dépendance  administrati- 

ve des),  I,  7. 

—  étrangers,  1, 133  à  142. 

—  (inspection  des),  I,  12. 

—  (mobilier  des),  I,  17,  265 

à  267. 

—  (organisation  des),   I,  9  à 

12. 

—  (oriçine  des),  I,  1. 

—  (règlements  sur  lesj,  I,  2« 

—  (vacance  des),  I,  19. 
Consulats  étrangers. 

—  (gestion  intérimaire  des), 

I,  138. 

—  (rapports  avecles),  I,  133 à 

142. 
Consuls. 

—  (admission   des),    I,    106, 

108,109. 
— ^    agents   diplomatiques,    I, 
180. 

—  (arrestation   des  gens   de 

mer  par  ordre  des),  II, 
734. 

—  (assimilation  des),  I,  20. 

—  (avancement  des),  I,  14. 

—  (caractère  public  des),  I,  3. 

—  chargés  d  affaires,   I,  109 

et  180. 

—  chefs  d'établissement,    I, 

10. 
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Consuls. 

—  (classification  des),  I,  13. 

—  (congés  des),  I,  69. 

—  (consigne    des    équipages 

par  les),  II,  734. 

—  commissaires  du  gouver- 

nement, I,  180. 

—  (correspondance  des)  avec 

le  ministère  des  affaires 
étrangères,  I,  146  à  248. 

—  id.  avec  le  ministère  de  la 

marine,  II,  617  à  622. 
--     id.  avec  la  mission  diplo- 
matique et  le  chef  d'éta- 
blissement, I,  268  à  272. 

—  (costume  des),  I,  101. 

—  fdécès  des),  I,  18. 

—  (dépendance  administrati- 

ve des)  en  France,  I,  7. 

—  id.    dans  les  pays  étran- 

gers, I,  7. 

—  (défense  aux)  de    corres- 

pondre avec  les  autres 
départements  ministé- 
riels, I,  8. 

—  (devoirs  des)   en    cas    de 

guerre,  I,  129  à  132. 

—  id.  à  regard  des  militai- 

res, I,  488  à  503. 

—  id.  en  cas  de  neutralité,  I, 

129.    V 

—  (domicile  des)  en  France, 

I,  58. 

—  (échange    de    visites  des) 

avec  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre, 

II,  652. 

—  (embarquement    des)    sur 

les  bâtiments  de  guerre, 

I,  261,  et  II,  663. 

—  id.  sur  les  paquebots,   I, 

261  et  293. 

—  (emprisonnement  des  cens 

de  mer  par  ordre  des), 

II,  734. 

—  (entrée  on  fonctions  des), 

I,  17,  113  et  115. 

—  (exemption  de  tutelle  des), 

I,  59. 

—  (exequaturs),  I,  107  à  108. 

—  (frais  de   voyage    des),  I, 

257  à  264. 

—  (frais  d'exequatur  des),  I, 

112. 


Consuls. 

—  (frais  de  service  des)»   II, 

937  et  928,    ^ 

—  (frais  d^étabilssemenides), 

1,  254  à  235. 

—  (crades  des^,  [,  20  et   i41. 

—  (honneurs   à  rendre  aux), 

1!,  653. 

—  (immunités  des),  I^  4. 

—  (inactivité  des),  t,  70, 

—  (indépendance   réciproque 

des),  r,  U. 

—  (intervention  des)  dans  le 

service  des  paquebots, 
I,  28&  a  296. 

—  (incréments  des)^  I^  15. 

—  (juridiction  des),   ï,  522  h 

616. 

—  (mariasses  des),  I,  68, 

—  négociants,  I,  5. 

—  (nominations),  I,  6  et  167. 

—  (obéissancedue  aux  ]f  1,312. 

—  (obligations  des)  eu  ce  qui 

concerne  la  police  de  la 
navigation,  II,  683,  714 
et  700, 

—  id.  en  matière  de  naufra- 

ges, II,  820, 

—  id.  en  matière  de  rapatrie^ 

ments,  II,  849. 

—  (obligations  des)  vis-à-vis 

do  leurs  remplaçants,  1, 
19. 

—  (outrages    contre  les),    I, 

313 

—  (passage  des)  sur  les  bâti- 

ments de  guerrcj  I,  261, 
et  n, 663. 

—  (id.)  sur  les  paquebots,  l, 

261  et  293. 

—  (pensions    et    trûitements 

des)  liquidation  des^  ï^ 
252  et  2r»3. 

—  (police  des)  sur  les  navires 

marchands, II,  734à739. 

—  (pouvoirs  généraux    des)^ 

U  4. 

—  (prérog-atives  des),  l,  4. 

—  (préséance  des),  I,  141. 

—  (primes  de  séjour  des)»  I, 

82. 

—  (prise  à  partie  des),  1,  16. 

—  (priae  du  service  par  les}, 

1,  17,  18  et  113. 
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Consuls. 

—  (privilèges  et  prohibitions 

commuas  à  tous  les),  I, 
58  à  71. 

—  (protêt  contre  les),  I,  301. 

—  (rang  des),  I,  20  et  141. 

—  (rapports    des)    avec    les 

agents  des  puissances 
tierces,  I,  133  à  142. 

—  (rapport  des)  avec  les  au- 

torités administratives 
en  France,  I,  283,  460, 
488  et  suivants. 

—  (rapports  des)  avec  les  au- 

torités locales,  I,  115  à 
128. 

—  (rapports  des)  avec  les  au- 

torités maritimes,  I,  279 
à  282. 

—  (rapports  des)  avec  les  au- 

torités sanitaires,  1,277, 
278. 

—  (rapports  des)  avec  le  ca- 

binet, 1,  162  à  172. 

—  (rapports     des)    avec    les 

chefs  d'arrondissement. 

I,  268. 

—  (rapports  des)  avec  leurs 

collègues,  I,  275. 

—  (rapports  des)  avec  la  di- 

rection commerciale,  I^ 
182  à  244. 

—  (rapports  des)  avec  la  di- 

vision des  archives,  I, 
2i5  à  247. 

—  (rapports  des)   avec  la  di- 

vision de  la  comptabilité 
et  des  fonds,  I,  248  à 
267. 

—  (rapports  des)  avec    la  di- 

rection politique  et  du 
contentieux,  1,173  à  181. 

—  (rapports    des)    avec    les 

fonctionnaires  coloniaux 

II,  677  à  682. 

• —  (rapports des)  avec  les  gou- 
vernements territoriaux, 
I,  106  à  132. 

—  (rapports  des)  avec  la  ma- 

rine marchande,  II,  683 
à  874. 

—  (rapports  des)  avec  la  ma- 

rine militaire,  I,  646  à 
676. 


Consuls. 

—  (rapports  des)  avec  les  mi- 
liUires,  I,  488  à  503. 

—  (rapports'des)  avec  le  mi- 
nistère des  affaires  étran- 
gères, I,  143  à  267. 

—  (rapports  des)  avec  le  mi- 
nistère de  la  marine,  II, 
617  à  645. 

—  (rapports  des)  avec  les  mis- 
sions diplomatiques,  I^ 
26^  à  274. 

—  (rapports  mutuels  des),  I, 
275. 

j       —    (rapports  des)  avec  les  na- 
I  tionaux,    I,  285  et  297  à 

]  616. 

I       —     (reconnaissance    des),     I, 
i  108. 

I       —    (refus  ou  retrait  d'exequa- 
tur  des),  I,  114. 

—  (remise  du  service  par  les), 

I,  17. 

—  (réquisition  de  passage  par 

les).  II,  665. 

—  (responsabilité  des),  1, 161, 

et  II,  877. 

—  (retraite  des),  I,  15  et  91. 

—  (rétribution  des),  I,  72. 

—  (révocation  des),  I,  15. 

—  (séquestre  des  navires  par 

ordre  des),  II,  735. 

—  (service  des)  comme  tréso- 

riersdes  invalides,  11,637 
à  645. 

—  (subordination  des),  I,  11. 

—  (suspension  des  capitaines 

par  les),  II,  734. 

—  (id.  de  leurs  subordonnés), 

27,  38,  70  et  100. 

—  (titre   honorifique   de),    I, 

33. 

—  (traitement  des),  I,  72  à  85. 

—  '  (uniforme  dcs\  I,  101. 

—  (visites  des),  I,   116,  et  II, 

652. 
Consuls  suppléants. 

—  (admission  des),  I,  110. 

—  (but  de  rinstitution  des), 

I,  21. 

—  (concours  d'admission  des), 

I,  26. 

—  (conditions       d'admissioQ 

des),  I,  24. 
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COI^SULB  SUPPLÉANTS. 

—  (cong^^s  des),  1,  60. 

—  (de voi  rs  el  fonc  tions)^  Ii  27, 

—  (nombre  des),  ï,  22. 

—  (nomination  des],  I,  ^2. 

—  (  obi  i  gai  ion  des),  1,  27. 

—  {rang  des),  I,  20. 

— *     (rapports  des]  avec  leurs 
chefs,  I,  28. 

—  [recrulcmeat  des},  1,  23, 

—  (stage  des),  I,  25. 

—  (subordination  des),  I,  27, 

—  (traitement  des),  1,  22. 

—  (travaux  desj,  I,  27. 

—  (uniforme  des),  l,  HH. 
Contentieux, 

—  (attributions  du),  I,  144, 

—  (correspondance  sur  le)  j  I, 

179. 

CoNTESTATrONS 

—  entre  capUnînea  et    équi- 

pages, 11,  "vlTi. 

—  entre  consuls  et  nationaux, 

I,  ;i4Q. 

—  en  tre  F  ra  nçais  e  tétrangers, 

I,  liit  et  eï4. 

CoNTBATS. 

—  d'aiïrètements,  I,  417. 

—  d'assurance,  1,  418. 

' —     d'^'mig^ration.  1,  451. 

—  de  i^rosse  aventure,  11^  789. 

—  maritimes,  l,  415  à  418,  et 

II,  7^0. 

—  passés  en  cbanccllerie,  I, 

400  à  4;î;i. 

—  (compétence  des  chance- 

liers pour  les),  4(>[  et  415. 

CONTHAVENIIONS. 

—  tinsiruction  des),   1,   573  à 

—  (juf^emenLdes),l,H00à6Ûl. 

—  (poursuite  des},  fî69  à  572. 

CONTBE-SETNO      OES     nÊPKCUES,      I, 

280. 
Contumaces, 

—  (jug-ement  des)^  1,  60G. 
^     (procédures  par),  I,  584. 

Conversion. 

—  des  monnaies,   I,    199,    et 

H,  *>3t  el9ij. 
—     des  mesures,  I,  109. 

—  des  poids,  [,  190. 

—  des  taxes  de  chancellerie, 

\U  040  et  05 L 


Convocation  des  tiubunacs  con- 
sulaires, J.,  585. 

Convocation  des  tribunaux  ma- 
ritimes CCAIMEIICIALX,   11,  737, 

Copies, 

—  coUalionnées,  I,  431. 

—  figurées,  I,  432. 

—  de     pièces     déposées     en 

chancellerie,  1»  436. 

ConPB     DE     NATION     EN     LEVANT,     I, 

318  à  32J. 
Corps  (transport  de),  1,  238. 

GoRRESPONI*ANCES  OFFÎCÏ  ELLES . 

—  administratives,    1,    (82   è 

»84,  213  à  217  et  224, 

—  (analyses  marginales  des), 

I,  148,  et  II,  610. 

—  (annexes  des),  I,  140. 

—  avec  I  a  sous-dî  rec  Lion  com- 

merciale,  1,  !82  à  212, 
-^     avecla  sous-'direction  COU' 
Kulaire,  I,  213  k  223. 

—  avec  les  a  fTai  res  et  rangeras, 

K  I43à  161. 
^     avec  le  ministère  des  co- 
lonies, II,  017, 

—  avec    le    ministère   de    la 

marine,  H,  617  à  622. 
^    avec  les  mis&ions  diploma- 
tiques, I,  2tï8  à  272, 

—  avec  les  ports  d'armement, 

II,  907. 

—  (cbiiïrage  des)*  1,  152, 

—  (classement  des),  I.  147, 

—  commerciales,  I,  I83à212 

et  218  ïi  223. 
^-    surla  comptabilité  de  chan- 
cellerie,   I^    243,    et  IL 
623. 

—  (conservation  desï,  ï,  160. 

—  conlentieuses,  I,  179. 

—  fcontre-sein^  des),  1,  280, 

—  d  irec  tes  a  vec  les  autres  dé- 

partements ministériels, 
1,8. 

—  (division  des),  I,  146,  et  II, 

618. 
^     (division  des)  par  nature 

d^affaîres,  1,  146. 
-^     (di  vision  des)  pardircctioûj 

I,  146. 

—  (duplicatas  desi,  I,  153. 

—  (écriture  des),  I,  151, 

—  entre  agents,  I,  275. 
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Correspondances  officielles. 

—  (format  des),  I,  150. 

—  {forme   extrinsèque    des), 

I,  146  à  157. 

—  (forme    intrinsèque    des), 

I,  158  et  159. 

—  (frais  de),  II,  631  et  927. 

—  intéressant  divers  départe- 

ments, I,  154. 

—  intéressant    plusieurs    di- 

rections, I,  154. 

—  (numérotage  des),  I,  147. 

—  (objet  des)  avec  la  marine, 

H,  617. 

—  (objet  des)  avec  les  mis- 

sions diplomatiques,   I, 
268. 

—  personnelles,  I,  167  à  170. 

—  (pliage  des),  I,  149. 

—  politiques,  I,  173  à  181. 

—  sous   forme    de    mémoire 

commercial,  1,  187. 

—  id.  de  mémoire  politique, 

I,  181. 

—  id.  de  rapports  spéciaux,  I, 

194. 

—  sur  les  prises,  I,  188,  et  II, 

885,  904  et  907. 

—  (registre  des),  I,  160. 

—  (secret  des),  I,  161. 

—  (signature  des),    I,  145,  et 

II,  620. 

—  (style  des),  I,  158. 

—  télégraphiques,  I,  157,  et 

II,  930. 

—  (transmission  des),  I,  157. 
Corsaires. 

—  (armement  des),  II,  875. 

—  (cautionnement),    II,   876. 

—  (comptes  des),  II,  878. 

—  (équipages  des),  II,  879. 

—  (police  des),  II,  880. 

—  (rançon  des),  II,  890. 

—  (recousse  des),  II,  886. 

—  (reprises  sur  les),  II,  888. 
(Voir    Armements    en    course. 

Course  marilimey  Prises ^  Prison- 
niers de  guerre.  ) 
Costume. 

—  des  agents  consulaires,  I, 

105. 

—  des  chanceliers,  I,  104. 

—  des  consuls,  I,  101. 


Costume. 

—  des  consuls  suppléants,  I, 

101. 

—  des  drogmans,  I,  104. 

—  des  vice-consuls,  I,  104. 
Cour  des  comptes. 

—  (contrôle  de  la),  II,  926  et 

957. 
Courrier. 

—  (frais  de),  II,  934. 

—  (voyage  en),  I,  260. 
Cours. 

—  des  fonds  publics,  I,   208. 

—  des  principales  marchan- 

dises, I,  190. 

—  des  valeurs  mobilières,   I, 

208. 
Course  maritime. 

—  (abolition    de  la),    I,  431. 

—  contre  Tennemi,  II,  883. 

—  contre  les  neutres,  II,  883. 
-^    dans  les  mers  territoriales, 

II,  884. 

—  (police  de  la),  II,  882 à  885. 
Courtage  par  les    chanceliers. 

II,  733. 
Couvert  officiel. 

—  (abus  du),  I,  155. 
(Voir  Contreseing,) 

Créances. 

—  (recouvrement  de),  I,  228, 

et  II,  846. 
Crimes. 

—  commis    en    Barbarie,    I, 

602  à  606. 

—  id.  à  bord,  II,  736. 

—  id.  en  Chine,  I,  611. 

—  id  en  Levant,  I,  573  à  589 

et  602  à  606. 

—  id.  à  Mascate,  I,  611. 

—  id.  en  mer,  II,  731. 

—  id.  en  Perse,  I,  616. 

—  id,  en  rade,  II,  731  et  753. 

—  id.  à  Siam,  I,  611. 

—  (instruction),  I,  573  à  589. 

—  jugement  des),   I,  604   à 

606. 
Croisières. 

—  (cession  de  parts  de  prises 

en  cas  de),  II,  923. 

—  (compte  à  rendre  à  la  ma- 

rine en  cas  de),  II,  924, 

—  (compte    de    liquidation 

des),  II,  919. 
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Croisières. 

—  (encouragement  aux  équi- 

pages des),  II,  921. 

—  (libération  des   armateurs 

des),  II,  925. 

—  (parts  revenant  aux    équi- 

pages dans  les),  II,  917. 

—  (répartition    des    produits 

des),  II,  920. 

—  (retenue  des  invalides  sur 

les  produits  des),  II,  918. 

—  (versementen  chancellerie 

des  produits  de),  II,  922. 
Culte  (frais  de),  II,  931. 
Cumul. 

—  des  pensions,  I,  92. 

—  des  traitements,  I,  86. 

—  des    traitements    et   pen- 

sions, I,  92. 

—  (déclaration  de  non-),  1, 87. 


Débarquement. 

—  des  capitaines,  II,  747. 

—  des    fonctionnaires    colo- 

niaux, II,  678. 

—  des  gens  non  classés,  II, 

745. 

—  des  marins,  II,  740  et  826. 

—  des  officiers,  II,  744. 

—  des  passagers,  I,  290,  et  II, 

720. 
Débris  de  sauvetage. 

—  (défense  d'achat  de)  par  les 

agents),  I,  67. 

—  (vente  de),  II,  841. 
Décès. 

—  à  bord  des  navires,  II,  723 

à  727. 

—  (actes  de),  I,  384  à  389. 
-*    (constatation  des),  I,    384. 

—  des  consuls,  I,  18. 

—  enfants  morts-nés,  I,  388. 

—  des  marins,  I,  386,  et  II, 

638,  723  et  738. 

—  en  mer,  I,  389  et  395. 

—  au  mouillage,  II,  738. 

—  par  mort  violente,  I,   387. 

—  après  naufrage,  II,  830. 
Décisions  en    chambre   du   con- 
seil, I,  586. 

Déclarations. 

—  d'armements  pour  la  pêche, 

II,  867. 


Déclahations. 

—  d  *u  r  me  in  e  n  t  pou  ries  na  vi- 

res primés,  f  ï,  821. 

—  de  décès,  l,  il84. 

—  de  départ  des  navires  ûOp 

pêcheurs,  II,  86fî* 

—  de  déserlion.  II,  660 et  724, 

—  de  disparition,    11,    63'J    et 

—  de  naiaïiance,  l,  358. 

—  de  reconnaissûiice,  I,  362, 

—  pour  ies  trailemeotSj  I,  87, 

—  sur  les  rôles  d^éauipaces, 

11.140.  '<»'''' 

Décompte 9    de    solde.    II,     727, 
743,  748,  8i7  et  818.      ' 

DÉCOllATtONS,  I,    170. 

Défense  pour  les  agents. 

—  d'accepter     des    fonctions 

élrang-èrcs,  1,  63. 

—  d'aceept(?r     dûs     mandats 

particuliers,  1,  62. 

—  d'acheter  des  biens-fonds, 

1,61. 

—  d'acheter  des  objets   pro- 

venant de  successions  ou 
de  sauvetages,  ï,  67. 

—  d'acheterdesescîaves,ï,64, 

—  d'armer  en  course,  l,  66, 

—  de  faire  le  commerce,  1,  60. 

—  defaîredc.'Sf^mprynls,  1,65. 

—  de   laisser   décharger   des 

marchandises  avant  le 
rapport  du  cûpiLaine,  H^ 
828, 

—  de  Liisser  vendre  un   na- 

vire hypolhéqué,  11,  S08. 

—  de  s'absentf^p  sens  autori- 

sation, l,  60, 

—  de  se  marier  sans  autorisa^ 

tion,  !,  68. 

DÉPINÏTIO!^. 

—  de    Tarmemenl    dans    les 

consulats,   II,  70t) 

—  de  la  huraterle,  U,  870. 
DÉLAts  d'appîcl,  l,  560. 
Délégation  des  salaïme^,  11,749, 
Délibéra..   (Voir  Trltmn^ux  ma- 

rilimes  commerciitai^,) 
Délits. 

—  commis  à  bord,  II,  736, 

—  id.  ini  mor,  11,  T3U 

—  (însli'uctjondesjenLevant, 

1,573  à  :>89/ 
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Délits. 

—  (jugement  des)  au  Levant, 

1,590  à  601. 
(Voir  Crimes.) 

D^LIVItANCE. 

—  d'actes  dressés  en  mer,   I, 

393. 

—  d'actes   notariés,  I,  427  à 

432. 

—  des  expéditions,    II,    763. 

—  de  lettres  de  marque,  II, 

875. 

—  de  papiers  de  bord  provi- 

soires (rôle,  congé,  jour- 
nal), II,  800. 

—  de  passeports,  1 ,  239  et  440. 
Demandes. 

—  d'actes,  I,  229. 

—  d'autorisation    de    séjour, 

I,  463,  et  II,  643. 

—  d'autorisation  de  mariage, 

I,  68,  169,  316. 

—  de  chanceliers,  I,  169. 

—  de  congé,  I,  169. 

—  de  création  ou  suppression 

d'agences  consulaires,  I, 
169. 

—  de  décoration,  I,  170. 

—  de  passeports,  I,  165. 

—  de  personnel,  I,  168. 
Dénonciation. 

—  en    matière  criminelle,  I, 

573. 

—  des   déserteurs,    II,     660, 

724  et  753. 
Départ  des  navires. 

—  de  guerre,  II,  670  à  676. 

—  marchands,  II,  762  à  775. 
Dépêches. 

—  (analyses  marginales  des), 

I,  148,  et  II,  619. 

—  (annexes  aux),  1, 149, 

—  (chiffrement  des),  I,  152. 

—  (classement  des),  1, 147. 

—  (conservation  des),  I,  160, 

et  II,  622. 

—  (division  des),  I,  146. 

—  (duplicata  des),  I,  153. 

—  (écritures  des),  I,  151. 

—  (envoi  des^  par  exprès,   I, 

157. 

—  (id.)     par  mer,  II,  774. 

—  (id.)     par  poste,  I,  157. 

—  (id.)  par  télégraphe,  1,157. 


Dépêches. 

—  (format  des),  1,  150. 

—  (forme  extrinsèque  des),  I, 

146  à  157. 

—  (forme  intrinsèque  des),  I, 

158  et  159. 

—  intéressant  plusieurs  direc- 

tions ou  plusieurs  admi- 
nistrations, I,  154. 

—  (numérotage  des)   et  des 

télégrammes,  I,  147. 

—  (pliage  des),  I,  149. 

—  (protocole  des).  I,  159. 

—  ren&ises  par  les  capitaines^ 

II,  716. 

—  (secret  des),  I,  161. 

—  (signature  des),  I,  145,  et 

II,  62Q. 

—  (style  des),  I,  158. 

—  télégraphiques,  I,  157. 

—  (transmission  des),  I,  157. 
Dépenses. 

—  (abonnement  des),  II,  928. 

—  d'avaries,  II,  785. 

—  des  bâtiments  de  guerre, 

II,  623  à  625. 
--    de  chancellerie,  II,  727  à 
9i2 

—  (états  de),  II,  635  et  941. 

—  extraordinaires    pour    les 

alTaires   étrangères,    II, 
■  929. 

—  extraordinaires  pour  la  ma- 

rine, II,  632. 

—  frais  de  service,  II,    927. 

—  des  invalides,  II,  640  à  645. 

—  (justification  des),  II,  631 

et  941. 

—  pour  correspondants   ad- 

ministratits,  II,  936. 

—  pour   navires  marchands, 

II,  752. 

—  (ordonnancement  des),    I, 

251. 

—  de  sauvetage,  II,  836. 

—  secrètes,  II,  942. 
Dépenses  de  la  marine. 

—  avancées  dans  les  consu- 

lats, II,  633. 

—  (classification  des),  II,  628. 

—  (états  des),  II,  635. 

—  extraordinaires,  II,  632. 

—  (justification  des),  II,  631. 

—  (nature  des),  II,  626. 
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Dépenses  z>e:  l\  martne. 

—  (nomenclnturedesK  11/631 . 

—  par  chapitre,  II,  B30. 

—  par  exercice,  U,  620. 

^     (rêcapituLatioQdes),  11,635. 

—  (rcmboursemenl   des),   II, 

637. 

—  soldéeîà  en  traites,  II,  632 

et  634. 
Dépendes  t>^s  jNVAL[Di£!i^. 

—  pour  les  caisses  des  prises 

et  gens  de  mer,  11,  640* 

—  ponriacaissedesiavalidcs, 

M,  041  et  64:K 
DÉPLAGËMt^rfT  (frais  de). 

—  (avances  sur),  1,  230. 

—  (droit  aux),  I,  251. 

—  étals  desi,  1,  26 J. 

—  (justincatîon  des),  I,   262. 
-^    (tari/ des),  I,  25a. 

Dépôt, 

—  (actes  de),  1,  506  et  515. 

—  (avis  de),  I,  508. 

—  d'actes  de   Tétat   civil,    I, 

3U0,  et  II,  658  et  723, 

—  d'actes  dressés  en  mer,  I, 

mi  et  II,  658,  723. 

—  d'actes  publics,  I,  434* 

—  d'acte  sous  seing-  privé,  I, 

434. 

—  dea  canna  is3eraeots,îî, 766, 

—  en  nature,  L  i^OÛ,  et  il,  954. 

—  en  numéraire,  1,  306,  et  II, 

934. 

—  d'objets  non  n^alisables  en 

numéraire.  I,  TAl. 
^    d'office,  I,  503. 

—  de  pièces,  I,  4J4. 

^  de  papiers  et  objets  non 
réaiiaablesen  numéraire^ 
I,  517. 

—  depapiersde  bord,  I,  280, 

et  H,  716 

—  de  priseSj  II,  932. 

—  de  procès- verba«3L  de  dis- 

parition, II,  fî39  et   724. 

—  de  testaments,  I,  424,  426, 

et  II,  658. 

—  {comptabilité  des],  ÏJ,  054. 

—  (conservation  des).  I,  424, 

435  el500. 
^     (contrôiedes),  1,504  et  510, 
et  II,  034. 


Dépôt. 

—  (conversion  en   ti^ites  des 

fonds  provenant  de),    1, 
520,  et  II,  1)54. 

—  (délégation  du  contrôle  en 

cas  de),  1,  304. 

—  (droits  de).  1,  506. 

—  (dui-éedca),  K  506  et  514. 

—  (envoi  desi,  I,  227. 

—  (envoi  en  France  des  fonds 

provenant  de),  I,  530. 

—  (élats  administratifs  de),  I, 

510. 

—  (états   comptables  de),   Ij 

516,  et  11,034. 

—  (état  des}  en  nature,  1,  243 

et  316,  et  U,  950. 

—  (état  des|  en  numéraire,  I, 

243  et  516,  et  11.030. 

—  (état  des)  de  titres  et   pa- 

piers. I,  2V3, 

—  (  état  de)  tes  lame  n  ts  ologra- 

phesetmystiques,  1,243. 

—  (évaluation  des),  1,  507. 

—  (garde  desj,  I,   435  et  509 

et  424. 
*"     (justiPication  des),  I,  521. 

—  (lég-islation  sur  les),  I,  SOi. 

—  maritimes,  I,  518. 

—  (mouvement  desi,  I,  5(6, 

—  (oh1i|^ation  de  la  Iransmia- 

sion  des),  I,  519. 

—  (obligations    des     chance* 

liera  pour  les;,  I,  504, 
^     (perle  de},  I,  3H. 

—  (pièces  justificatives  des), 

1,  521. 
-^     (  pro ct*s- ve rba u x  d e  i ,  1 ,  506 , 
et  II,  639,  tî6iï  et  724. 

—  (réception}.  I.  434  et  306. 

—  (refrislre»  dos],  I,  506,  315^ 

et  lï,  034. 

—  (remboursement    des),    ï. 

515,  et  11,  054. 

—  (responsabilité    pour   les)^ 

I,  437  et  512. 

—  (retrait  des),  l,  513. 

—  aaices  de),  l,  506. 

-^     .transmission  desj,  I,  519 
il  521. 

—  (vente  des),  I,  5 M. 

—  (véritlcatioadesï,  I,  310,  et 

II,  054, 

—  volontaires,  I,  505, 
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DÉPUTÉS  EN  Levant. 

—  (élections  des),  I,  320. 

—  (fonctions  des),  I,  321. 

—  (rang  des),  I,  321. 
Désarmement  de  navires. 

—  (acomptes  en  cas  de),  II, 

818. 

—  par   suite   d'abandon,    II, 

809. 

—  par  suite  d'arrêt  de  prince, 

II,  811. 

—  par  suite  de  condamnation, 

II,  812. 

—  par   suite  de  confiscation, 

II,  810. 

—  par  suite  d'exportation^  II, 

807. 

—  par  suite  d'innavigabilité, 

II,  812. 

—  par  suite  de   naufrage,  II, 

813. 

—  par  suite  de  saisie,  11,810. 

—  par  suite  de  transformation 

d'armement,  II,  826. 

—  par  suite  de  vente  volon- 

taire, II,  808. 

—  par  suite  de  vente  forcée, 

II,  809. 

—  (envoi  des  fonds  provenant 

de),  II,  816. 

—  (établissement    des    dé- 

comptes en  cas  de),   II, 
815. 

—  (états    de    décompte     de 

solde  en  cas  de),  II,  818. 

—  (paiement  des  salaires  en 

cas  de),  H,  818. 

—  (rapatriement  de  l'équipage 

en  cas  de),  II,  815. 

—  (règles  générales  sur  les), 

II,  807  à  819. 

—  (renvoi  en  France  des  pa- 

fiers  de  bord  en  cas  ae), 
I,  814. 
-     retrait  des  papiers  de  bord 
en  cas  de),  II,  814. 

—  (revue  de  l'équipage  en  cas 

de),  II,  815. 

—  rrôles  de),  II,  819. 

—  (versement  des  décomptes 

en  cas  de),  815  et  816. 
Déserteurs. 

—  (amnistie   des),   I,  502,  et 

II,  757. 


Déserteurs. 

—  (arresUtion  des),   II,  660, 

754  et  760. 

—  de  l'armée  de  terre^  I,  502. 

—  de  la  marine  marchande, 

II,  753  à  761. 

—  de  la  marine  militaire,  II, 

660. 

—  (dénonciation  des),  11,753. 
^-    (embarquement     des) ,     à 

bord  des  navires  de  com- 
merce, II,  660. 

—  étrangers,  II,  761. 

—  (frais  de  capture),  11,755. 

—  (geôlage    des),  II,   660  et 

755. 

—  (mention  sur  le  rôle  des), 

II,  753. 

—  (rapatriement  des),  I,  501, 

et  II,  938. 

—  (réclamation  par  les  con- 

suis  des).  II,  736. 

—  (réintégration  à  bord  des), 

I,  660. 

—  (salaires  des),  II,  758. 

-    (soumission  des),  I,  502,  et 

II,  756. 
Désertion. 

—  (plaintes  en).  II,     660   et 

724. 
Désordres. 

—  abord  des  navires,  II,  709 

et  736. 

—  à  terre,  I,  124. 
Détention. 

—  des  paquebots,  I,  295. 

—  des  prévenus,  I,  575. 

—  préventive    des    gens  de 

mer    et    passagers,    II, 
731. 
Détraction. 

—  (droit  de),  I,  308. 
Devoirs  généraux. 

—  des  agents  consulaires,  II, 

960. 

—  des  chanceliers.  II,  41   et 

*^- 

—  des  consuls,  I,   115  à  132, 

et  II,  829,  849  et  899. 

—  des  consuls  suppléants,  I, 

27. 

—  des  drogmans,  I,  38. 

—  des  jeunes   de  langues,  I, 

35. 
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Deyoihs  généraux. 

—  des  secrétaires  interprètes, 

1,38. 
Direction  des  consulats  et  des 

AFFAIRES  commerciales. 

—  (attributions  de  la),  I,  444. 

—  (rapports  avec  la),  I,  482  à 

244. 
Direction  politique  et  du   con- 
tentieux. 

—  (attributions  de  laj,  I,  144. 

—  (rapports  avec  la),  I,  173  à 

181. 
Disparition. 

—  (procès-verbaux  de),  11,659 

et  724. 
Dispenses. 

—  pour  le   service  militaire, 

I,  490. 

—  d'autorisation  de  séjour,  I, 

464. 

—  de    patentes  de  santé,  I, 

479. 
Dispenses  pour  les  mariages. 

—  d'âge,  I,  378. 

—  de  publication,  I,  374. 
Disponibilité.  (Voir  Inactivité.) 
Dispositions  communes  a  tous  les 

agents. 

—  conservation  du   domicile 

en  France,  I,  58. 

—  congés,  I,  69. 

—  défense  d^accepter  des  fonc- 

tions étrangères,  I^  63. 

—  —    d'accepter    des   man- 

dats particuliers,  I, 
62. 

—  —    d'acheter   des    biens- 

fonds,  I,  61. 

—  —    d'acheter  des  esclaves, 

1,  64. 

—  —    d'acheter   des    objets 

provenant  de  nau- 
frage ou  successions, 
1,67. 

—  —    de  faire  le  commerce, 

I,  60. 

—  —     de  faire  des  emprunts, 

1,65. 

—  —    de    s'intéresser    dans 

les  armements  en 
course,  I,  66. 

—  exemption  de    la    tutelle, 

I,  59. 


Dispositions  communes. 

—  peines  disciplinaires,  I,  70. 

—  permission  pour  se  marier, 

I,  68. 

—  positions  d'activité  et  dis- 

ponibilité, I,  70. 

—  sortie  des  cadres,  I,  71. 
Dispositions  réglementaires. 

—  concernant  les  bateaux  de 

plaisance,  II,  703. 

—  —    les   bateaux  à  vapeur, 

II,  702. 

—  —    les  embarquements  sur 

navires     étrangers, 
II,  858. 

—  —    la  navigation  dans  les 

mers  lointaines,  II, 
704. 

—  —  les  manifestes,  II,  713. 
Distinctions  honorifiques,  1, 170, 
Division  des  archives. 

—  (attributions  de  la),  I,  144. 

—  (rapports  avec  la),  I,  245  à 

247. 
Division  des  fonds  et  de  la  comp- 
tabilité. 

—  (attributions  de  la),  I,  144 

et  248. 

—  (rapports  avec  la),  I,  248  à 

267. 
Divorce, 

—  (mention  de),  I,  357. 

—  (transcription  de),  I,  382. 
Documents  officiels. 

—  (achats  de),  II,  937. 

—  (envoi  de),I,  197,  200,  221. 

—  (traduction  des),  I,  198. 
Domestiques. 

—  des    fonctionnaires     colo- 

niaux, II,  682. 

—  des  officiers  de  marine,  II, 

671. 
Domicile  des  agents,  I,  59. 

DONATIVES. 

—  (frais  de),  II,  928. 
Douanes. 

—  (fraudes  de),  I,  156,  184,  et 

11,711. 
Drogmans. 

—  (avancement  des),  I,  36. 

—  (brevet  et    prix    décernés 

aux),  I,  37. 

—  chanceliers,  I,  56. 

—  (classe  des),  I,  36. 
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Drogmans. 

—  (congé  des),  I,  69. 

—  (costume  oriental),  I,  39. 

—  (devoirs  des),  I,  38. 

—  (fonctions  des),  I,  38. 

—  (grade  de  vice-consul  des), 

I,  36. 

—  (grade  personnel  de   con- 

sul des),  I,    37. 

—  (institutions  des),  I,  34. 

—  (nombre  des),  I,  34. 

—  (nomination  des),  I,  34. 

—  (obligations  des),  I,  38. 

—  (rang  des),  I,  40. 

—  (recrutement  des),  I,  36. 

—  (retraite  des),  I,  93. 

—  (traitement  des),    I,   81  et 

84. 

—  (uniforme  des),  1, 104. 
Droits. 

—  d'aubaine  et  de  détraction, 

I,  308. 

—  de  chancellerie,  I,  243,  et 

II,  943. 

—  civils,  I,  307. 

—  des   consuls  pour  l'admi- 

nistration des  naufrages, 
H,  820. 

—  des  consuls  pour  le  règle- 

ment   des    avaries,    II, 
779. 

—  de  dépôt,  I,  506. 

—  des  familles  des  fonction- 

naires, I,  257,  et  II,  681. 

—  des     fonctionnaires    colo- 

niaux   au    passage ,    II, 
678. 

—  de   faire  le  commerce,   I, 

309. 

—  de  haute  police,  I,  317. 

—  de  police    sur  les  navires 

de  commerce,  II,  657  et 
734. 

—  de  protection,  I,  311. 

—  de  recouvrement,    II,  627 

et  927. 
Droits  de  chancellerie. 

—  (application  des),  I,  243. 

—  (change  sur  les),  II,  951  et 

953. 

—  (exemption   des),    I,    944. 

—  (griffe  de  perception  des), 

11,  946. 

—  (perception  des),  II,  944. 


Droits  de  chancellerie. 

—  (réduction  des),  II,  944. 

—  (registres  pour  les),  II,  945. 

—  (remboursement),  II,  948. 

—  (solvit  des),  II,  946. 

—  (tarif  des),  I,  243. 

—  (traites   représentant  les), 

II,  951. 

—  (versement  au  trésor  des), 

II,  951. 
Duplicata. 

—  (des  dépêches),  I,  153. 

—  (des  états  comptables),  II, 

959. 


Echange  de  prisonniers,  II,  897. 
Echange  de  visites. 

—  avec  les  commandants,  II, 

652. 

—  avec  les  consuls,  I,  i  33  et 

134. 
Echantillons. 

—  (envoi  d'),  I,  195. 
Echelles  du  Levant. 

—  (expulsion  des),  I,  317. 

—  (passeports    pour  les),   I, 

315. 

—  (police  des),  I,  316. 

—  (protection  dans  les^,I,  343 

à  348. 

—  (résidence    dans    les),    I, 

314. 
(Voir  Juridiction.) 
Echouement. 

—  (différence  de  V)   avec  le 

naufrage,  II,  828. 
EcROU  des  condamnés.  (Voir  Con- 

damnés,) 
Effets. 

—  (abandon  d'),  11,674. 

—  de  l'appel  aux  forces  nava- 

les, II,  668. 

—  de   matelots   décédés,   IL 

726. 

—  et  papiers  (inventaire  des), 

II,  725  et  726. 
Effets  de  commerce. 

—  (recouvrementdes),II,840. 
Egypte.  (Voir  Juridiction,) 
Elections  en  Levant,  I,  320. 
Elèves  drogmans  et  élèves  inter- 
prètes. 

—  (avancement  des),  I,  36. 
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Elèves*  dhogmans. 

—  (insLitutïon  des),  I,  34. 

—  (recrulemenl  desi,  Ij  36* 
ë>ibahoOt  I,  132. 

Ebi  b  a  n  ùL^  EM  EN"rJS . 

—  fcertificals  d'j,  I,  470. 

-^     chirurgiens,  11,  H(J7  et  8*23. 

—  de  colTres  à  médicamenta, 

II,  697  et  823, 

—  des  condamQéa^  t,  600. 

—  des  consuls,  1,  261* 

—  en    cours  de    vovage,   II, 

7S0. 

—  de  fanaux,  II,  699. 

—  deronctionnaii-escoloiiiaiix 

11,678 
-^     des  marins,  IK  721,750. 
' —     des  mousses,  II,  6!^B. 
^    de    movt'iis   de  Siiuveta^e, 

H,  m}. 

^     des  novices,  11,  696. 

—  d^office  par  les  consuls,  I» 

2ÎI2,  et  II,  773, 

—  de  passagers.  ï,  290, et  II, 

6bi,  721,  772. 

—  de  prévenus  de  crtmeSf  I^ 

G03. 

—  sur   navires  étrangers,  II, 

Sr.H  &  860. 

—  sur  les  navires  de  guerre, 

II,  663  et  665. 

EhBAUQLIEME.NTS         SUïl         NAVIRES 

—  (rapatriemenl    en  cas  d')^ 

U,  859, 

—  < règles  générales  sur  les), 

11,  mn. 

—  (remise  des  salaire»  et  suc- 

cessions en  cas   d'),   II, 

860. 
Emel.tes.  (Voir  Troubles  tor^ux.) 
Emigraïsts,  I,  4^(1,  et  il,  697- 
EMicr\A'i'iow- 

—  (contralsd'.,  tenant  lieu  de 

passeports,  1,  451. 

EMMACAi^TNEMKNT  DtiS  OBJETS  SAU- 
VÉS, (Voir  Sativetnijcs.) 

Emploi  dks  tiKLs  étbasgebs,  II, 
S65. 

EsiPBlflOSNEME>T. 

—  des  inculpés,  I,  57!îet  602, 

—  des  ^--ens   de   mer  ordonné 

par  le  consul^  11,  73L 


Emprunts. 

—  pour  cauae    d'avaries,    11^ 

786. 

—  défend«!>au\  agents,  I,  65. 

—  à  la    grosse  aventure.  11, 

789. 

EnCOLIïAGEMENTS     aux    ÉQUirAGES, 

[Voir  Equipages  et  PrUes.) 
Enfants. 

—  (exposition  des),  I^  358. 

-^     (léc^itîmation  par  mariage 

des),  1,  38L 
' —     mort-nés,  I,  3S8. 

—  (présentation  des)»  I,  3S9. 

—  (reconnaissance     des),     ï, 

363,  381  et  389. 

EnGAGIÎHESTS   VOLONtAllŒS,  I,  500. 

Enquétks. 

—  judiciaires,  1,  556. 

—  après  tiaufragtïs,  lî,  831. 
ENnE^:llSTlu:ME^T. 

—  des  certificats  d*origine,  I, 

461), 

—  des  certificats   de   Tie,   I, 

467. 

—  des  légalisations,  I,  4^6. 

—  des  passeports,  1,446. 
Enth^e  e\  fonctions, 

—  des  cïianceliers,  I,  54. 

—  des  consuls,  I,  17,  113  et 

115. 
Entoepôt, 

—  (marchandises  d'},  I,  471. 

ENTBtTJEX    ni;    PAVILLON,    11,  928* 

Envois, 

^     des  actes  de  Tétat  civil,  I, 

225  et  352. 
-^    des  comptesde sauvetages, 

II,  848* 

—  des  dépécties,  1,  157. 

—  des  dépots,  K  227. 

—  d'échantillons,  î,  195, 

— ^     des  états  de  comptabilité 
pour  la   marine,  II,  636. 

—  des   fonds     provenant    de 

prises.  H,  915. 

—  des  lettres  en  cas  de  prises, 

II,  002. 

—  du  mémoire  commercialan- 

nuel,  1,  187, 
--     des    notes  périodiques,  I, 
196, 

—  de  pièces  au  port  d*arme- 

ment  (prises).  H,  906* 
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Envois. 

—  de  pièces  à  la  marine,  II, 

621. 

—  de  prévenus  en  France,  I, 

603,  et  II,  737. 

—  des  registres  d'état  civil,  I, 

225  et  352. 

—  des  registres  d'actes  nota- 

riés, I,  225. 
Epaves   recueillies    en  mer. 

—  (transport  des),  II,  730. 

—  (vente  des),  II,  730. 
Epoque  de  l'envoi  de  la  compta- 
bilité. 

—  pou  ries  affaires  étransrères, 

II,  959. 

—  pour  la  marine,  II,  636. 
Equipages. 

—  (composition  des),  II,  694, 

721,801,  824  et  879. 

—  (contestations    des)    avec 

les  capitaines,  II,  735. 
—-     des  corsaires,  II,  879. 

—  (encouragements  aux),  II, 

<7^1  . 

—  (interrogatoire  des)  en  cas 

d'avarie,  II,  778. 

—  (id.)  en   cas  de  naufrafires, 

II,  831. 

—  (id.)  en  cas  d«  prises,  II, 

903. 

—  (mouvements  dans  les),  II, 

720,  721,  740  à  752. 

—  (police  des),  I,  214,  et  II, 

720,  734  et  880. 

—  (rapatriement  des),  II,  849 

à  858  et  860. 

—  (réclamations  des),  II,  735. 

—  (rôles  d'),    II,  740,  799  et 

800. 

—  (salaires  des),  II,  727,  743, 

748,  817. 

—  (secours  aux),  II,  837. 
(Voir  Gens  de  mer,  Naufrages.) 

Escales. 

—  (voyages  d'),  II,  717. 
Esclaves. 

—  (possession    d'},    I,   64   et 

327. 

—  (transport  des),  I,  291,  et 

11,874. 
(Voir  Traite  des  noirs,) 
Escortes. 

—  (frais  d'),  11,934. 


Estafettes. 

—  (expéditions  par),  I,  157. 
Etablissements. 

—  commerciaux,  I,  309. 

—  (chefs  d')  consulaires,  1, 10. 

—  consulaires,  I,  9. 

—  du  tarif  des  chancelleries, 

I,  243. 

—  (frais  d'),  I,  254  à  256. 

—  religieux,  I,  176  et  344. 
Etat  civil. 

—  (actes  de  1'),  I,  349  à  399, 

et  II,  658  et  723. 

—  (compétence  pour  les  ac- 

tes de  l'j,  I,  349  et  389. 

—  (dépôt  des  actes  de  1'),  I, 

390,  et  II,  658  et  723. 

—  (incompétence  pour  les  ac- 

tes de  r),  I,  355. 

—  (rectification  des  actes  de 

1'),  I,  396  à  399. 

(Voir  AcleSy  Bâtiments  de  guer- 
re y  Navires  marchands.  Registres.) 
Etats  de  comptabilité,  II,  636  et 

959. 
Etats  périodiques. 

—  des  actes  établis,  I,  243,  et 

II,  958  et  959. 

—  des   chargements  de  mo- 

rues, I,  209. 

—  des  chemins  de  fer,  I|  222. 

—  de  commerce,  I,  188. 

—  de   comptabilité  de  chan- 

cellerie, II,  959. 

—  id.  de  frais  de  service,  II, 

941. 

—  de  décompte  de  solde,  II, 

818. 

—  de  dépenses  pour  la  ma- 

rine, II,  630,  635  et  636. 

—  de  dépôts  en  numéraire  et 

en  nature,  I,  243  et  516. 

—  des  exportations,  I,  189. 

—  des  fondspublics,  1,208. 

—  des  importations,  I,  189. 

—  de  liquidation  de  dépenses 

des  naufrages,  II,  845. 

—  de  navigation,  I,  188,  191, 

et  II,  708. 

—  de  personnel,  I,  83,  et  II, 

959. 

—  de  population,  I,  223. 

—  des  principales  industries, 

I,  190. 
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Etats  PÈtiïODiQUKs, 

—  des  prijici pelles   miircbao- 

— '  d(?  prises.  II,  (100, 

—  du  pi'ix  du  paîn,  I,  211. 

—  îd.  de  lu  viande,  1»  211* 

—  des  n?ce  tles  d'aijencDS  con- 

sulahcs*    Il    2i3,    et  II, 
9TS, 

—  pour  le  rocruLement  mili- 

taire-, I,  48^. 

—  df*  reiiseï  jif  ne  ment  pour  les 

naufray'es,    II.  831. 

—  des     taxes   opnïi<in^c*s^    1^ 

243,  et  lLU:i8  et  9T9, 

—  des  testameots  déposés,  1, 

—  des  titres  et  pnplers  dépo- 

sés, I,  24:i. 

—  des  valeurs  mobilières,  1, 

20H, 

—  par  chapitrée,  11,  6^10, 

—  (rédflcLïon  desi,  1,  1^3- 

—  {transmissron   des),  1,  188, 

et  H,  Sali. 

EtIQUIHTE   INTEKNATIOXALU,    I,   1  il 

et  i42. 

ETnANGRHS- 

^     (actes  concernant  les),    1, 
230. 

—  (admission  des),  1,  30u. 

—  (condition  desJ,  1,  30S. 

—  déserteurs,  11,  761. 

—  (embar*[uoments    sur    des 

nî(Vïres),  11,  h^fH  h  Sm, 

—  (expulsion  deai,  l,3rï. 

"    (mariai^'e  desu  I,  3fJ9,  383, 

—  marins.  II,    TSi),  76 1,   80t, 

8:i7, 
^-     (passeports  des':.    I,     4i2, 
443, 

—  [protection  desï,  I,    340  et 

347. 

ETWESt^ES. 

™     (frais  rJ'),  H,  *)28. 
Evaluation  nu  cuanï^c:.  (Voir/ie« 

Examens  i>'Aij^nsHio?,\ 

—  des  consuls  suppléants,  î, 

20. 

—  des  éle veS'd  rop^ma  n  s ,  1 ,  3^î . 

—  des    élèvcs-ehanL-cUers,  I, 

44. 


ElAMENS. 

—  des    cleves-intcrpràtefl,  I, 

3G. 

—  desjeunes  de  lanj^ues,  I,  36. 

—  des  stagiturcs^  I,  2î>. 

ExÉCtTiOV. 

—  des  commissions  rogaloi- 

res,  [,  K2B  et  5tî3. 

—  des  dc'cisiorts   en  maliC^re 

de  prises.  11,  910  à  912. 

—  des  ju^'^ements,  1,  ^(i  1,562 

et  :i64. 

—  des  îoift  françaises  h  Tétran- 

^ï*r,  1,  5H8,   rt   11,  7ii  h 
713. 

ElEMPTJON  1*E  TAXES,  1,  408,  et  H, 

944, 
ExEyUATun  dès  coNsri  s. 

—  (délivra net*  des),  1,  i07, 

—  (frais  d"u  1,  H  2. 

—  (refus  d'i,  1,  1  l-k 

—  (retrait  des),  1,  114, 
ExËnaf:Es, 

—  (clôture  desi^  ï,  250. 

—  (comptabilité  par\  I,  250, 

—  (sp^-cialité  des),  11,  620. 
EïpfintTfoNs, 

—  d'acles  déposés,  1,  393  et 

436. 

—  d  actes    de   Tétat   civil,   I, 

225  et  :io2. 

—  d^aetes  notariés.  1,  427, 

—  (certilicats  d'),  I,  470. 

—  de  la  correspondance  pour 

1  es  a  u  l  o  ri  tes  ad  m  i  n  i  stra- 
tivos  fraoçaîses,  1,  280. 

—  de  navires  marchands^  IT, 

7*12  à  77  S. 

—  de    prtjcédures    d*avarics, 

il,  790; 

—  provisoij-es,  II,  800  et  82L 

I     EïPERTJSIîS. 

—  judiciaires,  I,  S34. 

I       —     maritimes,  II,  779,  784  et 

EsponTATroN. 

—  (état  (\\  1,  I8û. 

^    de  moruosj  1,  204,  209,  et 
H,  8tJ2. 

—  de  navires,  II,  691  et  807. 
ExpaÈs 

—  (envois  par),  1,  \^1, 
EîîPVLsroN. 

—  des  étrangers,  I,  310. 


Gamv  i>Ei  co^fitiLATs.  —  TI. 
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Expulsion. 

—  des  Français  des  échelles, 

1,317. 
Extradition   des   DtsEnTEUBS,  II, 

660,  754  et  760. 
Extraits. 

—  d'actes  notariés,  I,  428. 

—  de  procédures  correction- 

nelles, 1,  242. 


Faillites,  I,  566. 

Fanaux  réglementaires,  II,  699. 

Fautes  disciplinaires,  II,.  737. 

Faux  incident,  I,  555. 

Fêtes  et  cérémonies. 

—  (frais  de),  11,928. 
Fêtes  nationales. 

—  étrangères,    I,  117,  et   II, 

649. 

—  françaises,  1, 117,  et  11,649. 

—  (pavois  et  saints  pour  les), 

II,  650. 
Feuille  de  route  dfs  militaires 

et  marins,  1,  450. 
Feuille  de  voyage  des  fonction- 
naires COLONIAUX,  II,  679. 
Feux  de  position,  II,  690. 
Fonctionnaires  coloniaux  voya- 
geant A  L*ÉTRANGER. 

—  (droit  au  passage  des),  II, 

678. 

—  (droits   des  familles  des), 

II,  681. 

—  (feuille    de   roule  des),  II, 

679. 

—  (frais  accessoires  de  passa- 

ges des),  II,  678. 

—  ( —    de  débarquement  des), 

II,  678. 

—  ( —     d'embarquementdes), 

II,  678. 

—  ( —     de    maladie   des),  II, 

678. 

—  ( —     de  transport  dos  ba- 

gages), II,  678. 

—  (indemnité  de  séjour  des), 

II,  680. 

—  (paiements  à  faire  aux),  II, 

677. 

—  (passage   des  domestiques 

des),  II,  682. 

—  (règlement     des   frais    de 

voyage  des),  II,  679. 


Fonctions. 

—  des  agents  consulaires,  II, 

960  h  976. 

—  des  chanceliers,  I,  41. 

—  des  consuls-suppléants,  I, 

27. 

—  des  drograans,  I,  38. 

—  des  vice-consuls,  I,  30. 

—  (entrée  en),  I,  17,  54,  113. 
Fonctions  des  consuls. 

—  vis-à-vis  de  la  marine  de 

guerre,  II,  646  à  676. 

—  vis-à-vis  de  la  marine  mar- 

chande, II,  683  à  874. 

—  vis-à-vis   de   leurs    nalio- 

naux  à  l'étranger,  I,  297 
à  616. 
Fonctions  étrangères. 

—  (défense  aux  agents  d'ac- 

cepter des),  I,  63. 
Fonctions  publiques   a  l'étran- 
ger. 

—  (défense  aux  Français  d'ac- 

cepter des),  I,  325. 
Fondés  de  pouvoirs  des  agents, 

1,75. 
Fonds    de  naufrages    et  sauve- 
tages. 

—  (revendication    des;,     II, 

843. 
Forces  navales. 

—  (cas  d'appel  aux),  1, 125,  et 

II,  666. 

—  (effet   de  l'appel  aux),  II, 

668. 

—  (forme  de  l'appel  aux),  II, 

667. 

—  (réquisition  des),    II,  669. 
Forfaits   pour  les  frais  de  ra- 
patriement    de    marins  ,     Il  , 
742. 

Formalités  des  rapatriements,  I, 

236. 
Format  des  dépêches,  I,  150. 
Formules. 

—  des  certificats   de    vie,    I, 

465,  et  II,  644. 

—  des  légalisations,  I,  455. 

—  des  passeports,  1,  447. 

—  des   patentes  de  santé,   I, 

482. 

—  des  visas,  I,  448  et  482. 
Fournitures  pour  la  marine,  II, 

623. 
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Frais. 

—  d'actes  ro<;lamés   par  des 

particuliers,  I,  2*29. 

—  d'arrestations    de     déser- 

teurs, II,  755. 

—  de  bateau,  II,  631. 

—  de  bureau,  II,  928. 

—  de  capture  des  déserteurs, 

II,  626,  631  et  755. 

—  de  conduite  des  marins.  II, 

824,  849  et  850. 

—  de  courriers,  fluides,  mes- 

sagers, I,  260,  et  II,  934. 

—  de  culte,  II,  931. 

—  de  débarquement,  embar- 

auement  et  rapatriement 
des  officiers  et  marins 
de  TEtal,  II,  672. 

—  de   déplacement,  I,  257  à 

264. 

—  d'entretien  de  marins  dé- 

laissés, II,  626  et  631. 

—  divers  pour  la  marine,  II, 

631. 

—  d'établissement,   I,   254  à 

256. 

—  d'exequatur,  I,  112. 

—  de  ffeôlago,  II,  631  et  755. 

—  d'inhumation    de   marins, 

II,  631. 

—  d'installation,  I,  254. 

—  de  justice,  1, 608,  et  II,  936. 

—  de  loyers.  II,  626  et  927. 

—  de  maladie  des  marins,  II, 

631  et  742. 

—  de  passage,   I,  261,  et  II, 

631. 
— -    de  pilotage,  II,  626  et  631. 

—  de  poste,  II,  631  et  928. 

—  de  procédure,  1,545. 

—  de   rapatriement     d'indi- 

gents, II,  940. 

—  de  rapatriement  de  marins, 

11,631,672,  742  et  857. 

—  de  recouvrement,   II,  631 

et  927. 

—  de  remorquage,  II,  631. 

—  de  représentation  pour  la 

marine,  II,  654. 

—  de  route,  I,  257. 

—  de  sauvetage,  II,  845. 

—  de  séjour,  I,  264,  et  II,  742 

et  978. 

—  de  sépulture,  II,  631  et  742. 


Frais. 

—  de  serviLV,  IT,927ii  942. 

—  de  s  11  bsi  a  ton  ce  des  marins 

déhïissés,  H,  O^il. 

—  detélégrn]ihe,Il,D'dlet930. 

—  de    transport    de    bngfiges 

pour  les  officiers  de  ma- 
rine, H,  672. 

—  id,  id.  pour  les  fonction- 

naires coloiiiiïuï,  U,  678, 

—  de  trïin sport  île  mobilier, 

I,  2;>8. 

—  de  voyage*  des  agents  des 

a  fTa  î  re  s  é  l  ra  n  gi;  re  s,  1,257 
il  264. 

—  de  voyage    des    fonction- 

naires colon  uiujt*  11,677 
&  6S2. 

—  de  vQvage  de^  officiers  de 

mai  inc,  il,  ti~2. 
Frais  D'lTArîLïssEïnir«r. 

—  (ri  j;ïes  L'énéralcs  siir  les), 

j;  2U  h  2SG.  (Voir  In- 
ife/nniiés.) 
Frais  de  iioiiTE. 

—  (droit  aux),  I,  2!^7. 

—  (Urif  dos^  1,  25^. 
Frais  de  service. 

—  (ahonuemonl  poiir),n,928. 

—  (bonlllcatioii  suri,    11,927. 

—  (classillcalion  ilc*s\  11,927, 

—  (dépt^Tises  exliaordiuaires 

de),  11,  1120. 

—  (dépcnsi'S  oixlinaires  de), 

11,02^. 

—  (élals  del,  [T,  'ytU 

—  (jusliricuLion  des),  11,941, 
Frais  de  vovaue  i:t  de  sj:joub. 

—  (avances  sur),  ï,  259. 

—  en  courrier,  ï,  260. 

—  (étot  de),  l,  263. 

—  extroortiinaîres,  I,  264, 

—  des  foiiotionnnii-es  des  co- 

lonies, !1,  677  à  fl82. 

—  (justification  drs),   I,    262, 

—  à  bord  des  paquebots,  na- 

vires de  giiorre  et  bati- 
menls  ma  relia  nds.I,  261. 

—  (règles  générales  sur  les), 

L  2rï7,  et  11,072. 

—  (tarif  des),  l,  258. 
Français. 

—  (bâtiments    possédés    par 

dcsl,  11,686. 
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—  bâtiments  réputés,  11,685. 

—  (naturalisation  à  Tétranger 

de),  I,  324. 

—  (protection  des),  I,  31  i,  et 

II,  66i. 

—  (qualité  de),  I,  322  et  323. 
(Voir  Echelles  du  Levant,  Etran- 

Fbancisation. 

—  (acte  de),  H,  690. 

—  coloniale  des  navires,   II, 

N03. 

—  paiement  des  droits  d'im- 

portation en  cas  de),  II, 
H02. 

—  [ji-ovisoire  des  navires,  II, 

802. 

—  (soumission  en  cas  de),  II, 

K02. 
Feiaudjjs, 

—  en  matière  de  douanes,  I, 

156,  184,  et  II,  711. 

—  en  matière  de  poste,  I,  155. 

FtlONTÏ^MR   DE  TERRE. 

—  trf'-gime  sanitaire),  I,  487. 


GaGEH  Pr.S  CONCIERGES  ET  GENS  DE 

servicî:,  II,  928. 
Garçons  de  bureau,  II,  928. 
Gens  pe  wer. 

—  {arrestation  des),  II,  734. 

—  (cnisse  des),  II,  637. 

—  (di'^penses    pour    les),    II, 

r.40. 

—  (désertion    des),    II,     660 

it753  à  761. 

—  (emprisonnement  des),  II, 

734. 

—  îgn^cs  et  salaire  des),  II, 

727,  743,748,  758,  81 7  et 

818. 
Gens  dk  service,  II,  928. 
Gens  non  classés,  II,  745. 
Geolaok, 

—  (frais  de),  II,  631  et  755. 
Géhatice  intérimaire. 

—  tîM  is  à  fournir  en  cas  de), 

T.  80. 

—  d'une  chancellerie,  1,48,  et 

H,  956. 

—  d'un  consulat  étranger,  I, 

138. 


Gérance. 

—  d'un  consulat  français,    I^ 

18,  19,111. 
Gérants. 

—  (admission  des),  I,  111. 

—  (avis  adonner  par  les),  I, 

80. 

—  (renseignements  à  fournir 

aux)  par  le   titulaire,  I, 
19. 

—  (traitement  des),  I,  79. 
Gouvernements  territoriaux. 

—  (changement  des),  I,   127. 

—  (intervention   des),  I,  128. 

—  (rapports  avec  les),  I,  106  à 

132. 
Gouverneurs  des  colonies. 

—  (légalisations   par  les),   I, 

460. 

—  (rapports  avec  les)  en  cas 

ae  francisation,  II,  803. 
Grains. 

—  (rapport  sur  le  commerce 

et  la  production  des),  I, 
210. 
Grade    (avancement    de).    (Voir 

Avancement.) 
Gratis. 

—  (actes   délivrés),  I,  498,  et 

II,  944. 
Griffe  de  perception,  II,  946. 
Grosse  aventure. 

—  (contrats  de),  II,  789. 
Grosses  d'actes  notariés,  I,  429. 
Guerre. 

—  (armes  de),  II,  688. 

—  (devoirs  et    relations  des 

agents  en  cas  de),  1, 129 
à  132. 

—  (munitions  de),  II,  688. 
Guides. 

—  (frais  de),  II,  934. 


Heures  de  travail,  I,  298. 
IIiÉROsoLYMiTAiNS    (uavircs),    II, 

706. 
Honneurs  a  rendre. 

—  aux  consuls,  II,  653. 

—  à  la  terre,  II,  647. 
Honoraires    des    agents  consu- 
laires, II,  974. 

Hypothèques     sur    les    naviiœs 
français,  II,  806  et  808. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


469 


Illuminations. 

—  (frais  d'),  II,  928. 
Immatriculation. 

—  (acte  d'),  I,  333. 

—  (but  de  1'),  I,  330. 

—  (certiacat  d'),  I,  335. 

—  (condition  de  T),  I,  332. 

—  d'office,  I,  334. 

—  (privilèges  de  T),  I,  331. 

—  (radiation  de  T),  I,  336. 

—  (registre  d'),  I,  333. 

—  (taxe  de  chancellerie  appli- 

cable à  T),  I,  33o. 
Immunités  consulaires. 

—  (principes    généraux     sur 

les),  I,  4. 
Importations. 

—  (état  des),  I,  ^89. 

—  de  morues  à  Télranger,  II, 

862. 

—  de  navires,  II,  684. 
Impots. 

—  (payement  des),  I,  306. 

—  du  timbre,  I,  433. 
Imputation   des  frais    de  rapa- 
triement. ^Voir  Rapatriement,) 

Inactivité. 

—  (mise  en),  ï,  70. 

—  (traitement  d'),  l,  84. 

Incident.  (Voir  Faux.) 

Incompétence  au  civil  des  tribu- 
naux maritimes  commerciaux, 
II,  737. 

Inculpés.  {Voir  Prévenus.) 
Indemnités. 

—  d'embarquement,     débar- 

quement, séjour,  trans- 
port de  bagagesdes  fonc- 
tionnaires coloniaux,  II, 
680-681. 

—  de  premier  établissement, 

I,  254. 

—  en  cas   de  perte  par  force 

majeure,  I,  256. 

—  en  cas  d'incendie,  I,  256. 

—  d'installation,  ï,  254. 

—  en  cas  de  naufrage,  I,  256, 

et  II,  842. 

—  en  cas  de   sauvetage,    II, 

842  et  963. 

—  pour  stations  navales,   II, 

654. 


Indépendance  des  agents,   I,  11. 
Indigènes. 

—  (protection  des)  en  Levant, 

I,  345. 
Indigents. 

—  (rapatriement  des),  I,  233 

à  236. 

—  (secoursaux),  II,  933  et  940. 
Informations. 

—  à  donner  aux  autorités  ter- 

ritoriales, I,  122. 

—  —     aux  capitaines,  I,  288, 

et  II,  766  à  760. 

—  —     aux   collègues   étran- 

gers, I.  137. 

—  commerciales,  1,186  et  272. 

—  maritimes,  II,  709. 

—  politiques,  I,  173,  207,  272. 

—  pour  le  ministère  de  l'in- 

térieur, 1,221. 

—  sanitaires,  1,  218. 

—  sur   les  adjudications,    I, 

202. 

—  sur  les  céréales,  I,  210. 

—  sur  le  commerce  des  mo- 

rues, 1,204. 

—  sur  lesfondspublics,  1,219. 

—  sur  les  grèves,  I,  201. 

—  sur  les  paquebots,  I,  206. 

—  sur  les  pêches,  I,  219. 

—  sur  le  phylloxéra,  I,  203. 

—  sur  le  prix  du  pain  et  de  la 

viande,  I,  21 1. 

—  sur  les  successions,  I,  227. 

—  sur  les  tabacs,  I,  205. 
Infractions. 

—  disciplinaires.  II,  737. 

—  en  matière  de  commande- 

ment, H,  695. 

—  id.  de  recrutement,  l,  488. 
Innavigabilité. 

—  (condamnation  pour  cause 

d'),  II,  812. 

(Voir  Désarmements.) 
Inspection  des  consulats,   I,  12. 
Installation.    (Voir    Entrée    en 

fondions  et  Indemnités.) 
Institution. 

—  des  chancelleries,  I,  41, 

—  des  consulats,  I,  1. 

—  du  drogmanat,  I,  34. 

—  des  élèves-consuls,  I,  21. 

—  des  jeunes  de  langues,  I, 

35. 
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Institution. 

—  des  secrétaires  interprètes, 

1,34. 
Institutions       charitables      et 

scientifiques,  i,  175. 
Instruction. 

—  en   matière  de    baraterie, 

H,  871  et  872. 

—  en  matière  de  crimes,  I, 

573  à  589. 

—  en  matière  de  délits,  I,  573 

&  589. 

—  en  matièredisciplinaire^  II, 

757. 

—  en  matière  de  piraterie,  II, 

868. 

—  en  matière  de  traite,  II,  899. 
Instructions. 

—  commerciales,  ï,  i82et213. 

—  politiques,  I,  177. 
Intérêts  privés. 

—  (protection  des),  I,  226. 
Intérim. 

—  d'une  chancellerie,  I,   48, 

et  II,  944. 

—  d'un  consulat  étranger,   I, 

U8. 

—  d'un  consulat  français,   I, 

18,  19,  111. 

(Voir  Gérance.) 
Interlocutoires,  I,  556. 
Interprétation     du     tarif     des 

chancelleries,  I,  243. 
Interprètes,  I,  3i. 
Interrogatoires. 

—  au  civil,  I,  552. 

—  au  criminel,  I,  577  et  578. 

—  en  cas  d'avaries,  II,  979. 

—  en  casde  naufrages,  II,  831. 

—  en  matière  de  prises,  II, 

903. 

—  dos  témoins,  II,  578. 
Interruption  des  relations   di- 
plomatiques, I,  120. 

Intervk.ntion  des  agents. 

—  en  cas  de  troubles   politi- 

ques, ï,  128. 

—  en  matière  d'abordage,  II, 

798. 

—  id.  d'avaries,  II,  779. 

—  id.  (le    dt'barquement     et 

d'embarquement  de  ma- 
rins, II,  7iO. 

—  id.  d'état  civil,  I,  349.  | 


Intervention  des  agents. 

—  en    matière  de  naufrages, 

II,  829. 
— -     id.  de  sauvetages,  II,  833, 

Intervention  des  bâtiments  dk 
guerre  dans  les  troubles  lo- 
CAUX^ II,  G62. 

Invalides  de  la  marine. 

—  (caisse  des).  II,  637. 

—  (comptabilité des),  II,  638. 

—  (envoi  de  fonds),  II,  638. 

—  (paiements  pour  les),    II, 

641. 
I       —     (pensionnaires    des),     II, 
I  642. 

—  (recettes  des),  H.  637. 

'       —    (retenues  des),  en    cas  de 
I  prises,  II,  918. 

I       —     (service  des),  II,  637  à  645. 
I       —    (taxations   des)    pour    les 

consuls   et  chanceliers, 

II,  639. 
Inventaires. 

—  d'effets  et  papiers  de  ma- 

rins, II,  725. 

—  des  marchandises  sauvées, 

II,  833. 

—  du  mobilier  de  chancelle- 

rie, I,  265. 

—  du  mobilier  de  l'Etat,   I, 

265. 

—  (inscription  sur  les),1, 266 . 

—  (récolement  des),  I,  265. 

—  responsabilité  des  consuls 

pour  les),  260. 


Janissaires. 

—  (entretien  et  solde  des),  II, 

928. 
Jet  a  la  mer,  11,  781. 
Jeunes  de  lasgles. 

—  (institution  des),  I,  34. 
Jours  flriés. 

—  (observation  des),  I,  406. 
Jours  de  travail,  I,  298. 
Jugements  consulaires. 

—  (appel  (les),  1, 5:i0,  500,599. 

—  civils,  ï,  551. 


—     commerciaux. 


I,  523 


correctionnels,  I,  596 
définitifs,  I,  590 
des    délits   et   contraven- 
tions, I,  590  à  601. 
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Jugements  consulaires. 

—  (exécution   des},  I,  561  et 

o62. 

—  (forme  et  prononcé  des), 

1,551  et  593. 

—  (opposition  aux),  I,  558  et 

597. 

—  par  contumace,  I,  606, 

—  par  défaut,  I,  597. 

—  (prononcé  des),  I,  593. 

—  (publicité  des),  I,  605. 

—  (signification  des),  I,  557. 

—  sur  appel,  I,  601. 

—  (recours  en  cassation  con- 

tre les),  I,  598. 
Jugements   des  tribunaux,  mari- 
times COMMERCIAUX,  II,  737. 

Juridiction. 

—  arbitrale,  I,  527. 

—  (base  de  la),  I,  523  et  609. 

—  civile,  I,  536  à  568. 

—  correctionnelle  et    crimi- 

nelle, I,  569  à  608. 

—  en  Barbarie,  I,   535  à  608. 

—  en  Chine,  I,  609  à  615. 

—  en  chrétienté,  1,  523  à 534. 

—  en  Egypte,  I,  543. 

—  en  Levant,  I,  535  à  608. 

—  h  Mascate,  I,  609. 

—  en  Perse,  I,  616. 

—  à  Siam,  I,  600. 

—  (limites  de  la),  1,524  et536. 

—  en   matière    maritime,    I, 

524,  et  II,  737. 

—  surles  gens  de  mer,  11,737. 

—  volontaire,  1,526. 
Juridiction  en  ciirltienté  (actes 

de). 

—  actes     du     ministère     de 

juge,  I,  523  à  528. 

—  actes  conservatoires,  1,529 

à  534. 

—  administration  des  succes- 

sions, I,  531  à  534. 

—  exécution  des  commissions 

rogatoires,  I,  528. 

—  expertises,   dépôts  et  sé- 

questres, I,  530. 

—  organisation  des  tutelles, 

I,  531. 

—  protection  des  absents,  I, 

529. 
Juridiction  en   Extrk.me-Orient. 

—  civile,  1,  610. 


Juridiction  en  Extrême-Orient.. 

—  criminelle,  I,  611. 

—  en    cas    de    contestations 

entre  Français  et  étran- 
gers, I,  614. 

—  en    cas    de    contestations 

entre  Français  et  indi- 
gènes, I,  613. 

—  en  matière  de  haute  police, 

I,  612. 

—  au  point  de  vue  du  régime 

des  concessions,  I,  615. 
Juridiction  en  Levant  et  en  Bar- 
barie. 

—  (actes  conservatoires  de)  en 

matièrecivileetcommer- 
ciale  (faillites,  tutelles, 
successions),  I,  565-^66. 

—  en  matière  civile  et   com- 

merciale, I,  536  à  568. 

—  en  matière  correctionnelle 

et  criminelle,  I,  569  à 
608. 

—  volontaire,  I,  567. 
Justifications    a   fournir    pour 

revendiquer. 

—  les  fonds  provenant  de  nau- 

frages, 843. 

—  les  objets  sauvetés,  838. 
Justification  de  dépenses. 

—  des  chancelleries,  II,  631 

et  941. 

—  de  frais  de  service,  II,94i. 

—  de  frais  de  voyage,  I,  262. 

—  de  la  marine,  II,  631. 

—  des  naufrages,  II,  847. 

—  de    sauvetage,    II,   838  et 
843. 


Légalisations. 

—  (compétence  pour  les),  I, 

452. 

—  considérations     générales 

surles),  I,  452. 

—  (dispenses    de)    pour    les 

agents    consulaires,    II, 
96  k 

—  (distinction  entre  les  visas 

et  les),  I,  461. 

—  des  actes  passés  en  chan- 

cellerie, I,  457. 

—  des     actes    des    autorités 

françaises,  I,  459. 
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Légalisations. 

—  des  signatures  des  agents 

au  dehors,  I.  241  et  458. 

—  id.en  France,  I,  240 

—  id.  de  particuliers,  I,  454. 

—  (enregistrement  des), 1,456. 

—  (formule  des),  I,  45;>. 

—  par  lesautorités  coloniales, 

I,  450. 

—  limites  des  obligations  des 

agents,  I,  453. 
Légations    étrangères     (lettres 

des).  (Voir  ce  mot). 
Lettres  confidentielles. 

-—     (numérotage  des),  I,  147. 
Lettres  de  marque. 

—  (délivrance  des),  II,  875. 

—  (retrait  des),  II,  88t. 
Lettres  officielles. 

—  aux  autorités  territoriales, 

I,  119. 

—  remises  aux  capitaines,  II, 

774. 
Lettres  particuliiîres 

—  (envoi  par  mer  des),  11,775. 

—  (envoi  sous  couvert  offi- 

ciel des;  aux  armateurs, 
1,  155. 

—  id.  id.  des  congrégations, 

ï,  155. 

—  id.  id.  des  légations  étran- 

gères, 1,  155. 

—  à  des  marins,  II,  765. 
Levant  et  barbarie. 

—  (application  des  lois  nou- 

velles en),  I,  568. 
-—     (commissions      rogatoires 
en),  I,  563. 

—  (compétence    des   consuls 

en  matière  civile  en),  I, 
536. 

—  (id.  des  consuls  en  matière 

criminelle,  et  correction- 
nelle en),  1,  :i69. 

—  (id.  du  tribunal  consulaire 

au  civil  en),  1,  537. 

—  (composition   du    tribunal 

au  civil  en),  1,  538. 

—  (id.  au  correctionnel  en),  I, 

571. 

—  (contestations  entre  Fran- 

çais et  étrangers  en),  I, 
541-544. 


Levant  et  Barbarie. 

—  (débats  avec  le  consul  en), 

I,  550. 

—  (députés  en),  ï,  320  et  321. 

—  (expulsion  des  échelles  du), 

1,317. 

—  (frais  de  justice  et  de  pro- 

cédure en),  I,  545  et  608. 

—  (instruction  des  contraven- 

tions,   délits  et   crimes 
en),  1,573  à  589. 

—  (jugement  des  contraven- 

tions et  délits  en),  I,  590 
à  601 

—  (jugement  des  crimes  en), 

I,  602  à  606. 

—  (juridiction  en),  I,   535  à 

608. 

—  (mariages  en),  ï,  375. 

—  (mise  en  accusation  en),  I, 

602. 

—  (nation  en),  I,  318. 

—  (passeports  pour  le),  I,  315. 

—  (peines  en),  I,  607. 

—  (police  des  échelles  du),  I, 

316. 

—  (poursuite  des    crimes   et 

délits  en),  1,569  à  572. 

—  (procédure  au  civil  en),  I, 

546  à  562. 

—  (régime    légal    des  Fran- 

çais en),  I,  535. 
—     (résidence  en),  I,  314. 

—  (tenue  des  assemblées  na- 

tionales en),  I,  319. 
Levantins. 

—  (protection  des),  I,  346. 
Levée  des  scellés. 

—  en  cas  de  prises,  II,  908. 

—  en  cas  de  succession,    I, 

533. 
Libération  des  armateurs.  (Voir 

Armements  en  course.) 
Liquidation. 

—  (compte  provisoire  de)  de 

sauvetage,  II,  844. 

—  de  croisières,    II,    917   à 

925 

—  de  prises,  II,  913  à  916. 

—  des  retraites,  I,  253. 

—  de    sauvetage,    II,    844   à 
^  848. 

—  cîe  successions,  I,  227,  531 

et  565,  et  II,  728. 
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Licjn  DATION, 

— ^     tics  traîtoniontfiT  ï,  252. 
LiQti DATION  HES  t:noisiÈUEa  [opo- 
ralions  ûc]  : 

—  compte  de  liquida  lion,  M, 

91  y. 

—  compte  h  roadré  h   la  ma- 

rine, 11,  \m. 

—  encoucogomoiiia  aux  équi* 

pages,  îl,  92 L 

—  libération   des  armateurs, 

11,  y 25. 

—  p«  r  ts  TV.  ve  II  a  ti  L  a  u  X  éq  u  i  pa  - 

^ea,  ll/jn. 

—  l'eparlilion    des    produits, 

h,  y 20. 

—  retenue?  des  invalides,  II, 

—  versements'  en  chancelle- 

rie, II,  022. 
LrQUiDATioN    Des    riiisE5   (opéra- 
tions de) 

—  compte  de  liquidation^  11^ 

—*     envoi  dc!^  fonds.  II,  91  S. 

—  répartition     pîtriiolle    des 

prises,  Jt,  VM4. 

—  taxnlionsde  cïiûncclleries, 

LivuEs  de  détail  des  recettes,  II, 

—  de  punition,  11,  734. 

—  de   remboursement  de  dé- 

pôts, II,  m^. 

—  d  e  d  é  pe  h  ses  des  n  a  u  f  r  uge  s, 

II,  83L 
Lois  militaires  (application  des), 
1,  48S  îi  ollJ. 

—  nouvelles  dans  It-  Levant 

(application  des;,  I,  568, 

—  de  police  et  de  sûreté,   L 

304. 

—  riiR^issiml  les  actos,  \,  303, 

—  sur  l  atténuation  des  pei- 

nes, IL  *3T- 

—  (soumissions  au  s),   I,  304'* 

—  (traduction  des;,  1,  tOS, 

—  j transmission  des),  I,  197. 
Loyers  de  battra»,  IL  tiJO. 

—  de  chancellerie,  H,  928- 

—  de  rartf^asitiîï,  II,  *i2!j. 


Magasins  'loyers  do)^  11^  OM. 


Malades  uaess^^s  \  minE, 

—  marins  de  TPLtat,  11,  670. 

—  marins   du  commerce,  |ï, 

742et77(ï. 
— -    domestiques  civils.  II,  07L 

—  {paiement  du  salttire  des), 

li,  743. 

—  'traitement  des)j  11,  743, 
Maladies  kpiuémïvleï*, 

—  (inforniatîous  sur  lesj,  I, 

475. 
Manifestes. 

—  {enrej^istrement    des.,    II, 

76:!. 
j       -^    (rédaction  en  chancellerie 
I  des),  11,763. 

I       —    (l'iy^les  gciiéralos  sur  les), 

11,713. 

—  (remise  des)  k  l'arrivée,  U, 

716. 

—  (remise  des  J  au  départ^  II, 

762. 

MAUCHA.NttlSES. 

—  fcerlillcats  pour),   I,  409  à 

—  neutres,  1,  131, 

—  (vente  des)  en  cas  d'ava- 

ries, IL  7S8. 

MauGHKS  De  FOtJlUVlTUBES. 

^~     (passation  des^,  11,  624. 

—  (pièces  justilîealive:5  des), 

11,  62:k 
M  A  hg  1 N  A  L  KS  (anal  y  ses) ,  (  Voi  r  Cor- 

M. \  LU  AGES. 

^     (actes  dei,L  380, 

—  (acl;»s    respectueux     pour 

les),  l,  374* 

—  (autorisation  de)  pour  tes 

aiïenls,  L  ^^^  et  Hï9, 

—  (céléhralion  desu   I,    377- 

371*. 
^     (compétejice  pour  les),    ï, 
370. 

—  (conditions  léj^ales  des),  I, 

368,  37S  et  383. 

—  (con&enlt>ment  des  parents 

poîir  les),  L  373. 

—  Idoniicile  quant  aux}, 1,370. 

—  (léjçilimntion   par),  I,  381, 

—  d'apri^s  les  lois  étrangères^ 

1,383. 

—  des  marins  et  militaireSj  I^ 

376, 
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Mariages. 

—  (mention  de)  sur  l'acte  de 

naissance,  1,  3o7. 

—  (mention   du   divorce   sur 

l'acte  de),  ï,  357. 

—  (mention    de   légitimation 

par)  sur  l'acte  de  nais- 
sance, I,  357. 

—  en  Levant,  1,  375. 

—  entre  Français  et  étrangers, 

I,  369. 

—  (oppositions  aux),    I,  372. 

—  (puolication  des),  ï,  371. 

—  (transcription  du   divorce 

sur  les  actes  de),  I,  382. 
Marine  marchande. 

—  (états  de  navigation  con- 

cernant la),  II,  708. 

—  (pavillons  de  la),   II,  705. 

—  (rapports  des  agents  con- 

sulaires avec  la),  II,  968 
à  973. 

—  (rapports  des  consuls  avec 

la),  II,  683  à  874. 
(Voir  Xavires  marchands.  Capi- 
taines, Pèches,  etc.) 
Marine  militaire. 

—  (déserteurs  de  la).  II,  660. 

—  (fournitures   pour   la),    II, 

624. 

—  (pensionnaires     de  la),    1, 

463  à  465. 

—  (rapports  des  agents  consu- 

laires), II,  967. 

—  (id.  des  consuls  avec  la),  II, 

646  à  676. 
Marins  (du  commerce  et  de  TÉ- 
tat). 

—  absents  au  départ,  II,  759. 

—  (avancement  des),  H,  751. 

—  (contestations    des)     avec 

les    capitaines,    II,  735. 

—  congédiés,  II,  740. 

—  (crimes    et   délits  commis 

par  les),  II,  731,   736   et 
737. 

—  (débarquement  des),  II,  672 

et  740. 

—  (décès  des^,    I,    386,  et  II, 

658,  723  et  738. 

—  (décompte  de   solde  des), 

II,  727,  743,  748,  817  et 
818. 


Marins  déserteurs,  II,  660  et  753 
à  76!. 

—  disparus,  .II,  659  et  724. 

—  (embarquement    des),     II, 

672,  721  et  750. 

—  étrangers,    II,     750,     761, 

801  et  857. 

—  (feuilles  de  route  des),    I, 

450. 

—  (frais  divers   pour  les),  II, 

752. 

—  laissés   à  terre,  II,  670  et 

742. 

—  (lettres  particulières  pour 

les),  II,  765. 
'  —     (mauvaise  conduite    des), 
II,  752. 

—  malades,   II,  670,    742    et 

770.      - 

—  (mariage  des),  I,  376. 

—  f mobilisation  des)  inscrits, 

I,  497. 

—  naufragés,  II,  830  et  837. 

—  naviguant    sur   des    bâti- 

ments étrangers,  II,  858 
à  860. 

—  (police  des),  I,  524,  et   II, 

73t. 

—  (rapatriement  des),  II,  672, 

676  et  849  à  857. 

—  (responsabilité    des  arma- 

teurs en  cas  de  dépense 
pour  les),  II,  752. 

—  (salaires  des),  II,  727,  743, 

748,  817  et  818. 

—  (secours  aux),  II,  837. 

—  (traitement  des)    malades, 

II,  742. 
M.\rques. 

—  de  navires,  II,  689. 
Matelots.    (Voir    Gens   de   mer^ 

Marins,) 
Mauvaise   conduite   des   marins. 

(Voir  Marins.) 
Médecins. 

—  (embarquement    des),    II, 

697  et  823. 
Médecins  sanitaires,  I,  477. 
Médicaments. 

—  (coffre  de),  II,  698  et  823. 

MÉ.MOIIIES  annuels. 

—  commerciaux,  I,  187. 

—  politiques,  ï,  181. 
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Mentions  a  porter. 

—  en  marges  des  actes  d'état 

civil,  I,  357. 
Mers  territoriales. 

—  (prises  dans  les),  II,  884, 
Messagers. 

—  (frais  de),  II,  934. 
Mesures    spéciales  aux  bateaux 

A  VAPEUR,  II,  "702. 
Militaires. 

—  (appel  des),  I,  488. 

—  (application    des  conven- 

tions) avec  la  Belgique 
et  la  Suisse,  I,  495  et 
496. 

—  (certificats  de  vie  des),  I, 

465. 

—  (changement  de  résidence 

des),  1,  494. 

—  dans  le  Levant,  I,  503. 

—  déserteurs,  I,  502. 

—  dispensés,  I,  490. 

—  disponibles,  I,  493. 

—  (domicile  de    recrutement 

des),  I,  492. 

—  d'origine  étrangère,  I,  495 

et  496. 

—  (engagement   des),  I,  500. 

—  (état     nominatif   des),     I, 

488. 

—  exemptés,  I,  491. 

—  (feuilles  de  routes  des),  I, 

450. 

—  (gratuité    des     actes  pour 

les),  1,498. 

—  justification  des  droits  des 

exemptés  et  dispensés, 
I,  490-49!. 

—  (mariage  des),   I,  499. 

—  (pensions   des),    I,    463    h 

465. 

—  (rapatriement  des),  î,  234 

et  501,  et  II,  938. 

—  réservistes,  I,  493. 

—  (secours  aux),  I,  501. 
Ministère    des    affaires    étran- 
gères. 

—  (avances  pour  le),  II,  927. 

—  (budget   du),  I,  249. 

—  (compUbilité  du),  I,  250. 

—  (légalisations  du),    I,    240. 

—  (organisation  duj,  I,  143  et 

144. 


Ministère   des   affaires   étran- 
gères. 

—  (passeports  du),  I,  239  et 

165. 

—  (rapatriement   au    compte 

du),  I,  233. 

—  (rapports  avec  le),  1, 143  à 

267. 
Ministère  des  colonies. 

—  (avances  pour  le),  II,  939. 

—  (correspondance  avec  le), 

II,  618. 

—  (rapatriement    au   compte 

du),  I,  233. 

—  (rapports  avec  les  fonction- 

naires du),  II,  677  à  682. 
Ministère  du  commerce. 

—  (avances  pour  le),  II,  937. 

—  (correspondance  avec  le), 

1,8. 
Ministère  de  l'agriculture. 

—  (avances  pour  le),   II,  937. 
Ministère  de  la  guerre. 

—  (avances  pour  le),  II,  938. 

—  (rapatriement   au     compte 

du),  I,  233  et  501. 
Ministère  de  l'intérieur. 

—  (avances  pour  le),  II,  940. 

—  (rapatriement   au    compte 

du),  I,  233. 
Ministère  de  la  justice. 

—  (avances  pour  le),  II,  936. 
Ministère  de  la  marine. 

—  (avances  pour  le),  II,  626  et 

633. 

—  (budget  du).  II,  629  et  630. 

—  (bureaux  du],  II,  618. 

—  (comptabilité  du),  II,  623  à 

636. 

—  (conservation     des    dépê- 

ches du),  II,  622. 

—  (correspondance  avec  le), 

II,  617  h  622. 

—  (informations  pour  le),  II, 

709. 

—  (organisation  du),  II,   618. 

—  (rapatriement    au    compte 

du),  1,  233. 

—  (rapports  avec  le).  II,  617 

à  645. 
Ministère   des  travaux  publics. 

—  (avances  pour  le),  II,  937. 
Minutes  d'actes  notariés,  I,  409. 
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Mise. 

—  en  accusation  des  préve- 

nus, II,  602 

—  en  inactivité,  I,  ^5   et  70. 

—  en  jugement  des  agents,  I, 

16. 

—  en    liberté  des   prévenus, 

I,  576. 

—  à  la  retraite,  I,  15  et  71. 
Missionnaires. 

—  (embarquement    des),     I, 

292. 

—  (protection  des),  I,  344. 

—  (rapatriement  des),  I,  292. 
Mobilier. 

—  (acquisition  de),  I,  266. 

—  (aliénation  du),  I,  265. 

—  des  chancelleries,   I,  266. 

—  (inventaire  du),  I,  265. 

—  (récolemenl  du),  I,  265. 

—  (responsabilité  pour  la  con- 

servation du),  I,  267. 
Mode  de  rembourse.mentsdes  dé- 
penses. 

—  pour  les     affaires    étran- 

gères, H,  927. 

—  pour  la  marine,  II,   627. 
Monnaies  étrang^iœs. 

—  (conversion  des),  I,  199,  et 

II,  635  et  953. 
Mouillage     (décès    au).     (Voir 

Décàs.) 
Mort-nks. 

—  (actes  concernant  les),  I, 

388. 
Mort  violknte. 

—  (constatations  en   cas  de), 

I,  387. 
Morues. 

—  (armements  pour  la  pêche 

des),  II,  867. 

—  (chargement  de),  I,  209. 

—  (commerce  de),  204. 

—  (emploi  des  sels  étrangers 

pour  les),  II,  865. 

—  (importation  de),  II,  862. 

—  (navires  non  pécheurs  de), 

II,  866. 

—  (non  débarquement  et  ré- 

exportation de),  II,  863. 

—  (primes  en    faveur  de    la 

pêche  des),  II,  861. 

—  (vente  de)  en  cas  de  relâche 

forcée),  II,  864. 


MOUSSKS. 

—  (embarquement    de),     II, 

696. 
Mouvements. 

—  des  dépôU,  I,  521. 

—  des  équipages,   II,    740  à 

752. 

—  des  fonds   publics,  I,  208. 

—  des  navires,  II,  692  à  710. 

—  (policedes),  II,  692à710. 

—  des  principales  marchan- 

dises, I,  192. 

—  (registre  de),  II,  707. 

—  des  valeurs  industrielles, 

I,  208. 
Moyens  de  sauvetage. 

—  (embarquement),  II,  699. 
Munitions. 

—  (abandon  de),  II,  674. 

—  de  guerre  pour  les  navires 

de  commerce,  II,  688. 

N 

Naissances. 

—  (acte  de),  I,  360. 

—  adultérines,  I,  360. 

—  (déclaration  de),  I,  358. 

—  d'enfant  exposé,  I,  361. 

—  hors  mariage,  I,  360. 

—  incestueuses,  I,  360. 

—  (mention  à  porter  dans  les 

actes  de),  I,  357. 

—  (présentationdeTenfant  en 

vue  de   la  rédaction   de 
l'acte  de),  I,  359. 
Nation  en  Levant. 

—  (assembléesde  la),  I,  319. 

—  {corps  de  la),  I,  319. 

—  (député  de  la),  1, 320  et  321 . 
Nationalité  française. 

—  (acquisition  de  lfl\   I,  322. 

—  déclaration  de),  1, 329, 495, 

496. 

—  (perte  de  la),  I,  323. 

—  id.    par    acceptations    de 

fonctions,  I,  325. 

—  id.  par  mariage,  I,  328. 

—  id.    par  naturalisation,   I, 

324. 

—  id.    par  possession    d'es- 

clave, I,  327. 

—  id.   par  service  militaire, 

I,  326. 

—  (réintégration  dans),  1,328. 
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Nation  a  l  i  t  £  i- n  A  n  ç  .i  i  siï: . 

—  ^sou mission  pour  acquérir 

Njlvigatiûn  i>ans  les  mers  loin- 

- —  (dispositions  applicables  à 
la),  II,  704. 

NATtONAUI. 

—  (débats  avec  le&u  I,  ■»40. 

—  Iproti^ction  des),   I,  311  k 

313,  et  II,  601. 

—  (rapports  avec  lus),  1,  2ÎJ7 

NATUBALlSAtJO?!  A   LKTtîAXGtia,   T, 

3â4, 

NAtJFItAtiÈS. 

(avis  en  cas  de),  tr^831, 

—  (com[itahilitc  des),  II,  834. 

—  (déccs  en  cas  de),  11,  830. 
^     (désarmcnienl  après),    li, 

813. 

—  (devoirs  des  capitaines  en 

cas  de u  H,  828. 

—  (id    des  consuls],   11,  829. 

—  (frais  iic),  11,  839. 

—  (frais  de  vovage  en  cas  de), 

n,  842.  ■ 

—  (fonds  do î,  Jl,  834. 

—  (indemnités   dt-s    consuls, 

des  chanceliers   en   cas 
de).  lU  842. 

—  (inventaire  après),  11,  S3r 

—  {liquida LlûQ  fies)j    H,    844 

à  848. 

—  (livre  de  dépenses  des)^  lî, 

834.       . 

—  (ordre    de    paiement    des 

créances  ea  cas  de),  II, 
840. 

—  (procès- verbal  de),  H,  831. 

—  (recouvremeïïts  des  elTets 

de  commerce  en  cas  de), 
11,  840. 

—  (re^j-istre  des  recettes  des), 

lï,  834. 

—  (rèffles  îfénéraîes  sur  Jes), 

II,  827  à8i8. 

- —  (répartition  proportionnel- 
le des  frais  de),  !ï,  839. 

— -  (secours  ùux  équipages  en 
cas  dei.  H,  8J7, 

—  (soins  à  donner  aux  marina 

en  cas  de),  II,  830. 


Naufiîagks- 

—  (vente    après),    11,    808  et 

81  :î. 

—  des  bâtiments  de   fj!:uerre, 

IL  073. 

—  id.  inarebands.    II,   827    à 

8*8. 
(Voir  Indemmfésj  Xatu/v^  mnr' 
€hand&^  SauvetA(/e.} 
Navigation. 

—  [états de),  I,  19i, et  11,708. 

—  molice  de  la),  ï,  214, et  II, 

083  à  775. 
Navires  (h-nANr.Kns. 
-^     (achat de),  H,  fl84. 

—  rembarque  m  eut  3k  bord  de), 

II,  8rï8  II  800. 

—  pasan^edes  fonctionnaires 

coloniaux  h  liord  des),  H, 
078. 

—  (rapatriemenL  par),  11,853. 
NAvjnEs  DE  Gt  t:iînE.    (Voir  BdH- 

menU  rh'  guerre.) 

NAVJIiES  «AUrJlA^fDS, 

—  (abandon  des).  H,  808. 
^     (achat  de),  II,  084. 

—  (actes  dressés  h  bord  des), 

11,723. 
^     (armement  des),  II,  7**9. 

—  (arrivée  des),  11,  714. 

—  (avaries    des\     II,     776    à 

IttO. 

—  f capture  des).  H,  732  et  883 

à  SS4. 

—  (commandement  des),   lï^ 

tiuri, 

—  (condamnation  des).  II,  79i 

et  nm. 

—  (condition   deB>  règles  sur 

la,  H,  083  h  OQi/ 

—  (conliscation  des).  II,  73^ 

eL8tO, 

—  ;con|ïés  dcsl,  H,  692. 

^-  (correspondances  expé- 
diées par),  11  ,  774  et 
775. 

—  {crimes   et   délits  commis 

sur  les),  11,731,  736  et 
737.       ' 

—  (décès  au  mouillage  des), 

—  (départ  des).  Il,  7fi2  h  / /5. 
_     [désarmement  des),  807   a 

819. 
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Navires  marchands. 

—  (équipages    des),    II,  694, 

721  et  740. 

—  (expédition  des),  H,  763  et 

802. 
--     (exportation   des),  II,  691 
et  807. 

—  (francisation  des),   II,   802 

et  803. 

—  )MérosoIymitains,  II,  706. 

—  (importation  des),  II,  684. 

—  (manifesies  dea^  II,  713  et 

762. 

—  (marques  des),  II,  689. 

—  (mouvements  des),  II,  692 

à  713. 

—  (munitions  des),  II,  688. 

—  (nationalité  des),  II,  685. 

—  (naufrages  des),   II,  827  à 

848. 

—  neutres,  I,  131,  et  II,  883. 

—  (noms  des),  II,  689. 

—  non  francisés,  II,  704.  ' 

—  non  pécheurs,  II,  866. 

—  (papiers  de  boixi  des),  II, 

690,  692  et  693. 

—  (passages  des  consuls  sur 

les),  I,  26 1. 

—  (patentes  de  santé  desl,  I, 

480,  et  II,  764. 

—  (pavillon  des),  II,  689. 

—  (police  des),  II,  734  k  739. 

—  (possession  dos)  h  l'étran- 

ger, II,  686. 

—  (rançon  des),  II,  890. 

—  (réarmement  des),  II,  820 

à  824. 

—  (réexpédition  des),  II,  825. 

—  (relâche  des),  II,  718. 

—  (réparations  des),  II,  687. 

—  (réquisition  des),  II,  710. 

—  (saisie  des),  II,  810. 

—  (sauvetage   des),  II,  832  à 

8i3. 

—  (séjour  des),  II,  734  à  761. 

—  (séquestre  des^,  II,  730. 

—  (sortie  des).  II,  762  à  775. 

—  (tonnage  de  rigueur  des), 

II,  712. 

—  (transformation   d'arme- 

ment des),  II,  826. 

—  (ventes    des\    IF,    808   et 

809. 

—  (visite  des),  II,  700  et  701. 


(Voir  Avaries,   Bafeaux  à  ra- 
peur.  Déserteurs,  Etram/ers.) 
Navires  neutres^. 

—  (saisie  des),   I,  131,  et  II, 

883. 
Négligence     des     capitaines    a 

se    présenter  au   consul,    ii, 

722. 
Négociations    commerciales,    I , 

182. 
Négriers. 

—  (an^station  des),   II,  873. 
Neutralité. 

—  (devoirs    en    cas    de),    I, 

129. 
Neutres. 

—  (droîUdcs),  1,130. 

—  (pavillon  des>,  1,131. 

—  (saisie  des),  I,  131»  et  II, 

883. 
Nomenclature   des   dépenses  i>b 

la  marine,  II,  631. 
Nomination. 

—  des  agents  consulaires,  I, 

98. 

—  des  chanceliers,  I,  42. 

—  des  consuls,  I,  6. 

—  des  consuls  suppléants,  I, 

22. 

—  des  drogmans,  I,  34. 

—  des  élèves  drogmans  et  in- 

terprètes, I,  34. 

—  des  interprètes,  I,  34. 

—  des  vice-consuls,  I,  30. 
Noms  des  navires,  II,  689. 
Non  débarquement. 

—  de  morues,  II,  863. 

Non  disponibles  (agents),  I,  171. 
Notes. 

—  écrites,  I,  120. 

—  périodiques,  I,  196. 

—  verbales,  I,  120. 
Notables,  I,  571. 
Notariat. 

—  (attributions    en     matière 

de),  1,400  à  438. 
Novices  . 

—  (embarquement    des),    II, 

696. 
Numérotage. 

—  des  dépêches,  I,  147. 

—  des  lettres  confidentielles, 

I,  147. 

—  des  télégrammes,  I,   147. 
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Obéissance  due  aux  consuls,  I, 

312. 
Objets  d'art. 

—  (achat  et  envoi  en   France 

d'),  II,  935. 
Objet  DE  LA  correspondance. 

—  avec  la  division  des  fonds,  I, 

248. 

—  avec  les  missions  diploma- 

tiques, I,  268. 

—  avec  les  chefs  d'établisse- 

ments, I,  268. 

—  avec  les    autorités    mari- 

times, I,  279. 

—  avec  le  ministère  de  la  ma- 

rine, II,  617. 

—  avec   la    division   des   ar- 

chives, I,  245. 
Objets  perdus  par  les  navires. 

—  (rcmplacemcntdcs,)ll,687. 

Obligations. 

—  de  Tuniforme,  I,  192. 

—  à  l'arrivée  des  navires  de 

guerre,  II,  646  à  660. 

—  h  l'arriyée  des  navires  mar- 

chaLds,  H,  714. 

—  des  chanceliers,  I,  46. 

—  des  drogmans,  I,  38. 

—  des  élèves  consuls,   I,  27. 

—  en  cas  d'actes  omis  ou  à 

rectifier,  1,  399. 

—  des  capitaines   au  départ, 

II,  770  h  775. 

—  id.  à  l'arrivée,  II,  722. 

—  id.  en  cas    de  relâche,  II, 

769. 

—  id.  en  cas  de  rapatriement 

II,  850. 

—  en  cas  de  naufrage,  II,  828. 

—  de  conserver  les    prison- 

niers, II,  895. 

—  des  consuls  en  cas  de   ra- 

patriement, II,  849. 

—  pour  la  police  de  la  navi- 

gation, II,  683. 

—  id.    pour    la   transmission 

des  dépôts,  1,  519. 
Observation  des  jours  fériés,  I, 

406. 
Observation  générale. 

—  concernant  les  affaires  in- 


Observation  génj-ralk* 

—  lértstàHiit  les  particulîer», 

L   244. 

—  id.  la  comptabilité  dc&coQ'- 

siils.  II,  92<L 

—  id.  les  consuls  i'evôtu&d\iïi 

titre    dîplomalicjue  ,    I  , 

—  id.  la  correspondance  com- 

merciale, I,   ISîî, 

—  id.lajiiridictionconsulflirej 

I,  522. 

—  id.  les  naurrngés,   II,  827. 

—  id.  les  passeports,  1,  43Î*, 

—  id.  les  sau veillées,  11,  M32. 
Officiers  DES  ri.\TiME^TSi>E  l*ktat. 

—  (frais  de  déi)Briiuem**nt  et 

d'embarquemenldes),  II, 
C72. 

—  malndcs  luîssés  a  terre, II, 

i>70. 

—  correspoudflnce  des;  avec 

les  codsuls,   II,  t)50, 

—  (visites  des^   aux    consuls, 

II,  652, 

—  (devoirs   des)    à    Varriviie, 

II,  ti4tj  il  648. 

—  (devoirs  dos)  pondont  leur 
^    séjour,  U>iy  hm2,^ 

—  (rapatriement  des;,  11,  672. 

OFFICIEns  PK  l'ltaT  CIVIL. 

—  (nhligatioDs  desj,  1,  354. 

OfFKHJlUS  MAHINItUS. 

—  (déhar<iueme[il  des),!  1,744, 

Opérations* 

—  dedc''sarraement,  II,  814  et 

—  de  sauvetage,  II,  832  &  843, 
Oppositions. 

—  (délais  pour  les),  I,  558, 

—  U'orme  des),  I,  'i^S. 

—  nuit  jupemonls,  1,S5S,  Îi87» 

588  et  597. 

—  aux  m;*rla(îes,  l,  372,^ 

—  de  lïi  partie  civile»  1,  587* 

—  du    procureur  général   de 

la  cour  d'Aix,  K  ^*^^* 

—  sur  les  cautionnements,  1, 

5-i 

—  sur  les  troitements,    l,  52 

cl  88* 

0RDOS?fANt:ESIENT    DLS     OÉPENSKSp 
I,  251. 
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Ordres  d'embarquement,   I,  261, 

292,  et  II,  773. 
Ordres  ïItrangers,  I,  170. 
Organisation. 

—  des  bureaux    des  affaires 

étrangères,  I,  143. 

—  des  bureaux  de  la  marine, 

II,  618. 

—  des  chancelleries,   I,    297 

à  301. 

—  de    la  sous-direction    des 

chancelleries,  I,  224. 
Origine. 

—  (certificats  d'),  I,  469. 
Orphelins. 

—  (pensions  et  secours  des), 

I,  94. 
Otages,  II,  892  et  894. 
Outrages  contre  les  consuls,  I, 

313. 
Ordre  de  paiement. 

—  des  créances    en    cas    de 

naufrage,  II,  846. 


Pain. 

—  (prix  courant  du),   I,  211, 
Papiers  de  bord. 

—  (délivrance  des),  II,  800  et 

821. 

—  (dépôt  des),  I,  289,  et    II, 

7i6. 

—  ■  provisoires,  II,  821. 

—  (retrait  des),  11,814. 

—  (renvoi   en    France    des), 

8i4. 
Papiers    intéressant    l'état,    I, 
247. 

Paquebots-poste. 

—  (avis   à  donner  aux   capi- 

taines des),  I,  288. 

—  (correspondance  par  les), 

I,  294. 

—  (détention  des),  I,  295. 

—  (enabarquement  sur  les),I, 

290  et  292. 

—  (intervention  dans  le  ser- 

vice des),  I,   286  à  296. 

—  (lignes  subventionnées  de) 

I,  286. 

—  (passage    des  consuls  sur 

les),  261  et  293. 


Paquebots-poste  . 

—  (privilèges  des),  I,  296. 

—  (protection  et  surveillance 

des),  I,  287. 

—  (rapatriements  par  les),  I, 

292,  et  II,  8S2. 

—  (transport    d'esclaves  par 

les),  1,291. 

—  id.    des  missionnaires,    I, 

292. 

—  (réquisition  des),  I,  296. 
Paquets  officiels. 

—  (contre-seing  des),  I,  280. 

—  (expédition  des),  I,  280. 

—  (poids  réglementaire  des), 

I,  282. 

Partie  civile.  (Voir  Jugements.) 
Parts  de  prises. 

—  (cession  de),  II,  923. 

—  (répartition  de;.  II,  914. 
Passagers. 

—  (débarquementsde),  1,290, 

et  II,  720. 

—  (embarquements  de),  1,290, 

et  II,  721  et  772. 

—  (inscription    des),   sur    le 

rôle,  II,  772. 

—  laissés  à  terre,  II,  771. 

—  (position  des)  sur  les   na- 

vires de  guerre,  II,  664. 
Passages. 

—  (réquisition  de),  I,  292,  et 

II,  665  et  773. 

—  sur  les  navires  de  guerre, 

I,  261,  et  II,  663  et  665. 

—  sur  les  navires  marchands, 

I,  261. 

—  sur  les  paquebots-poste,  I, 

261. 

—  des  domestiques  des  fonc- 

tionnaires coloniaux^  II, 
082. 
Passation  des  marchés. 

—  au-dessus  de  1.500  francs, 

II,  624. 

—  par  adjudication  publique, 

II;  624. 

—  en  chancellerie,  II,  624. 

—  en     triple  expédition,    II, 

624. 

—  pour    les    navires  qui   ne 

peuvent  pas    payer,  II, 
633. 
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Pa^skpotits* 

—  (altril)iilions  pour  les),    I, 

—  (corapoLcnce  pour  le^)^  l| 

4  KL 
^     (COnsid*^"rûliona     f^énérnles 

sur  les),  !,  4;H*  et  44'î* 
^-     [contrais  flémigralion  Ip- 

nftnt  lieu  (k'j,  I,  451. 

—  (d^^ïivraoce dos) on  France^ 

ï    161)  et    3lb. 

—  (îd.;i  à  rétratugcr,  1,  239. 

—  (id.}pot]r  le  Levaot,  I,  'MIS. 

—  {libeîU-  deftl,  1,  447  et  449, 

—  pour  les  étranfjers,  l^  442, 

—  pour  les  marins,  J^  450, 

—  pour  les  miliUircs,  !,  450. 

—  pour  les  rapatriés,  I,  236, 

—  {refus  de),  I,  44i, 

—  (registres  des\  1^  Wô, 

^     (visa  des),    ï/443,   444  et 
448. 

Patentes  de  ritOTECTiox,  I»  348. 

Patentas  desantk» 

—  [chflngement  de),  I,  486. 

—  {délivrance**  de),  I,  480,  et 

H,  764. 

—  (libelle  des),  1,482, 

—  (olïliiïatioiis  relatives  aui), 

I,  478,  470,  481, 

—  (présenta lion   en  ctiancel- 

lerie  des),  II,  719. 

—  (ratures  et  surcharges  des), 

I,  4SB. 

^     {visa  des),  1,  482  et  483,  et 

II,  704. 
Pavillon. 

—  (abaissement  du';,    ï^  124, 

—  arboré  auconsulal  en  l'hon- 

neur    des    navires     de 
guerre,  II,  651. 

—  (entretien  du),  II,   028. 
-^     hiérosolytniUin,    II,   706. 

—  des  navires  de  guerre.   II, 

6S0. 

—  des  novires  raarchaûda.  II, 

705. 

PAVOïSÉStKNT  nES  :^AVIRCS,  II,  650. 
PATrEMKt^r. 

—  d'aconiptes  aux  marins,  H, 

743,  748  et  817. 

—  aux     fonctionna  ires  colo- 

niauXt  U,  677, 

GUIPI  PM  COlTBULATf.    —  Ut 


Payewent, 

—  des  droits  de  chancellerie, 

U,  944. 

—  des  dépenses  d'à  varies.  M, 

785, 

—  des  traitements  en  traites, 

T,76. 

—  en  traites  (acquit  des),    lî, 

i34. 

—  pour  frais  de  service,    H, 

9-28  et  929 

—  pour  les  invalides,  II,  640 

et  641. 

—  pour  la  marine.  II,  626  et 

633. 

—  de  pensions,  II,  64B, 

—  de  salaires,  11,743,  748  et 

817, 

PÈCHES   MAaiTIHEiS. 

—  (correspondance   sur  les), 

],  21 ÏL 

—  {police  des)^  I,  215, 

PeCHE  TiE  LA   MORIPE. 

—  (armements  pour   Ja),    Jl, 

867, 

—  déclaration  de  dépari,   11, 

866. 

—  (i  m  portatif  m  des  produits 

de  lai,  II,  802. 

—  (primes  pour  la^.  II,  861. 

—  {r-ee^yyortation  de  produits 

de  la).  II,  863. 

—  (sels  pour  lai.  II,  865. 

— '     (vente  des  produits  de  la)( 
II,  864, 

PiNALIT^-S. 

—  en  matière  de  contraven- 

tions,  délits  el   crimes, 
h  607, 

—  disciplinaires    contre    les 

af^ents,  I,  70. 

PENSlONNAineS. 

—  (certificats  de  vie  des),  I, 

462,  et  II,  644. 

—  civils,  K  462, 

—  des  invalides,  H,  642 à 645. 

—  militaires,  I,  463. 

-^     (séjour  à  Tétran^er  des}, 
I,  463,  et  11,  643, 
Pensions. 
^     (comptabilité  des),   I,  95, 
^—     (cumul  des},  I,  92, 

—  des  invalides,  II,  642 

—  des  militaires,  1,  463, 

31 
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Pensions. 

—  d'orphelins,  I,  94. 

—  (payements  de),  II,  645. 

—  de  retraite,  I,  91. 

—  de  veuves,  I,  94. 

—  (quotité  des),  I,  93. 

—  (règles  générales  sur  les), 

I,  91. 

—  (retenues  pour  les),  1,89,  et 

90. 
Perceptions  de  chancellerie. 

—  (contrôle  des),  II,  955  à959. 

—  (conversion  des),  II,  949. 

—  (encaissement  dés),  11,944. 

—  (erreurs  dans  les),  II,  948. 

—  (évaluation  du  change  pour 

les).  II,  953. 

—  (justification  des),  II,  959. 

—  (observations      générales 

sur  les),  II,  926. 

—  (registre  des),  II,  945. 

—  (relevés   périodiques  des), 

II,  959. 

—  (tarif  des),  I,  243. 

—  (vérification  des),  II,  955. 

—  (versement  au  Trésor  des), 

II,  949. 
Permis  de  navigation. 

—  pour  bateaux  à  vapeur,  II, 

702. 

—  dans  les   mers   lointaines, 

11,704. 

—  pour  yachts  de  plaisance, 

II,  703. 
Perse. 

—  (juridiction  consulaire  en), 

1,616. 
Personnel. 

—  (correspondance    sur    le), 

I,  167  à  172. 

—  (demandes  de),  I,  168. 

—  (questions  de),  L,  168. 

—  (états  du),  I,  83. 
Perte. 

—  de  change,  II,  951. 

—  des  dépots,  I,  511. 

—  despapiers  de  bord,  II,  690. 

—  des    salaires    des    déser- 

teurs, II,  758. 
Petit  rapport,  II,  718. 
Petite  TENUE  d'unjforme,  I,   103. 
Pièces  déposées. 

—  (conservation  de),  I,-  435. 

—  (copie  de),  I,  436. 


Pièces  déposées. 

—  (expédition  de),  I,  436. 

—  (relevé  de),  I,  438. 

—  (remise  de),  I,  434. 

—  (responsabilité    des    gar- 

diens de),  1.  437. 

—  (retrait  de),  I,  435. 
Pièces  justificatives. 

—  de  comptabilité,  II,  959. 

—  de  dépenses,  II,  636  et  941 . 

—  dedép6ts,I,521,etII,954. 

—  des  pensions,  I,  463 

—  (traduction   des),    II,   625 

et  941. 
Piraterie. 

—  (compétence    en    matière 

de),  II,  868. 

—  (règles  générales  sur  la), 

11,868-869. 
Places  d'honneur,  I,  142. 
Plaintes. 

—  en  cas  de  crimes,   I,   573. 

—  en  désertion,  II,  724. 
Pliage  des  dépêches,  I,  145. 
Poids. 

—  des  bagages  des  fonction- 

naires coloniaux,  II,  678. 

—  id.  des  officiers  de  marine, 

II,  672. 

—  id.  des  passagers  sur  les 

bâtiments  de  TEtat,  II, 
665. 

—  des  paqwets    officiels,    I, 

280. 
Police. 

—  d'assurailce,  I,  418. 

—  d'audience,  I,  540  et  595. 

—  des  bâtiments  de   guerre, 

II,  657. 

—  (correspondance    sur   la), 

1    283 

—  de  ia  course,  II,  882  à  885. 

—  des  échelles,  I,  316. 

—  delà  navigation,  I,  214,  et 

II,  657,  734,  739. 

—  des  pêches,  I,  215. 
Police  sanitaire. 

—  (attributions    en     matière 

de),  I,  474  à  487,   et  II, 
719. 

—  (responsabilité  des  agents 

pour  la),  I,  474  et  480. 

—  sur  les  frontières  de  terre, 

I,  487. 
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Population  française. 

—  (immatriculation  de  la),  1, 

330. 

—  (tableau  périodique  de  la), 

I,  223. 

Porteurs  d'expéditions,  II,   695. 
Position  des  passagers. 

—  sur  les  bâtiments  de  TEtat. 

II,  664. 

Positions  diverses  des  agents. 

—  activité,  I,  70. 

—  disponibilité,  1,  70. 

—  peines  disciplinaires,  I,  70. 

—  retrait  d'emploi,  I,  70. 

—  sortie  des  cadres,  I,  71. 
Poste. 

—  (envoi  par  la),  I,  157. 

—  (frais  de),   II,  631   et  928. 
Poursuites  devant  les  tribunaux. 

(Voir  Tribunaux  consulaires  et 

maritimes,) 
Pouvoirs  g^Lnéraux  des  consuls, 

1,4. 
Préfets. 

—  (rapports  avec  les),  I,  283. 
Prérogatives.  (Voir  Privilèges.) 
Préséance  des  consuls  entre  eux, 

I,  141. 
Présentation. 

—  des  enfants,  I,  359. 

—  des  rapports  d'experts,  H, 

780  et  784. 

Présents.  (Voir  E trémies  et  Dona- 

tives,) 
Prêtres. 

—  (embarquement  des), 1,292. 

—  (protection  des),  I,  344. 
Prévenus. 

—  (arrestation  des),  I,  575. 

—  (assignation  des),  ï,  577. 

—  (comparution  des),  I,  591. 

—  (confrontation  des),  I,  580. 

—  (conseils  des),  I,  581. 

—  contumaces,  I,  606. 

—  (défenseurs  des),  I,  581. 

—  (envoi   en  France  des),  I, 

603,  et  II,  737. 

—  (interrogatoire  des),  1,577. 

—  (jugement  des),  I,  593,  596 

et  601. 

—  (mise    en   liberté   des),   I, 

576. 


Primes. 

—  pour  lîi  pioche  à  la  morue, 

II,  8f)L 

—  de  séjour,  J,  8i. 
Prises. 

—  à  partie,  I,  16. 

—  de  corps,  I,  602. 

—  de  possession  tl'uti  poste, 

I,  18,34,  m,  lia  a  il5. 
Prises  maritimes. 

—  (armemeûL  de),  II,  875. 

—  (attributions  pour   les),  IF, 

899. 

—  (caisse  dos),  11,  037. 

—  (cession  do),  H,  *H'A. 

—  (cargaison  des»,   il,  908. 

—  (compéU^nce    en    matière 

de),  ]ï,8U'Jit9n3. 

—  (comptes  dfj,TT,  910  et  924, 

—  (correspondance  sur  les)jï, 

178,  ta  11,  yoT, 

—  dans  les  mers  lerrîloriales, 

II,  8HL 

—  (dépenses  pour  les),  II,  640. 

—  (dépôts  Ueï,  IL  909. 

—  ennemies^  11,  HS;i. 

—  (éUts  des),  11,  M6, 

—  (envoi   des)    an   porL  d'ar- 

inemt^iiL,  H,  Hrt5. 

—  (interrcj^^'jlûire  en  matière 

de).  II,  003 

—  (liquidfiUon  desi,  ll,913et 

925. 

—  (mise  sous  scellés  des),  ÎTj 

908. 

—  neutres,  II,  88:1. 

—  (parts  (le),  II,  0(7, 

—  (procédure  pour  les),    U, 

903  cl  W9. 

—  (produits  de),  II,  015. 

—  rançonnées^  II,  853 

—  recoussées,  I,  885, 

—  (répartition  deï,  II,  914  et 

920. 

—  (restitution   des),   II,    011, 

—  (retenues  pou  r  les  in  valides 

en  ciis  de  s  ïl,  iH8. 

—  sans  lettre  de  marque^  II, 

882. 

—  sous    pavillon    tiers,    II, 

882. 

—  (transaction     en      matière 

de).  11,  UOo, 

—  (vente  des),  11,  900, 
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Prisonniers  de  guerre. 

—  (conservation  des),  II,  895. 

—  d»*  corsaires,  II,  886. 

—  (échange  des),  II,  897. 

—  (remise  des),  II,  896,  898. 
retenus  en  otage,   II,  894. 

Prisons  (frais  de),  II,  631  et  755. 
Privilèges  et  immunités. 

—  des  agents  consulaires,  I, 

99 

—  des  bâliments  de  guerre, 

II,  655. 

—  des  consuls,  I,  4. 

—  de  rimmatriculation, 1,331. 

—  des  paquebots,  I,  296. 
Prix  courants. 

—  des  bestiaux,  I,  211. 

—  des  fonds  publics,   I,  208. 

—  dupa'n,  I,  211. 

—  des  principales  marchan- 

dises, I,  190. 

—  des  valeurs  mobilières,  I, 

208. 

—  de  la  viande,  I,  211. 
Procédures  administratives. 

—  d'avaries,  II,  776  à  798. 

—  de  prises,  II,  900  à  912. 

—  de    sauvetages,  II,  832    à 

8'*8. 
Procédures  judiciaires. 

—  (clôture  des),  I,  579. 

—  (communication  des),I,242 

à  274. 

—  (envoi  en  France  des),I,242 

et  580. 

—  (instruction),  I,  523  à  616. 

—  par  contumace,  I,  606. 

—  devant  les  tribunaux  mari- 

times commerciaux,    II, 
737. 
Procès. 

—  enire  Français,  I,  536. 

—  entre  Françaisetétrangers, 

1,  5U  et544,613  et  614. 
Procès-verbal. 

—  d'adoption,  I,  367, 

—  d'audience,  I,  594. 

—  de  dépôt,  1,391,  506,  510, 

515,  516.  521. 

—  de  disparition,   II,  659  et 

72  i. 

—  de  naufrage,  II,  831. 

—  de   remise  de    service,   I, 

247. 


Produits. 

—  de  pêche,  II,  862  à  864. 

—  de  prises,  II,   909    à  925. 

—  de   sauvetage,    II,  675    et 

838  à  843. 
Protection. 

—  à  l'étranger,  ï,  311. 

—  des  absents,  I,  529. 

—  desAlgériens,  1,337  et  338. 

—  des  étrangers,    I,    340  et 

347. 

—  des  indigènes,  I,  345. 

—  des  intérêts  privés,  I,  226. 

—  des  Levantins,  I,  346. 

—  des  nationaux  par  les  bâ- 

timents de    guerre,   II, 
661. 

—  des  prêtres,  I,  344. 

—  des  rayas,  I,  345. 

—  des  religieux,  I,  344. 

—  en  cas  de  guerre,  I,  342. 

—  en  cas  de  rupture  des  re- 

lations, I,  341. 

—  en  Levant,  I,  343  à  348. 

—  (limite  de  la),  I,  339. 

—  (patente  de),  I,  348. 

—  (principe  de  la),  I,  311. 

—  (registre  de),  I,  348. 

—  (retrait  de),  I,  348. 
Protêts  contre  les  consuls,  î, 

301. 
Protêts  d'avaries,  II,  778. 
Protocole. 

—  (bureau  du),  I,  144. 

—  des  actes  notariés,  I,  411. 

—  des  dépêches,  1,  159. 
Publications. 

—  de  mariage,  1,  371. 

—  périodiques,  I,  200. 

—  des  travaux  consulaires,  I, 

212. 
Publicité. 

—  de  l'audience,  I,  550. 

—  des  jugements,  I,  605. 


Qualité  de  Français. 

—  (jouissance  de  la),  I,  322. 

—  (perte  de  la),  I,  323. 
Qualités  requises. 

—  pour   contracter  mariage, 

I,  378. 

—  pour  être  reconnu,  1,  364. 

—  pour  reconnaître,  I,  364. 
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Questions. 

—    de  personnel,  I,  168. 
—     réservées,  I,  164. 

Quittances  a  souche  pour  recet- 
tes DE  chancellerie,  II,  945. 

Quotité  des  pensions  de  retrai- 
te, I,  93. 


Radiation  des  registres  d'imma- 
triculation, I,  336. 
Rançons. 

—  (règles  générales  sur  les), 

II,  890  à  894. 

—  (traités  de),  II,  891. 
Rang   des  chanceliers,  I,  57. 

—  des  consuls,  I,  20  et  141. 

—  des  consuls  suppléants,  I, 

29. 

—  des  députés  en  Levant,  I, 

321. 

—  des  drogmans  et  interprè- 

tes, I,  40. 
Rapatriement. 

—  d'aliénés,  1,  237. 

—  au    compte     des    affaires 

étrangères,  I,  233. 

—  au  compte  des  colonies,  I, 

233. 

—  au  compte  de  la  guerre,  I, 

233. 

—  au  compte  de   Tintérieur, 

I,  233. 

—  au  compte  de  la  marine, 

I,  233. 

—  à  destination  de  l'Algérie, 

1,  235. 

—  à  destination  des  colonies, 

I,  235. 

—  (devoirs  des  capitaines  en 

cas  de),  II,  850. 

—  (id.  des  consuls  en  cas  de), 

II,  849. 

—  (forfait  pour  les  frais  de), 

II,  742. 

—  (frais  de),  II,  938  et  940. 

—  (imputation  des  frais  de), 

II,  741. 

—  des  indigents,  I,  233. 

—  des  marins  étrangers,  II, 

857. 

—  des    marins    français,    II, 

670,  672,  676,  815,  826, 
849  h  857,  et  859. 


Rapatriejïevt. 

—  des  millttiires,  I,  501. 

—  par  ria vires  de   guerre^  lî, 

856. 

—  par    navires     marc  Lia  nds 

étrangt^rs,  11^  853, 

—  par     uavirps    marchands* 

ft'uiiçâis,  1i,  852. 

—  par    paquehots-poate,     lî, 

852. 

—  par  torre,  H.  R55 

—  par  voie  indirecte,  11,  854, 

—  d'office,  K  '234 

—  (régîtes  générales  sur  Jes)^ 

I,  23G,  et  11,  M49   f)  850. 

—  (secours  rn  cas  de),  I,  501, 

etîï,  851. 

Rapports  t:i>MMKiu:iAux,  \^  187, 
194,  196,  210,  (Voir  lu  forma- 
tions.) 

Rapports  des  consuls. 

—  avec  leâ  outorités  adminia* 

trativeif,  1,   27fi  h  284. 

—  avec    le»    autr>nti>is    frart- 

çaiaes,  I,  26H  h  284. 

—  avec    les    autorités    mari- 

times, I,  -IVèh  2>\2. 

—  avec    les    âiiloritr-s    sarii- 

tnirea,  I,  277  et  278. 

—  avec  les  au  Irrités   terrilo- 

rialHs,  I,  H8. 

—  avec  le  cabinet,   1^    162   li 

172. 

—  avec  les  chpfs  d'étnbï is.se- 

ment,  I,  208  il  274, 

—  avec  leurs  colir^fl;ue3  étran- 

gers, [,  \2:{  h  142 

—  avec  leurs  collègues  fran- 

çais, K  275. 

—  avec    la   division   des    ar- 

chiveti,  I,  2VH  h  2V7 

—  avec  lii  direction  des   Con- 

sulats, I.  182  à  2H. 

—  avec  la  sous  direction   du 

contentieux,  K  179, 

—  aveclû  division  des  fonds, 

I,  2^8  «  2I>7 

—  avec  1  a  d  i  rcc t i o n  [>ol  i  ti qu e , 

I,  17:i  fl  181. 

—  avec  les  fonctionnnires  des 

CDÏoïiir^s      voya|î**unt     h 
l'élranfcer,  II.  fi77  à 682. 

—  avec  îes  (gouverneurs   des 

colonies,  I,  281  et  460. 
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Rapports  des  consuls. 

—  avec    les    gouvernements 

territoriaux,  I,i 06  à  132. 

—  avec  la  marine  marchande, 

II,  683  à  860. 

—  avec  la   marine  militaire, 

11,646  à  676. 

—  avec  le  ministère  des   af- 

faires étrangères,  1,  143 
à  267. 

—  avec    le   ministère    de    la 

marine,  II,  617  à  676. 

—  avec    les    missions   diplo- 

matiques, I,  268  à  274. 

—  avec  les  nationaux,  I,  297 

à  616. 

—  avec    les    particuliers    en 

France,  1,  285. 

—  avec  les  puqucbols-poste, 

I,  286  à  296. 

—  avec  les  préfets,  I,  283, 

—  avec  leurs  subordonnés,  I, 

28. 

—  en  cas  de  guerre,   I,  140. 

—  en  cas  detroubles  politi- 

ques,  I,  136. 

—  établis  dans  la  même  ville, 

I,  133  à  135 

—  id.  exceptionnels,   I,    139. 

—  id.  officiels,  I,  135. 

—  id.  officieux,  I,  137. 

—  id.  privés,  ï,  133  et  134. 
Rapports  de  mer. 

—  h  l'arrivée,  ï,  289,  et  II,  715. 

—  en  cas  d'abandon,  II,  732. 

—  en  cas  d'avaries,    II,   778. 

—  en  cas  de  capture,  II,   732 

et  900. 

—  en  cas  de  naufrage,  II,  828. 

—  en  cas  de  relâche,  II,  718. 

—  des  paquebots,  I,  289. 
Ratuiœs. 

—  des  actes  notariés,  I,  412. 

—  des  patentes  de  santé,   I, 

485. 

—  des  pièces  comptables,  II, 

631  et  941. 
Rayas. 

—  (protection  des),  I,   345. 
Réarmements  (opérations  de). 

—  avis  h  donner  au  ministre, 

II,  820. 

—  composition  de  l'équipage, 

II,  824. 


Réarmements. 

—  déclaration    d'armement 

des  navires  primés,  11^ 
821. 

—  embarquement  du  chirur- 

gien et  du  coffre  de  mé- 
dicaments, II,  823. 

—  expéditions  provisoires,  II, 

821. 

—  visite  du  navire,  II,  822. 

Recensement  de   la    population 
française,  ï,  223. 

RECEPTION        DES       DÉPÔTS.       (VoIr 

Dépôts,) 
Recettes  de  chancellerie. 

—  (bénéfice  de  change  sur)^ 

11,951. 

—  (compte  des)  pour  les  ca- 

pitaines, I,  94-7. 

—  (compte   trimestriel   des), 

II,  959. 

—  (contrôle  administratif 

des).  II,  958. 

—  (contrôle    financier    des), 

II,  955  à  956. 

—  (conversion  des)  en  traites, 

II,  949. 

—  (désignation  des),  II,  943. 

—  (étiats  de),  II,  959. 

—  (évaluation  du  change  sur), 

II   953. 

—  (griffe  de  perception  des), 

II,  946. 

—  (justification  des),  II,   955 

à  959. 

—  (livre  de  détail  des),  II,  945. 

—  (perception  des),  II,  944. 

—  (pertes  de  change  sur),  IK 

951. 

—  (registre  des),  II,  945. 

—  (remboursement  des),  II , 

948. 

—  (vérification  sur  place  des)^ 

II,  955. 

—  (versement  au  Trésor  desl, 

II,  949. 

Recettes  des  invalides,   II,   637. 

Réclamation      des     déserteurs. 

(Voir  Déserteurs.) 
Réclamations    particulières,    I, 

228. 
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Récolement. 

—  d'inventaires,  1, 17,  265,  et 

II,  9-59. 

—  de  témoins,  I,  580. 
Recommandations  aux  chargeurs 

et  capitaines,  ii,  766. 
Reconnaissance  d*enfants. 

—  (acte  de),  1,  363. 

—  (déclaration  de),  I,  362. 

—  (conditions    requises  pour 

la),  I,  364)et  365. 

—  (mention  de  ,  I,  357  et  363. 
Recours  en  cassation,  I,  598. 
Recousses,  II,  886  à  889. 
Recouvrements. 

—  des    amendes,    I,    243   et 

608,  et  II,  737. 

—  de  créances,  I,  228. 

—  (frais  de),  II,  627  et  927. 

—  de  sauvetage,  II,  840. 
Recrutement. 

—  des  chanceliers,  I,  44. 

—  des  consuls  suppléants,  I, 

23. 

—  des  drogmans,  I,  36. 

—  des  interprètes,  I,  36. 

—  desjeunesdelangue,  I,  35. 
Recrutement  militaire,  I,  488  à 

501. 
Rectification  des  actes  de  l'état 
civil. 

—  (forme  de  la;,  I,  396. 

—  (incompétence  des  consuls 

pour  la),  I,  398. 

—  (renseignements  à  fournir 

en  vue  de  la),  I,  399. 

—  (mention  de),  I,  357. 

—  (transcription    des     juge- 

ments de),  I,  398. 

Rédaction  des  actes  de  l'état 
civil.  (Vo'iv  Actes  de  Véiat  ci- 
vil,) 

Réexpédition  de  navires,  II,  825. 

Réexportation  de  morues.  (Voir 
Pêche  de  la  morue.) 

Refus. 

—  d'exequatur,  I,  114. 

—  de  passeport,  I,  441. 

—  de  visa,  I,  444. 

Régime   légal  des   Français   en 

Levant,  I,  535. 
Registres. 

—  à  souche,  II,  945. 

—  (altération  des),  I,  354. 


Registres. 

—  d'actes  notariés,  I,  225  et 

408. 

—  de  chancellerie,  I,  299. 

—  de  correspondance,  1, 160. 

—  de    l'état  civil,  I,    225    et 

351. 

—  d'immatriculation,  I,  333. 

—  des  mouvements  de  navi- 

res, II,  707. 

—  d'ordre,  I,  160. 

—  des  passeports,  I,  446. 

—  des  recettes  de  chancelle- 

rie, II,  945. 

—  des  recettes  des  naufrages, 

II,  834. 

—  de  remboursement  des  dé- 

pôts, I,  515,  et  II,  954. 

—  de  transcription,  I,  160. 

—  des  traversées,  II,  693. 

—  (destruction  des),  I,   353. 

—  (envoi  en  France  des),   I, 

225  et  352. 

—  (forme  des),  I,  299. 

—  (nombre  des),  I,  299. 

—  (tenue  des),  I,  299. 

Règlements  commerciaux. 

—  (envoi  des),  1, 197. 

—  (traduction  des),  I,  198. 
Règlement  des  avaries,    II,  777, 

792,  793  et  796. 
Règlements    généraux    sur  les 
consulats,  i,  2. 

Relâches  des  navires. 

—  forcées,  II,  71 8  et  778,  793. 

—  (obligations  en  cas  de),  II, 

769  et  793. 

—  (passagers  laissés  à  terre 

dans  les),  II,  771. 

—  simples,  II,  718. 
Relations  des  consuls. 

—  exceptionnelles,  I,  139. 

—  officielles,  I,  135. 

—  officieuses,  ï,   137. 

—  particulières,  I,  134. 
Rel.\.tions  diplomatiques. 

—  (interruption  des),  I,  126. 
Relevés. 

—  des  chargements  de   mo- 

rues, I,  209. 

—  des  papiers  et  titres  dépo- 

sés, I,  243  et  438. 
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Religieux. 

—  (embarquement     des),     I, 

292. 

—  (protection  des),  I,  344. 
Remboursement. 

—  de  cautionnements,  I,  53. 

—  de  dépenses,  II,  627,   632. 

—  de  dépôts,  1,515,  et  11,954. 

—  de  frais  d'études,  I,  35. 

—  de  perceptions    erronées, 

II,  948. 
Remises  des  actes  d'état  civil,  I, 
390,  et  II,  658  et  723. 

—  du  chiffre  en  cas  de  congé, 

1,69. 

—  des  dépèches.  II,  716. 

—  de  fonds  pour  la  marine, 

II,  638. 

—  de  manifeste,  II,  762. 

— '  de  pièces  concernant  les  dé- 
lits et  crimes  commis  en 
mer,  II,  731. 

—  proportionnelles  des  chan- 

celiers, I,  50. 

—  de    procédures   d'avaries, 

II,  790. 

—  des  otages,  II,  894. 

—  des  prisonniers  de  guerre, 

II,  896  et  898. 

—  des  salaires  et  successions, 

II,  861. 

—  du  service,  I,  17. 

—  des  testaments,  I,  390,  et 

II,  058  et  723. 
Remplacement. 

—  des  capitaines,    II,  826  et 

747. 

—  des  objets   perdus  par  les 

navires,  II,  687. 

—  des   papiers  de   bord,    II, 

800. 
Renouvellement  du  rôle,  11,763. 
Renseignements.  (Voir   Informa- 
tions. ) 
Renvois  des  actes  notariés,  I,  412. 

—  des  Français  des  échelles, 

I,  317. 

—  des  papiers   de    bord,  II, 

814. 
Réparation. 

—  des  avaries,  II,  780  et  784. 
--    des  édifices  de  l'Etat,  II, 

932. 

—  des  navires,  11,  687. 


Répartition. 

—  des  avaries,  II,  796. 

—  des  frais  en  cas  de  sauve- 

tage, II,  839. 

—  partielledes  prises,  II,  914. 

—  des  produits  de  croisières, 

11,839. 
Répertoire  des  actes  notariés, 

I,  414. 
Reprises  de  navires. 

—  par  les  bâtiments  de  guer- 

re, II,  886. 

—  par  les  corsaires,  II,  886. 

—  par  les  équipages,  II,  888. 

—  par  les  prisonniers,  II,  889. 

—  sur  les  pirates,  II,  887. 
Réquisition. 

—  des  bâtiments  de  guerre, 

II,  669. 

—  d'embarquement,  II,  710. 

—  des  navires  marchands,  II, 

710. 

—  de  passage,  II,  665  et  773. 

—  de  rapatriement,  II,  849. 
Résidenck. 

—  à  l'étranger  des  pension- 

naires de  la  guerre  et  de 
la  marine,  I,  463,  et  II, 
643. 

—  en  Levant,  I,  3.14  à  317. 
Résidence   des    Français  a   l'é- 
tranger. 

—  (principes    généraux    sur 

la). 

—  action  de  la  puissance  fran- 

çaise, I,  302. 

—  conditions  d'admission,  I, 

305. 

—  droit  de  faire  le  commerce. 

I,  309. 

—  expulsion,  I,  310. 

—  jouissance  des  d  roits  civils, 

I,  307. 

—  lois  qui   régissent   les  ac- 

tes, I,  303. 

—  obéissance  aux  consuls,  I, 

312 

—  paiement    des    impôts,   I, 

306. 

—  soumission    aux    lois    de 

police,  1,  304. 
Responsabilité. 

—  desagents,I,16l,etII,877, 

926  et  977. 


Digitized  by  VjOOQIC 


-     TABLE    ALPHABÉTIQUE 


489 


Responsabilité. 

—  des  dépoâitalreâj  I^  437  el 

—  des    agences    eonsulalres^ 

11,961. 

—  des  chaJQcelSeries,  1,  403. 

—  dea  vicG-coQâulatSf  I,  30, 
Restitution  de  pjuseSj  II,  911, 
Retenues, 

—  pour  les  iti  valides,  U^  G37 

et  918, 

—  par  mesure   disciplinaire^ 

—  pour  les  perisionSï  I,  00, 
Retrait, 

~     dedépûL,  1,  SÏ5. 

—  d'emploi,  1,  70. 

—  d'exequalur,  I,  li-V. 

■—     de  lettredemar<|uef  11,  881 . 

—  de  papiers  de  bord,  II,  814. 

—  de  pièces,  I,  433. 

— ■     de  prolectïon,  I,  3i8, 
Retraites. 

—  des  cbaaceliers,  1,  93. 

—  des  consul  s  >  1,  1 S  et  93. 
*—  des  drogmans,  I,  93. 

—  (mises  en),  I,  71  el  91, 

—  IquoVM  des},  1,  93. 

— '     (retennes  pour  les),   I,  89 
et  90, 

—  (règles  gi'mt' raies  sur  les), 

I,  94  et  9?i, 

RKVENtJlCATJ  ON  DE  SAUVETAGES,   11^ 

S3S  et  843. 

ReVISIOPJ  DKS  TnADUCTJONS^  1^  198* 

Révooatjon, 

—  des  agents  consulairea,  I, 

100. 

—  des  chanceliers,  1,  47, 

—  des  consulsj  I,  15, 

—  des  drog-inans,  I,  38. 

—  des  consuls  suppléanU^  I, 

27. 

—  des  vice-consnls,   I,  70j  et 

II,  955. 

Revue  de  Tèquipago,  11,  815, 
-^     du  ministère  de  rinlérieur, 
1,  221. 
RÔLES  d'Équipages» 

—  de  désarmement,  H,  819. 

—  (délivrance  et  dépôt  des), 

1,  289,  et  11,  7*6,  740  et 
799. 


HÔLEs  d'Équipages. 

—  (inscription  des  passagers 

sur  les),  II,  712. 

—  provisoires,  H^  800, 

—  (renouvellement   des],    U, 

763. 
Ruerune. 

—  de  relations,  1,  126. 

^-     de  voyago  par  la  faute  du 
capitaine,  II,  746, 


Sajsje-arrët. 

—  sur  les  traitements,    I,  88, 
Saisie  DE  NAVinESj  I,   131,  et    II, 

739  et  810. 
Salaires. 

—  ^acomptes  de),  II,  743,  748 

et  817. 

—  (cessiou  de),  11^  749. 

—  des   marins  débai'quC'S,  II, 

743  et  826. 

—  des  marins  embarqués  sur 

desnavires  étrangers^  II, 
860. 

—  id,  laissés  malades,  11, 743. 

—  id.  décédés.  II,  727. 

—  id,  déserteurs^  II,  7IJ8. 

—  id.  naufragés,  U,  8Î7. 

—  (payement  des)en  cours  de 

voyage,  U,  748. 

SaLUTS  des  BATIMENTS  DK  GUERRE, 

II,  fi47. 
Santé  publiqui:.  (Voir  Police  s^~ 

niiairvGl  Psientm.) 
Sauvetages. 

-^     (administration    des],     II, 
832  à  848, 

■ —     (compte  de),  II,  848. 

—  (dépenses  de),  il,  845. 

—  des  bâtiments   de   guerre, 

II,  673. 
^-     des  navires  marchands^  II, 
832  et  833. 

—  araisde).  M,  830. 

—  (justilkation    de  dépenses 

pour),  II,  847. 

—  (liquidation  des),  II,  844  à 

818. 

—  (moyens  de),  II,  699. 

—  (opcrations  de),   II,  832  à 

843. 

—  par  les  intéressés,  II,  835, 
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Sauvetages. 

—  (produits  de),    II,    675   et 

833. 

—  (recouvrements  en  cas  de), 

II,  840. 

—  (répartition  de  frais  de),  II, 

839. 

—  (revendication  de  produits 

de),  II,  838  et  845. 

—  (secours  en  cas  de),  II,  837. 

—  (vente  de  produits  de),  II, 

841. 
(Voir  Indemnités,) 
Scellés. 

—  (apposition  en  matière  de 

prises  ^es),  II,  901. 

—  (id.  id.  de  successions  des), 

I,  533  et  565. 

—  (levée  en  matière  de  prises 

des).  H,  908. 

—  (id.  id  de  successions  des), 

I,  533  et  565. 
Secours. 

—  annuels,  I,  96,  et  II,  933. 

—  aux  équipages,  II,   837   et 

854. 

—  aux  indigents,  II,  940. 

—  aux  militaires,  I,  501. 

—  aux  orphelins,  I,  94. 

—  aux  veuves,  I,  94. 
(Voir  Frais  de  service,) 

Secrétaires  interprètes,  I,  34. 
Secret  des  affaires,  I,  161. 
Seing-privé. 

—  (actes  sous),  I,  434. 
Séjour. 

—  (autorisation  de)  pour  les 

riensionnaires,  1,  463,  et 
I,  643. 

—  (frais  de)  pour  les  agents 

consulaires,  II,  973. 

—  des  navires,  II,  654  et  734 

à  736. 

—  des    fonctionnaires    colo- 

niaux, II,  680. 

—  (frais    extraordinaires  de) 

pour  les  agents  du  mi- 
nistère des  affaires  étran- 
gères, I,  264. 

—  des  officiers  de  marine,  II, 

672. 
Sels. 

—  (embarquement   de)    pour 

la  pêche,  II,  866. 


Sentences  consulaires. 

—  en  matière  de  simple  po- 

lice, I,  596. 
Séquestre  de  navires,  II,  734  et 

739. 
Serment  des  chanceliers,  I,  54. 
Service  consulaire. 

—  (prise  du),  I,  167. 

—  (remise  du),  I,  47. 
Service  météorologique. 

—  (renseignements  sur  le),  I, 

220. 
Service  militaire,  I,  488  à  503. 
Signalement  des  passeports,  I, 

449. 
Signature. 

—  (avération  de),  II,  625  et 

941. 

—  des  dépêches,  I,  145,  et  II,. 

620. 

—  (légalisation  des),  I,  452  à 

460. 

—  (type  de),  I,  241 ,  452  et 460. 
Signaux  de  brume,  II,  699. 
Significations  judiciaires,I,  557. 
Soins  a  donner  aux  naufragés,. 

II,  830. 
Solde. 

—  (décompte  de),  II,  727,  743,. 

748,  817  et  818. 

—  des  ofGciers  de  la  marine 

de  guerre  (avances  pour)^ 
II,  631. 

SOLVITDES  DROITS    DE    CHANCELLE- 
RIE,   II,   946. 

Soumission. 

—  des  déserteurs,  I,  502,  et 

II,  756. 

—  aux  lois  de  police,  I,  304. 

—  pour  le  paiement  des  droits 

d'importation,  II,  802. 
Stage. 

—  (admission  au),  I,  25. 

—  (exclusion  du),  I,  25. 
Stations  navales. 

—  (allocations  pour  les),  II,. 

654. 

—  (appel  aux),  I,  125,  et  II» 

666. 
Statistique  militaire,  I,  174. 
Style. 

—  des  actes  notariés,  l,  413. 

—  des  communications  écri- 

tes, I,  120. 
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Style. 

—  des  dépêches  et  rapports, 

I,  158. 
Subordination. 

—  des  chanceliers,  I,  46. 

—  des  élèves  consuls,  I,  27  et 

28. 

—  réciproque   des  agents,  I, 

il,  269,  270. 
Subventions  et  secours. 

—  aux  indigents,    II,   933  et 

940. 

—  aux   équipages  naufragés, 

H,  837  et  840. 

—  aux    établissements    reli- 

gieux, II,  932. 

—  aux  militaires,  I,  501, 

Successions. 

—  ab  intestat,  I,  533. 

—  (administration    des)    par 

les  agents    consulaires, 
H,  966. 

—  (id.)  parles  consuls,  I,  531 

et  565. 

—  de  passagers  décédés  sur 

les  paquebots,  II,  729. 

—  (inventaire  des),  11,725. 

—  (produits  de),  I,  534. 

—  (renseignements  sur  les), 

I,  227. 

—  testamentaires,  I,  532. 
Successions  maritimes. 

—  (compte  détaillé  des),   II, 

728. 

—  (envoi  du  dossier  à  la  ma- 

rine), II,  728. 

—  (envoi  des  fonds  en  traites), 

II,  728. 

—  (exception  applicable  aux) 

ouvertes   sur    les    bâti- 
ments à  vapeur.  II,  729. 

—  (liquidation  des),    II,  728, 

729  et  860. 
Surcharges. 

—  d'actes  notariés,  I,  412. 

—  de  patentes,  I,  485. 

—  de  pièces  comptables,  II, 

631  et  941. 
Surveillancb, 

—  des  agents  consulaires,  II. 

977. 

—  en  cas  d'avaries,  II,  782. 

—  des  paquebots,  I,  287. 


Suspension. 

—  des  Hgents  consulaires,  I^ 

loo; 

—  des  chanceliers,  T,  47, 

—  des  drogmans,  I,  38. 

—  de^  consuls  supputants,  I, 

27, 

—  des  capitaines  par  les  cou-' 

suis,  II.  73V. 

—  des  vice-consuls,  I,  70,  et 

IL  95"*. 


Tabacs. 

—  (informa  Lion  s   sur  les),    f, 

205. 
Tablealx  p^iitot>to^'>-^!^. 

—  des  chemins  de  fer,  I,  222, 

—  des  fonds  publics,  I,  208. 

—  des  valeurs  mobilières*  I, 

208, 

—  des  exportations,  ï^  189, 

—  des  importations,  I,  189. 

—  du  mouvemoiil  général  des 

marchandises.  1,  \92. 

—  de  la  navigation,  I,  191. 

—  de  la  population  française, 

I,  223. 

—  des  principales  industries^ 

I,  192. 

—  des  marchandises,  I,  190. 
( Vo  i  r  Efa  f  s  périn  diq  u  e,-* .  ) 

Tarif  des  cHANCELUKtitES. 

—  (appliccition  diii,  J,  243, 

—  (t'tHhlissement  du  ,  î,  243, 

—  (i nie rprcta lion  du),  I,  243, 
Taxations.  (Voir  ïndp.mnitè^^  //i- 

valide$.) 
Taxes  de  ciiANXELLi^nm. 

—  (application  des}  I,  243. 

—  (oon  version  en  traites  des), 

IK  "UO. 

—  ducs  en   cas  d'armement, 

II,  HOi, 

—  id.  de  di'^pôt,  I,  505. 

—  d'immatriculation,  T,  335* 

—  id.  de  prises,  II,  tMt>. 

—  (étal  des,  i,2t:^,  et  II,  959. 

—  (rvâl  lia  Lion  du  cliarijtre  jjour 

les).  II,  953. 

—  (exemption  den:,  H,  0i4. 

—  (perception  des),  II,  944. 

—  (réduction  des),  li,  Ott, 

—  (solvitdesi,  H,  946. 
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Télégrammes,  I,  147,  et  II,  930. 
Témoins. 

—  à  décharge,  I,  583. 

—  (confrontation  des),  I,  580. 

—  instrumentaires,  I,  350  et 

407. 

—  (interrogatoire  des),  I»  578. 

—  (récoleraent  des),  I,  580. 

—  reprochés,  I,  582. 

—  des  tribunaux   maritimes, 

II,  737. 
Tenue. 

—  des  chancelleries,  I,  298. 

—  des  registres,  I,  299. 
Testaments. 

—  (assistance   des    chefs   de 

poste  pour  la  réception 
des),  I,  420. 

—  (compétence  pour  les),  I, 

419. 

—  (conservation  des),  I,  424. 

—  (dépôt  des),  I,  426,  et   II, 

658  et  723. 

—  dressés  en  mer,  I,  425. 

—  (état  des),  ï,  438. 

—  (envoi  en   France  des),  I, 

426,  et  II,  723. 

—  maritimes,  I,  425. 

—  mystiques,  I,  423. 

—  olographes,  I,  421. 

—  (réception     des)     par    les 

chanceliers,  I,  419. 

—  (id>.  par  les  vice-consuls  et 

les  agents  consulaires 
autorisés,  I,  30,  et  II, 
965. 

—  solennels,  I,  423. 

Titre  diplomatique  des  consuls, 
I,  108. 

Titre  de  dispense  et  d'indisponi- 
bilité, I,  171. 

Titre  honorifique. 

—  de  consul,  I,  33. 

—  de  vice-consul,  I,  36. 
Titres    et    papiers    (état    des). 

(Voir  Etats.) 
Tonnage  de  rigueur  des  navires, 

11,712. 
Traductions. 

—  de  documents  étrangers,  I, 

197. 

—  (revision  des),  I,  198. 
Traite  des  noirs,  II,  873  et  874. 


Traitements. 

—  (avis  à  fournir  pour  les),  I, 

80. 

—  (cumul  des),  I.  86. 

—  d'activité,  I,  72  à  83. 

—  des  chanceliers,  I,  49  et  81 . 

—  de  congé,  I,  78. 

—  des  consuls,  I,  73. 

—  des  consuls  suppléants,  I, 

22  et  79. 

—  des  drogmans,  I,  81. 

—  de  disposition,  I,  84. 

—  de  grade,  I,  78. 

—  des  gérants,  I,  79. 

—  d'inactivité,  I,  43  et  84. 

—  des  vice-consuls,  I,  81. 

—  (déclaration  sur  les),  I,  87. 

—  (droit  au),  I,  77. 

—  (dispositions  générales  sur 

les),  I,  91. 

—  (époque  et  mode  de  paie- 

ment des),  I,  74. 

—  (états  à  fournir  pour  les), 

1,83. 

—  (fondés  de  pouvoirs  pour 

les),  I,  75. 

—  (historique  des),  I,  72. 

—  ^insuffisance  des),  I,  73. 

—  (liquidation  des),  I,  252. 

—  (oppositions  sur  les),  I,  87. 

—  (payement  des),  I,  74. 

—  ha.)  par  traites,  I,  75, 

--     (primes  de  séjour  augmen- 
tant les),  I,  84. 

—  (retenues  sur  les),  I,  89  et 

90. 

—  (saisie  des),  I,  87. 

—  spéciaux,  I,  85. 
Traitement    des    malades.  (Voir 

Malades.) 
Traites 

—  (carnet  des),  II,  952. 

—  de   chancellerie,   II,    728, 

949  et  950. 

—  de  la  marine.  II,  632. 
Transaction  en  matière  de  prises. 

(Voir  Prises.) 
Transbordements. 

—  de  cargaisons,  II,  791. 

—  (fraudes  en  matière  de),  I, 

471. 
Transcription. 

—  des  actes  reçus  par  Tauto- 

rité  locale,  I,  356. 
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TiiAN&cnirTjox. 

—  des   arrt'ts  d'adoption  »    I, 

366, 

—  des  jugements  de  divorce, 

—  id*   d(^  rectification  d'état 

civil,  I,  3ÎJ7. 
TflA>s^'ORMATio\  D*A«MEAiKNT  (opé- 
rations uotnpriâes  dansla)* 
-^-     débarquemmt    d^s    hom- 
mes, M,  82*1, 

—  emborfïuemenl    du    coffre 

de  médicîimentÈ,  ÏJ,  826, 

—  rapiilrïament  des  marina, 

JI,  82ft, 
— '     remplacement    du     capi- 
taine, J[,  S26. 

—  versement  des  salaires,  II, 

826, 

—  visa  du  rôle,  II,  826. 

TnANSMJ«>SlOS. 

-^     d*actes  judiciaires,  I,  236. 

—  du  Bulletin  des  lois,  I,  24tî. 
—^    de  com  missions  roeatoîres, 

—  de  comptes  de  sauvetage, 

II,  848. 
-^     de  di'pcches  par  courrier, 

I,  157. 

—  id.  par  estafette,  I,  157* 

—  par  exprès,  \^  157. 

—  par  la  poste,  I,  tS7. 

' —     par  ték^graphe,  [,  tS7, 

—  de  dépôts,  ï,  SJ9  à  52L 

—  des  inventaires  d'elTets  et 

papiers  de  personnes  dé- 
cédées en  mer,  II,  726. 

—  de  lois  étrangères,  1,  107, 

—  de  procédures  de  prises, 

II,  904. 

^     de  procès- verbaux  de  dis- 
parîtion,  II,  639  à  724. 

—  de    règlements    commer- 

ciaux, I,  197. 

—  de  tradtielious,  1,  198. 
Transport. 

—  des  bagafjes,  II,  672 et  678. 

—  des    corps    de  personnes 

décédefts,  1,238. 

—  du  mobilier,  I,  258  et  263. 
Transport  srR  lielï 

—  au  civil,  1,  TiSa. 

-^    au  criminel,  I,  574. 

—  en  cas  de  prises,  li^  901. 


Travail  nts  cuANCELL^ttiKs. 

—  (jours  et  heures  de),  I,  298* 
Travaux. 

—  commerciaux,  I,  187,    194 

el  272. 
— ^     de^  consuls  suppléants,  1^ 

—  poliliriues,  I,  272. 

—  pour  la  Revue   d  adminis- 

tration, I,  221. 

—  (publication  des),  1,  512. 
Traversées  {registre  des  ;.,  11,  693. 
Thésorïerh  i>es  invalides. 

—  (service  comme],  II,  637  à 

645, 
Tribunaux  cONsuukinKs- 

*-    (assesseurs  des),  I,  572. 

—  [assignation  devant  les),  I, 

546,  547  et  577. 

—  [comparution  devant  les), 

1,548. 

—  (compétence  des),  I,   338, 

569,  570. 
-—     fcompositjoû  des),  I,  57  L 

—  (condamnation  par  les),  I, 

597. 

—  (convocation  des),  I,   585, 

—  îi  Constantiuople,  1,  57L 

—  (décision  des;,  1,  586. 

—  {frais  de  procédure  des),  I, 

608. 

—  I greffiers  des),  I,  570, 

—  (lustruction    à    raudlence 

des),  I,  592. 

—  (jugement  des),  I,    551    et 

596. 

—  (organisation  des),  I,  S37. 

—  (police  de  Taudienee  des), 

I,  549  et  595. 

*—     (procédure  devant   les),  I, 
ri46  k  562  et  573  à  606. 
TmnuNAUX     maritiaies     Cfm^tEn-' 

Ci  AUX. 

—  application  de  la  loi  Béren- 

ger»  II,  737. 

—  [compélence  des),  II,  737. 

—  (composition  des),  11,  737. 

—  (convocation  des),  II,  737. 

—  (envoi  en  France  des  pré- 

venus de  van  t  les),  1 1 ,  737, 

—  Oncompélenceaucivildes), 

II,  737. 

—  (infractions  et  délits  défé- 

rés aux),  II,  737. 
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Tribunaux     maiutjmes     commer- 
ciaux. 

—  (jugement  des),  II,  737. 

—  (poursuites  d'office  par  les), 

II,  737. 

—  (procédure  des),  II,  737. 

—  (recouvrement  des  amen- 

des prononcées  par  les), 
II,  737. 

—  (rédaction  des  jugements 

par  les),  II,  737. 

—  (siège  des),  II,  737. 
Tribunaux  maritimes. 

—  (ajournement     des     juge- 

ment des),  II,  737. 

—  (audition  des  témoins  par 

les),  II,  737. 

—  (délibéré  des),  II,  737. 
Tribunaux   mixtes  en  Levant,  I, 

542. 
Troubles  locaux. 

—  (conduite  h  tenir  en  cas  de), 

I,  127,  136,  et  II,  662. 

—  (inter ven  tion  des  bâtiments 

de  guerre  en  cas  de),  II, 
662. 
Tutelle. 

—  (exemption  de  la),  I,  50. 

—  (organisation  de  la),  I,  531 

et  565. 
Type  de  signature,  I,  241,  452  et 
460). 


Uniforme. 

—  des  agents  consulaires,  I, 

105. 

—  des  chanceliers,  I,  104. 

—  des  consuls,  I,  101. 

—  des  consuls  suppléants,  I, 

101. 

—  des  drogmans,  I,  104. 

—  des  vice-consuls,  I,  104. 

—  facultatif,  I,  104. 

—  (obligation  de  T),  I,  102. 

—  (petite  tenue  d'),  I,  103. 

—  réglementaire,  I,  101. 


Vacance. 

—  d'une  chancellerie,  I,  48. 

—  d'un  consulat,  I,  19. 

—  d'un    vice-consulat,  I,  30, 

et  H,  955. 


Valeurs  industriklles   et  mobi- 
lières. 

—  (cours  des),  I,  208. 
Ventes. 

—  (autorisations  de),  II,  786. 

—  (avis  à  transmettre  sur  les), 

II,  787. 

—  de  dépôts,  I,  513. 

—  d'épaves,  II,  730. 

—  de  marchandises  avariées, 

II,  788. 

—  du   mobilier  de   l'Etat,  I, 

267. 

—  de  morues,  II,  865. 

—  de   navires,  II,   808,    809, 

813. 

—  de  prises,  11,909  et  9!i. 

—  en  cas  d'avaries,  II,  808. 

—  id.  d'innavigabililé,  II,  809. 

—  id.  de  naufrage,  II,  813. 

—  id.  de  sauvetage,  II,  841. 

—  (règles  générales  sur  les), 

II,  786. 
Vébification. 

—  de  la  caisse  de  la  chancel- 

lerie, II,  955. 

—  des  dépôts,  I,  510. 

—  des  réparations  en  cas  d'a- 

varies, II,  784. 
Versements. 

—  au  Trésor  des  recettes,  II, 

949. 

—  des  décomptes,  II,  817  et 

818. 

—  des  cautionnements,  I,  51. 
^~    du  produit  des  croisières, 

II,  922. 

—  des  salaires,   II,   727,  743, 

748  et  817. 
Veuves. 

—  (pension  de),  I,  94  et  464. 
Viande. 

^~    (prix  courant  de  la),  I,  211. 
Vice-consuls. 

—  (absence  des),  I,  30. 

—  (cautionnement  des),  I,  30 

et  32. 

—  (comptabilité  des),  I,  30,  et 

II,  955. 

—  (décès  des),  I,  30,  et  II,  955. 

—  (démission  des),  I,  30,  et  II, 

955. 

—  (fonctions  des),  I,  30. 

—  (juridiction  des),  I,  30. 
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VlCE-CONSULS. 

—  [mutation  des),  1,30,  et  II, 

955. 

—  (origine  des),  I,  30. 

—  (organisation  des),  I,  31. 

—  (réception  des  testaments 

par  les),  I,  30. 

—  (recrutement  des),  I,  31. 

—  (responsabilité  des)  en  ma- 

tière comptable,  I,  30  et 
32. 

—  (ressort  des),  I,  30. 

—  (titre  honorifique  de)   ac- 

cordé aux  chanceliers  et 
aux  drogmans,  1, 36et74. 

—  (titre  honorifique  de  con- 

sul accordé  aux),  I,   33. 

—  (traitement  des),  I,  32. 
(uniforme  des),  I,  104. 


Visa. 


des  papiers  de   bord,   II, 

82d. 
des   passeports,  I,  239,  et 

II,  904. 
de    patentes  de  santp,    I, 

482  et  483. 
(libellé  des),  I,  448. 
(refus  de},  I,  444. 


Visites. 

—  aux  autorités  territoriales, 

I,H6. 

—  aux  navires  de  guerre,  II, 

652. 

—  (certiGcat  de),  II,  TOI. 

—  des  navires  marchands,  II, 

700  et  822. 

—  des  officiers  de  marine,  II, 

648  et  652. 
Vivres  pour  la  marine. 

—  (fournitures  de),  II,  623  à 

625. 
Voyage. 

—  d'escales    des    bateaux    à 

vapeur,  II,  717. 

—  des    fonctionnaires    colo- 

niaux, II,  677  à  682. 

—  des  officiers  de  marine,  II, 

672. 

—  (frais    de)  des   agents,    I, 

679  à  682. 

—  (paiement  des  salaires  en 

cours  de),  II,  748. 

—  (rupture  de)  par  la  faute 

ou  capitaine,  II,  746. 

—  des   yachts   de  plaisance, 

II,  703. 


FIN    DE    LA   TABLE    ALPHABETIQUE. 
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La  Revue  générale  do  droit  intor national  public  {une 
livraison  êpécimçnj  sera  adressée  h  toutes  les  peraoEioes  qui  la  de- 
maaderont. 

La  Revue  générale  de  droit  international  public  parait 
tous  ies  deux  mois,  h  partir  du  1*""  février.  —  tlde  coaliiint  :  I'*  des 
études  de  science  pur*>  et  de  droit  positif  ;  —  2'  la  chronique  des 
faitiâ  ifiternationaux  les  plus  récents  ;  —  3*"  des  documents  ;  — 
4^  un  lïiïHetîn  biblio^raptiique  et  la  revue  des  périodique»  français 
et  étrangers. 

La  Revue  générale  de  drcit  international  public  est  as- 
surée de  la  colbboni  lion  de  meiiîbres  de  Plnstitut,  de  professeurs 
des  L'fiiversités  de  France  et  de  rétran^^er»  de  diplomates^  de  magis- 
trats, d'avocats^  de  tous  ceux,  en  un  mot,  cpii  désirent  servir  la  cause 
du  droit  des  y:ens.  Aussi  doit-on  bien  augurer  de  sou  avenir  après 
Faccueil  qu'elfe  a  partout  rencontré.  Au  surplu;*,  1»  liste  de  ses  adhé- 
rents dit  ûsaeï  ce  qu'elle  est  en  droit  d'attendre, 
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COLLECTION  DE  CODES  ÉTRANGERS 

traduits  çn  français,  article  par  article,  annotés 


I.  —  CODE  CIVIL  ESPAGNOL,  proniuI|çuë  le  24  juillet  1889,  traduit 
eL  anntïlo  par  A.  Leviv,  vice-président  du  tribunal  civil  d'Avesnes,  1890, 
1  vcjI,  \n-H,  8  fr. 

II  —  CX>DE  PÉXAL  ITALIEN,  promulgué  le  1"  janvier  1890,  suivi 
lic^  dispoMtiun!^  transitoires,  traduit  et  annoté  par  Turrel,  avocat  général 
ila  la  Prîncipiïulé  ik'  Monaco,  membre  de  la  Société  de  Législation  com- 
]>aréL',  IhDO,  1    vul,  iu-h.  5  fr. 

m.  -r-  CODE  DE  COMMERCE  ESPAGNOL,  traduit  et  annoté  par 
M.  pRriHiavsiK,  doc  Leur  en  droit,  substitut  à  Sens,  membre  de  la  Société 
de  Lépiflhïtion  comparée,  1891,  1  vol.  in-8.  8  fr. 

IV.  —  CODE  DE  COMMERCE  ITALIEN,  traduit  et  annoté  par 
Ki»M  TrRiiTiL,  ûviirnl  général  à  Monaco,  membre  de  la  Société  de  lég-is- 
talinn  cuïîipuréCj  ISPÎ,  1  vol.  in-8.  6  fr. 

W  —  CODE  DE  COMMERCE  CHILIEN,  traduit  et  annoté  avec 
inlt-orlîictinn  par  M,  Thudiiommb,  substitut  à  Sens,  1895,  1  vol.  in-8.   8  fr. 

V[.  -  CODE  DE  COMMERCE  ARGENTIN,  traduit  et  annoté  par 
M,  PiiirnimsiMi:,  subsUUit  à  Sens,  1893,  1   vol.  in-8.  8  fr. 

VIL  —  CODE  CIVIL  DU  CANTON  DES  GRISONS,  traduit  avec 
iii1n»duetiun  par  n.^'iuLDR  La  Grasserik,  juge  à  Rennes,  membre  de  la 
SorîéU' de  L*^fïislalion  comparée,  1893,  in-8.  4  fr. 

VUL  —  CODF:  CIVIL  PORTUGAIS,  traduit  avec  introduction  par 
M.  LKrnrLrmnn.  rlorlour  en  droit,  avocat  A  la  Cour  d'appel  de  Cacn, 
ism,  1  vol.  iri-ï^.  10  fr. 

IX.  —  CODE  DE  COMMERCE  HONGROIS,  traduit,  annoté  et  pré- 
cédé cfunt^  inh^nhu  Ur>n,  par  M.  Raoul  de  La  Grasskrie,  juge  au  tribu* 
Tiaï  civil  de  lîcnnei*,   1^94,  1  vol.  in-8.  8  fr. 

X.  "  CODE  DE  COMMERCE  MEXICAIN,  traduit  et  annoté  avec 
intrndiïclioix  par  M.  1*rui)HOmme,  substitut  à  Lille,  1894,  1  vol.  in-8.   8  fr. 

XL  —  CODES  SUEDOIS  (civil,  pénal,  commercial),  traduits  et  anno- 
té*; par  M.  niî  La  (ïrasserib,  juge  au  Tribunal  civil  de  Rennes,  1895, 
1  vol.  hi-K,  10  fr. 

XIL  ^  CODE  DE  COMMERCE  ROUMAIN,  traduit  et  comparé  aux 
principaux  Cndes  de  l'Durope,  par  Joan  Rohl,  docteur  en  droit,  avocat 
pri'!*  la  cnijr  d*Am^lcrtIam,  1895,  1  vol.  in-8.  8  fr. 

Xni.  -  CODE  MARITIME  BRITANNIQUE.  —  Loi  anglaise  sur  la 
Marine  liiardiunde,  en  vigueur  depuis  le  !•''  janvier  1895,  traduite  avec 
irjti'oducLioR  par  IIil^hi  Fromagbot,  docteur  en  droit,  avocat,  1896, 
1  vol,  ÏR  «.  8  fr. 

XtV,-  CODE  ITALIEN  DE  LA  MARINE  MARCHANDE,  traduit, 
anuoLé,  nvîîc  inln>ciiiolion  par  M.  Prudhomme,  substitut  du  procureur 
de  la  Hépublicjuj  à  Lille,  1896,  1  vol.  in-8.  8  fr. 

XV,  ^  LUI  ROUMAINE  SUR  LA  FAILLITE  (20  juin  1895)  réglc- 
moiihinl  letcrcice  Ml^s  actions  commerciales  et  leur  durée,  traduite  par 
MM.  EmKARii  i>r  Ronnemains  et  R.  P.  Voinksco,  1896,  1  vol.  in-8.     3  fr. 

XVL  ^  CODE  DE  COMMERCE  ALLEMAND,  traduit  et  annoté  par 
M.  Cahi-ï-ntikh,  îivtH  îil  à  Lille,  1896,  1  vol.  in-8.  8  fr. 

XVJL  -.  LOIB  CIVILKS  DE  MALTE,  traduites  par  M.Billibt,  pré- 
sident du  Iribuiifll  de  Philippeville,  1896,  in-8.  6  fr. 

XVIIL  —  COriE  CIVIL  ITALIEN,  traduit  et  annoté  par  M.  Prudhomme, 
jub'e  un  li'ihaoal  civil  de  Lille,  1897,  in-8.  10  fr. 

XLX,^  CODE  CIVIL  ALLEMAND,  traduit  et  annoté  par  M.  de  La 
GRA!i!>p;  tii^,  Jijj^ii  an  Liibunal  civil  de  Rennes,  1897,  in-8.  10  fr. 

XX.  —  CODE  DE  t:OMMERCK  RUSSE,  traduit  sur  l'édition  officielle 
de  }mx,  par  M.  Tcmtn^ow,  licencié  en  droit,  lauréat  de  la  Faculté  de 
droit  de  Pari^,  l-SDW,  1  vol.  in-8.  7  fr. 
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BIDUOTHÈQUE  INTERNATIONALE  tfc  DIPLOMATIQUE 

TRAITÉ  DE  DROIT  PÉNAL  INTERNATIONAL  ET  DE 
LXXTRADITION,  par  PasqualkI^ioïie.  Traduit,  mis  au  courant 
du  (iruit  IViin^'îiis,  par  ririsertion  des  traités  d'exti-aditiou  contai  us 
parla  l^Tance  arec  les  Etats  étran|^ers,  par  Cir,  Antoini^  1880,  2  \'oL 
in-K,  16  fr, 

COURS  DE  DROIT  DIPLOMATIQUE,  h  rusngc  des  agents 
poli  tiques  du  niiiïiîâtiirc  des  nlTaires  Olranjji^rca^  des  Klats  européens 
et  auiéricfliiis  ï  accompagné  des  pièces  et  doeiimcnls  proposés 
comme  exemples  des  offices  divers  qui  àont  du  ressort  de  la  di- 
plomatie, par  PaATïn^u-KoDÉRÈj  i*^  édttion^  IHDÎ*,  i  voh  in-8  (sous 
presse  I, 

NOUVEAU  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC,  suiv.inl 
le*^  besoins  de  la  civillî^aliou  moderne,  par  I^asijialj:  FioïUv,  i^  ^ffl- 
lifin  refondue  et  auj^mentée,  aeeompag'ïu**^  d'appemtieos,  traduite  de 
ri  ta  lion  el  annotée  par  t^u,  Antoink,  1HH!S-8*1,  '^  vol.  in-8,       37  lîO 

TRAITÉ  DE  DROIT  INTERNATIONAL  PUBLIC  EU- 
ROPEEN ET  AMERICAIN,  suivaitt  les  pro^n^ès  du  la  scienco 
et  de  la  pratique  L-oiitemporaines,  par  PiuiïiJJi-FoùÉiiA,  lK8o-09^ 
8  voï.  in-8.  H)Ofr, 

LE  DROIT  PUBLIC  INTERNATIONAL  MARITIME,  priti^ 
cipiîS  généraux,  règles  pratiques,  par  I^ahlos  TtcstA,  professeur  k 
rKco!e  navaïe  de  f^isbonno,  traduction  du  portugais,  auf^mcnlée 
de  documents  touchant  la  contrebande  de  j^uerix^,  Ja  neutralisa- 
tion des  mers  et  des  fleuves,  etc,  par  At>,  Bot;TiHo>,  1886,  1  vol, 
in-8.  8  fr, 

LE  DROIT  DES  QENS,  ou  des  nations  considérées  comme  com- 
munautés politiques  indépendantes,  p^sr  Sir  TuAVKHt^Twiss.  — 
Edition  française,  revue  et  auf^mentée,  suivie  de  la  décision  de  la 
conférence  africaine  l'inRiV),  1 887-81),  2  voL  În-S.  18  fr. 

TRAITÉ  DE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ,  ou  prin- 
cijjfs  pour  résoudre  les  conflits  entre  les  lois  civiles,  commerciales, 
judiciaires,  pénales  des  di Itère nts  Etats,  par  pASyifALB  Fioniî, 
i<*  ^riition,  traduite  par  Crr.  Antoink,  1890-01. 

Lois  civiles,  tomes  i  et  Ji.  —  Fri^  du  volume.  10  fr, 

ÉTUDES  DE  DROIT  INTERNATIONAL,  par  E.  Roua  no  i>e 
Cauu,  piofessi^ur  à  la  Fiiculté  d<*  droit  do  Toulouse.  lî^luK  in-8.  !>  fr. 

DE    L'EXÉCUTION    DES    JUGEMENTS    ÉTRANGERS 

dans  les  divers  pays,  J^égîslnt ion,  jurisprudence,  procédure,  traités 
diploinalii[ues,  par  Ciiaui.ks  t^ONSTANt,  avocat  ii  la  cour  de  Paris. 
2»  ^iiiflfiti,  1800    in-8  5  fr. 

LES  DESTINÉES  DE  L'ARBITRAGE  INTERNATIONAL 

depuis  la  seiitencc  tM^ndue  |>Lir  le  tribunal  dc^  tienf'^ve,  par  HorArin 
DE  C'a  no,  |>rori*sseur^  la  l'\icullé  de  droit  <  le  Toulouse    18.1:;  jn-H,  5  fr. 

LA  DIPLOMATIE  FRANÇAISE  ET  LA  LIGUE  DES 
NEUTRES  de  17so  I77f>-I78;i),  par  Paui.  Falk^uille.  donneur  eti 
droit.  I80;i,  in-8.  10  fr. 

ÉTATS  ET  SOUVERAINS,  personnel  diplomatique  et  consu- 
laire, etc.  devant  bs  tribunaux  étrang-ers,  par  Fèhauu-Ijiuald, 
IS'.fli,  2  voL  in-8.  18  fr. 

TRAITÉS  DE  PROTECTORAT  conclus  par  lu  France  en  Afri- 
que (1870  180'i  ,  pur  bon  a  nu  du  Caud,  1897,  in-8.  îi  fr. 

TRAITÉS  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LE  MAROC,  élude 
historique  et  juridique,  par  BouAnn  de  C.viii>,  1808^  in-8.  (S  fr. 


Digitized  by  VjOOQIC 


RÉPERTOIRE 


DES 


TRAITES  DE  PAIX 

DE  COMMERCE,  D'ALLIANCE,  ETC. 
GONVENTJONS  ET  AUTRES  ACTES 

Conclus  entre  toutes  les  puissances  du  globe  depuis  1867 

(Faisant  suite  au  répertoire  de  M.  TÉTOT). 

TABLE  GËHÉBALE  DES  REGDE11.S  FRARÇUS  ET  ORANGERS 

Ouvraf/e  publié  sous  les  auspices  du  Ministère  des  affaires  étrangères 
Par  M.  GABRIEL  DE  RIBIER 

sous-DiHFirrEun  iionoraihk  au  ministèhb  des  affaires  étrangères 
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